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AVIS  DE  L'EDITEUR. 

Les   àï^èr entes   Pièces  qu'on  a  raf^ 
femblées  dans  ce   Recueil  ont  déjà  va 
le  jour  ^  ce  n'ejl  donc  point  ici  une  pre^ 
miére  publication    d' Ouvrages  fecrets. 
Nous   ne  faifons  aujourd'hui  qu'imprî* 
mer  plus    correclement    qu'on    n'avoit 
fait  j   des   morceaux   que    les  Curieux 
confervoient  avec  foin  dans  leurs  Cabi- 
nets j  &  qui  ont  eu  dans  le  temps  beau-* 
coup  de  vogue  &  de  célébrité.  En  effet 
on  compteroit  peut'  être  plus  de  trente 
éditions  des  premières  Remontrances  du 
Parlemmt   de  Touloufe  fur  le  fécond 
vingtième.    Nous    en   connoiffons    cinq 
de  Paris  ^  fept  de  Touloufe  ^  &  un  plus 
grand  nombre  de  différentes  Villes  du 
Royaume  _,  même  de  celles  où  l'on  im- 
prime le  moins  ^  fins  compter  les   édi-- 
lions  des   Pays   Etrangers  dont   quel- 
ques-unes font  parvenues  jufqu'k  nous. 
Les  fécondes  Remontrances    du   même 
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Parlement  ont  aujfi  été  imprimées  plu* 
Jîeurs  fois. 

On  y  a  joint  des  Remontrances  de 
la  Cour  des  Aides  de  Montauban  pour 
former  un  corps  complet  de  tout  ce  qui 
a  été  repréfenté  au  Roi  fur  le  même 
objet  j  mais  fous  des  points  de  vue  dif-^ 
férents  ^  par  des  Compagnies  qui  obfer^ 
yent  les  mêmes  Loix  ^  &  qui  ont  les 
mêmes  Pays  dans  leur  rejfort.  Ces  Ecrits 
contiennent  d'ailleurs  des  détails  inté-^ 
reffans  qui  font  partie  de  l'HiJloire  Po^ 
litique  de  ce  Royaume, 

Mais  ce  qui  nous  a  le  plus  détermi- 
nés à  réunir  ces  morceaux  épars  ^  c'efl 
que  tout  y  refpire  un  attachement  in^ 
yiolable  pour  le  Roi  j  un  amour  à  toute 
épreuve  pour  fa  Perfonne  facrée  ^  un 
^èle  ardent  pour  fon  fervice  ^  &  une 
foumijfion  entière  à  fes  volontés.  De 
pareils  Ouvrages  font  fatisfaifans  pour  Iç 
Prince  y  &  confolans  pour  les  Sujets^ 
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REMONTRANCES 

DU    PARLEMENT 

DE    TOULOUSE 

AU    ROI, 

Au  fujet  des  Déclarations  de  Sa  Ma^ 
JESTÉ  j  ponant  établijfement  d'un 
fécond  Vingtième  ^  &  prorogation  des 
deux  fols  pour  livre  du  Dixième^ 

Du  27  Septembre  175^4 

Sire, 


Votre  Parlement  â  vu  vos  nouvelleâ 
Déclarations.  Plein  d'ardeur  pour  votre 
fèrvice,  il  les  auroit  enregiftrées  fans 
délai,  s*il  navoit  pas  cru  devoir  vous 
feiire  auparavant  des  repréfentations  qui 
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préparaiTent  les  voies  à  fbn  obéidànce , 
pour  la  rendre  plus  digne  de  Vous- 
même,  &  de  ia  fidélité. 

Une  ioumilîion  aveugle  &  trop  prom- 
pte eft  fouventune  ttahifbn.  Jamais  Loix 
n*ont  tant  mérité  d'être  mûrement  pefëes 
dans  le  vrai  coilfeil  de  Votre  Majesté  , 
qui   efl:  Ton  Parlement  ,  que    les    loix 
burfales    dont   vous    nous    commandez 
aujourd'hui  la  promulgation.   Le  bruit 
publk ,  un  Lit  de  juftice ,  où  tout  s*efl 
paffe  dans  la  ttiftefle  &  dans  le  filence , 
avoient  déjà  porté  Talarme  &  la  défo- 
lationtJans  les  t^tdvihces  de  notre  reflort. 
Nos   coeurs  ,  SIRE  ,   ont  été  remplis 
d'amertume,  à  la   vue  de  ces  déclara-» 
rions  prématurées ,  qui  annoncent  Tépilh- 
fèment  de  vos  finances  ,  &  qui  ache- 
veroient  la  ruine  de   votre   peuple  ,  fi 
vbiis  les  laifïiezlubfi fier.  Mais  ce  peuple 
ndclé  a  tant  de  fois  éprouvé  la  tendrefïè 
&  rétendue  de  votre  afFedion  pour  lui  i^ 
qu^it   eu   efpere  encore  de   nouvelle* 
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marques  dans  la  fuppreffion  entière,  ou 
dans  la  diminution  des  impôts  qu*on 
vous  a  fuggére  de  continuer  &  d'éta- 
blir. 

Vos  fiijets  ne  refpirent  que  votre 
gloire.  Ils  prodiguent  pour  Vo-is  leurs 
vies  ôc  \euis  biens ,  non  par  cette  con- 
trainte fervile  qui  mène  Tefclave ,  mais 
par  un  facrifice  libre  &  généreux  ,  le 
feul  qui  convienne  à  des  François.  Les 
befoins  de  TEtat  font-ils  prefTans  ?  Vous 
ordonnez  ;  Tor  Se  le  fang  de  la  nation 
coulent  ;  tous  les  ordres  du  Royaume 
n'ont  qu'une  ame ,  qu'un  vœu  ,  qu*un 
intérêt;  &  malheur  aux  peuples  con- 
jurés 5  qui  réduisent  la  France  à  ces 
efforts  violens  qui  Tébranlent  ,  &  dont 
le  contre -coup  a  toujours  ccrafé  fes 
ennemis. 

Mais  quelles  néceflités  urgentes  de- 
mandent 5  SIRE,  de  nouvelles  fub- 
ventions,  quand  l'ancien  Vingtième  eft 
beaucoup  plus  confidérable  que  n'étoit 
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}e  Dixième  ;  quand  la  guerre  ne  fait 
que  commencer  ,  &  ne  menace  encore 
aiicune  de    vos  frontières  j  quand   les 
fages  mefures  que  vous  avez  prifes  ont 
déjà  déconcerté  les  infradeurs  de  la  paix  > 
Nous  admirions  cette  conduite  refpeda-r 
ble,  qui,  en  afFermi(îànt  la  tranquillité 
de  l'Europe,  adiiroit  celle  de  vos  Etats. 
Ces    opérations    heureufes    fembloient 
mous  annoncer  qu'il  ne  feroit  pas  queC- 
llion  de  nouveaux  impôts.  Des  Princes 
ji^oins  pacifiques  &  plus  ambitieux  que 
,Vous  auroient  profité   des  circonftances 
pour  allumer  une  guerre  générale.  C'é- 
tpit  Tefpérance  &  la  re(Tource  de  vos 
ennemis.  Incapables  de  réfifler  feuls  à 
vos  armes   viâiorieufes  ,   ils   croyoient 
len  vous  provoquant  contre  eux-mêmes  , 
vous  irriter  contre  leurs  alliés.   Ils  s'ac- 
tendoient  que  des  corps  d*armée  nom^ 
breux  paroîtroient  de  toutes    parts  dans 
TEmpire  &  dans  l'Italie  ;  ils  n'ont  vu 
|clorre  que  dçs  traites.  Us  fbnnoient  par. 
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tout  Talarme,  &  par-tout  ils  n*ont  en- 
tendu  que   des    réponfes  de  paix  plas 
foudroyantes  pour  eux    que  des  décla- 
rations de  guerre.  L'Empire ,  toutes  les 
Rudîes  ,  le  Nord  entier  leur  déclarent 
que  le  continent  ne  fera  point  la  proie 
de  leur  fureur.    Une  Ifle  célèbre  avec 
une    fortereiïè    imprenable    fèrvoit   de 
retraite    à    leurs    elcadres  ,    protégeoic 
leur  commerce  ,  enchaînoit  fous  leur 
joug  les  Mers  voifines.  Vous  y  envoyez 
des  bataillons  &  des  vailTèaux.  Leur  flotte 
combat  de  fuit.  Les  remparts  alTîcgés  tom- 
bent. Vous  êtes  maître  de  M  inorque  , 
&  le  défèfpoir  des  Anglois,  les  cris  de 
Londres  apprennent  à  toure  TEurope  la 
grandeur  de  leur  perte  &  Timportance 
de  vos  fiicccs. 

L'Amérique  eft  comme  l'Europe  ,  le 
théâtre  de  votre  prudence  Se  de  vos 
triomphes.  Les  nations  du  Nouveau 
Monde  ie  liguent  contre  vos  ennemis. 
Sauvages,  François,  tous  également  font 
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vainqueurs.  Autant  de  combats  livres  par 
les  Anglois,  autant  de  défaites.  Vos  Co- 
lonies ibnt  dans  l'abondance  &  en  sûreté. 
Qtiels  effets  prodigieux  ,  SIRE  ,  de  votre 
prévoyance  ôc  de  vos  précautions  î  Mais 
plus  nous  fommes  étonnés  des  projets 
vaftes  que  vous  avez  formés  &c  fait 
réuffir  en  fi  peu  de  temps ,  moins  nous 
concevons  que  fans  avoir  à  combattre 
fur  terre  ni  fur  mer  d'autre  ennemi  que 
les  Anglois ,  fans  leur  oppofer  encore  des 
arméniens  proportionnés  à  votre  Puif- 
iânce  &  aux  revenus  de  l'Etat  ,  vous 
ayez  befoin  d'une  augmentation  d'im- 
pôts fi  exçefÏÏvej  qu'on  feroit  tenté  de 
craindre  que  le  produit  immenfe  du 
Vingtième  pendant  huit  ans  de  paix  ^ 
n'ait  été  diiïîpé  en  dépenfes  fuperflues  ou 
frivoles ,  contre  les  intentions  de  Votre 
Majesté. 

Et  comment  fe  pourroit-il  ,  SIRE  , 
qu'un  fubfide  qui  vous  a  fuffi  pour  fou- 
tenir  durant  fept  ans  l'affreufe  guerre 
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dont  l'Europe  le  reffent  encore  ;  (  car 
nous  ne  fçaurions  trop  le  répéter  ,  le 
Vingtième  de  la  paix  a  excédé  le  Dixié* 
me  de  la  guerre  )  comment  fe  pourroit- 
il  que  ce  fubfide  ne  fût  pas  aiïèz  abon- 
dant pour  fournir  à  la  réparation  ou  k 
Tencretien  de  votre  marine  &  à  Taus-î 
mentation  de  vos  troupes  ? 

Nous  ferons  obferver  à  Votre  Ma-* 
jesté  qu'on  n*apperçoit  pas  une  diffé- 
rence a(Tèz  marquée  entre  Tobjet  âss 
deux  ibis  pour  lii^re  en  fus  du  Dixième , 
crée  par  Edit  de  Décembre  174^  ,  & 
Tobjet  de  TancieirVingtiéme ,  pour  pen« 
fer  que  la  prorogation  de  la  levée  de! 
ces  deux  fols  pour  livre  fbit  d*aucuncî 
néceflité  dans  le  moment  préfènt.  La 
Déclaration  du  7  Juillet  dernier  qui  en 
ordonne  la  continuation  pendant  dix 
ans,  à  compter  du  premier  Janvier  pro- 
chain ,  nous  rappelle  que  les  principaux 
des  rentes  créées  fur  le  produit  de  cette 
impofition  ,  furent  deftinés  à  acquitter 
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les  dettes  les  plus  inftances ,  contractées 
pendant  la   dernière  guerre  ;   &    d'un 
autre  côte  le  Vingtième  établi  en  pleine 
paix  ,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1 745;f 
fut  fpécialement  afTedfcé  au  payement  des 
dettes  de  TEtat.  La  conciliation  de  ces 
deux   Edits  ne  paroît  pas  aifèe.  Il  efli 
évident  que  TEdit  du  Vingtième ,  &  par 
Texpoiition  nette  &  claire  de  Tes  motifs, 
êc  par  Timmenfîtc  de   l'impôt  ,  a   dâ 
embraffer  toutes  les  dettes  de  l'Etat  in- 
diftindement.   La   perception  des  deux 
fols  pour  livre  en  flis  du  Dixième ,  de- 
venoit  donc  inutile.  Elle  a  rempli  cepen- 
dant fon  cours.  Mais  il  y  a  plus ,  SIRE  j 
&   ce  que  nous  allons    Vous  expofer  y 
mérite  de  Votre  part  la  plus  grande  con- 
fidération. 

Les  deux  fols  pour  livre  en  fus  du 
Dixième  ont  rendu  fort  au-delà  des 
fbmmes  que  vous  en  attendiez.  Quand 
vous  fîtes  les  emprunts ,  au  rembourfe- 
ment  deiquels  cet  impôt  dévoie  fervir, 

on 
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çn  calcula  Con  produit  fur  la  portée  du 
Dixième  alors  exiftaiit,  lequel  pendant 
quelques  aniices  ,  a  été   véritablement 
la  bafe  des  deux  fols  pour  livre.  Depuis 
1753.  les  choies  ont  changé.  Le  Ving- 
tième ayant  été  porté  au  taux  du  Dixiè- 
me ,  on  a  donné  le  même  accroilîèmenc 
aux  deux  fols  pour  livre ,  fans  faire  atten- 
tion qu'attachés   par   un  Edit   iôlemnel 
au  fort  d'une  impofition  fixe  ôc  déter- 
minée 5   on  ne  pouvoit  ,   à  moins   de 
violer  toute  règle  ,  leur  attribuer  une 
proportion  nouvelle  avec  un  impôt  qui 
leur  eft  étranger  ,   &   dont  on  fait  la 
levée  dans  une  forme  3c  fur  un   plan 
tout  différent  de  ce  qu*on  avoit  pratiqué 
ju(qu*ici  pour  le  Dixième.  Enfin ,  Votre 
Majesté  a  impofé  fur  fes  fîijets  les  deux 
fols  pour  livre  du  Dixième  arrêté  en  i  y ^6» 
&  non  d*un  Dixième  contingent,  qui, 
devenu  réel,  ne  feroit  point  fufceptible 
d*un  effet  rétroadif. 

Nous  ne  doutons  pas ,  SIRE ,  que 
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Vous  ne'  fbyez  frappé  ci*une  exadtion 
inventée  au  mépris  de  la  lettre  &  du 
fens  de  vos  Edits ,  &  que  vous  ne  faiïîez 
là-deffiis  juftice  à  votre  peuple.  Du 
moins  ,  iî  l'excédent  annuel  dés  deux 
fols  pour  livre  en  fus  du  Dixième  , 
doublés  depuis  trois  ans  dans  plufieurs 
Généralités  y  Ôc  peut-être  dans  toutes  , 
f>ar  le  doublement  du  Vingtième,  avoit 
rempli  vos  coffires  de  fonds  que  vous  y 
trouvaflîez  aujourd'hui  !  ce  feroit  uns 
avance  pour  la  guerre  ôc  un  foulagement 
pour  la  nation. 

Vous  le  icavez,  SIRÉ,  Temploi  des 
impôts  eft  facré ,  mais  plus  encore  celui 
des  impots  extraordinaires.  Ils  doivent 
être  appliqués  rigoureufement  à  leut 
deftination.  Les  dépenfes  de  plaifir  ÔC 
d'oftentation  n'y  peuvent  rien  prétendre, 
îl  eft  confblant  pour  un  grand  Roi  d'en 
manifefter  Tufage  à  fon  peuplé  ,  &  de 
lui  montrer  que  ce  qu'on  a  impofë  fur 
le  pauyre  ,  comme  fur  le  riche  ,  pour 
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favaiirage  commun  de  tous  ,  n'a  été 
employé  qu'à  cet  unique  objet. 

Qu'il  fbit  permis  à  votre  Parlement^ 
SIRE  5  de  vous  rappeller  à  ce  fujet  une 
loi  bien  ancienne ,  mais  bien  précieufe 
d'un  de  vos  auguftes  prédccefleurs.  L'adu* 
lation  vous  citera  des  maximes  arbitrai- 
res 5  des  décifions  de  convenance.  Nous 
ne  parlons  à  nos  Maîtres  que  le  langage 
des  Loix.  La  France  ctoit  alors  àans 
une  fituation  femblable  à  celle  où  nous 
la  voyons  aujourd'hui.  Il  falloir  cons- 
truire des  vai(ïeaux  ,  &  réprimer  les 
pyrateries  d'un  peuple  maritime  Se  en- 
treprenant. Charles  le  Chauve  fut  obligé  9 
pour  foûtenir  cette  guerre  de  mer ,  d'éta- 
blir un  nouvel  impôt.  Et  voici  comme 
il  s'en  explique  dans  une  loi  publiée  eu 
plein  Parlement.  Et  parce  quune  crainte 
utile  j  des  vues  de  miféricorde ,  6'  des 
fentimens  de  modération  font  néceffaires 
dans  la  tut  e  le  de  nos  fujet  s  j  dont  nous 
connoiffbns  la  pauvreté  ,   &   que   nou^ 
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fommts  forcés  cependant  _,  par  les  clr- 
confiances  ^  à'impojer  un  tribut  pour  la 
confiruciion  des  vai(feaux  &  pour  la 
guerre  des  Normands  _,  nous  voulons 
quil  foit  notoire  à  tous  que  nous  ne 
cherchons  pas  en  cela  un  profit  déshon- 
nête  j  mais  feulement  V utilité  publique 
de  nos  états.  * 

Ceft  ainfi  que  penfènt  ,  c'eft  ainfi 
qu  agiHènt  les  bons  Rois ,  les  Rois  qui 
vous  relîèmblent  ,  &  ceux  que  vous 
imitez.  Vos  Parlemens ,  SIRE  ,  ont  tou- 
jours été  jaloux  de  remploi  àts  vos  iînaii- 

*  Unde  volumus    quîa  &  tïmor  utîlis ,  & 

confideratio  mïfericors  ,  &  difcretio  modcjîa  în 

hac  commendatione  noflra  eji  neceffaria  ,  pro- 

jpter  pauperîatem  kominiim ,  quia  nccejfe  fuit  in 

ifliy  temporibus  conjeBum  de  illis  accipere  ^  & 

ad  navium  compofiionem^  6'  in  Normannorum 

çauja  ,  pro  regni ,  Jicut  res    conjaçet  ,  falvc" 

mçnîo  y  ut  omncs  cognofcant  quïa  non  quœflum 

inhoncjîum  ,  fed  publicam  regni  utilitatem  qu£* 

rimus,    Edidum    Caroli   Calvi  in   Carifiaco  , 

ann.  871.  Capitul.  dcBaluze  ,_r.  z,p.  r;  i. 
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ces.  Cefl:  leur   devoir   d'y  veiller.  La 
diredion  en  eft  confiée  à  d'autres ,  mais 
la  confervation  leur  en  appartient.  Aux 
précautions  prifès  par  nos  Rois  far  cette 
matière    importante ,  ils  en  ont  fbuvenc 
ajouté  de   nouvelles.  Henry  IV.  l'éco- 
nome 3c  l'amour  de  fon  peuple,  ayant 
permis  de  continuer  la  revente  du  do- 
maine en  Languedoc  jufqu'à  la  fomme 
de  fix  vingt  mille  écus ,  pour  les  deniers 
procédens  de  ladite  vente  être  employés 
aux  frais  &  affaires   de   la  guerre  ^   * 
votre  Parlement  ordonna  que  les  deniers 
de  ladite  vente  feroient  mis  es  mains  du 
receveur  général  des  finances  j  &  ne  pour- 
raient  être  employés  que  pour  les  affai- 
res &  néceffités  de  la  guerre.  Cette  claufê 
prouve  qu'alors  comme  aujourd'hui ,  on 
fe  déficit  de  la  dèftination  exacte  des 
tributs  ,  &   que  les  Parlemens  doivent 
fuppléer  en  cela  à  l'attention  du  Prince  » 

*  Regiflre  du  Parlement  du    lo.  Seprem- 
bre  i;9;. 
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occupé  de  trop  de  foins  pour  étendre 

par-toQt  Ces  regards. 

Croirons-nous ,  SIRE ,  que  les  dettes 
de  l'Etat  n'ayenr  pu  être  acquittées  par 
le  produit  énorme  du  Vingtième  depuis 
la  paix  }  Non ,  cette  impofition  qui ,  kmr- 
blable  aux  incendies ,  dévore  tout  dans 
les  progrès  ,  de  qaon  a  déjà  portée  au 
taux  du  Dixième ,  foûtenue  de  l'écono- 
mie noble  dont  les  grands  Rois  fè  fonç 
honneur ,  écarte  aujourd'hui  de  Vous  & 
de  vos  peuples  la  nécelîîté  de  nouveaux 
fècours. 

Daignez,  SIRE  ,  daignez  confidéret 
leur  accablement.  Vous  pouvez  tout  , 
mais  ils  ne  peuvent  pas  Timpoilible, 
Quels  fardeaux  n*a-t-on  pas  réunis  iîir 
leurs  têtes  î  Les  tailles ,  qui  emportent 
une  grande  partie  de  la  production  des 
fonds;  la  capitation,  impôt  de  iervitude 
qu'on  a  pu  établir  dans  une  extrême 
néceflité ,  mais  dont  la  gloire  même  de 
nos  Rois  exigera  tôt  ou  tard  Tanéaiitii- 
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fêmeiit  5  le  centième  denier ,  qui  abforbe 
ibuvenc  le  plus  clair  des  fuccefTions  *,  les 
droits  du  contrôle ,  donc  le  tarif  obfcur 
de  la  jurifprudence  incertaine  autorifen^^ 
tous  les  jours  des  extorfions  criantes  9^ 
les  dixmes  eccléfiaftiques ,  fi  fcrupuleu- 
fement  exigées  ;  les  rentes  foncières  3  les 
douannes;  les  odrois  accordés  autrefois 
aux   villes   pour  leur  foulagement  ,  & 
devenus  pour  elles  un  germe  fécond  de 
vexations  &  d*abus.   Outre  ces  charges 
communes  à  tous  les  peuples  de  notre 
reffort  j  le  Languedoc  en  a  de  particu- 
lières -,  l'équivalent ,  qui  rend  fi  chère  là, 
confbmmation  des  vins  3c  des  alimens; 
les  leudes  ,   dont  on  fait  des  trafics  fi 
honteux  ^  les  gabelles ,  qui  mettent  une 
différence  fi  étrange  &  fi  odieufe  entre 
les   fujets  du  même  Roi.  En  un  mot  , 
SIRE  5  toutes  les   efpèces  pofîibles  de 
droits  &  d'impôts  font   accumulées  fur 
vos  fujets.  Les  habitans  de  la  campagne 
y  fuccombent.  Rien  ne  les  favorife  5 
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tout  concourt  à  les  opprimer.  Afliégés 
de  demandes  légitimes  &  d'exacl:ions 
indues ,  ils  voient  les  fruits  de  la  culture 
&  de  Tinduftrie  s'évanouir  dans  leurs 
mains.  Heureux  s'ils  en  confervoient 
pour  eux-mêmes  une  ponion  égale  au 
Dixième  exigé  d'eux. 

Nous  le  déclarons  avec  effroi  à  Votre 
Majesté  j  le  Dixième  va  porter  le  der- 
nier coup  à  l'agriculture.  Elle  périt  de 
jour  en  jour.  En  vain  s'occupe-t-on  du 
foin  de  la  perfectionner  quand  elle  eft 
prefqu'enrierement  détruite.  Des  fpécu- 
lations  curieufes  font  illufîon  aux  MiniC- 
très  qui  vous  approchent.  Des  machines 
qu'on  vous  préfente ,  des  eflais  faits  fous 
vos  yeux ,  ne  rendront  pas  nos  champs 
moins  incultes.  Le  Parc  de  Veriailles  ne 
décide  point  de  Tétat  de  nos  campagnes. 
Donnez- leur  des  laboureurs;  nous  ré- 
pondons des  récoltes.  Si  les  difettes  font 
fréquentes ,  c'eft  que  les  cultivateurs  font 
découragés.  Ils  ne  fement  ni  ne  moif^ 

fonnent 
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ïbnnenc  plus  pour  eux.  Et  le  pourroienc-ils 
même  quand  ils  le  voudroient  ?  On  les 
tire   de  la   charrue  pour  les  employer 
des   mois  entiers  à  la  conftrudion  des 
chemins.  Traités    plus  impitoyablement 
que  des  forçats ,  ils  n'ont  pas  même  la 
nourriture  qu'on  accorde  à  ceux-ci.  Grâce 
au  ciel  ,   le  Languedoc  eft   exempt  de 
ces   travaux   inhumains.   Mais  dans  les 
autres  Provinces  de  notre  reflort  on  les 
a  portés  aux  derniers  excès.  Les  gémif- 
femens  excités  par  les  corvées  retentiflènt 
de   toutes   parts.  Ils   feroient    parvenus 
}ufqu  au  Thrône  ,   Ci  des  voix   barbares 
ne  les  eufïènt  étoufFcs.  Nos  remontran- 
ces n'auront  pas  ce  fort.  Adreffées  à  de 
fidèles  Miniftres  ,   elles  padèront  dans 
vos  mains.  Vous  fçaurez ,  SIRE  ,  qu'il 
y  a  des  corvées ,  &  bientôt  il  n'y  en  aura 
plus. 

Votre  Parlement  doit  fè  reprocher 
fans  doute  de  les  avoir  tolérées  fî  long- 
temps. Si  la  moindre  charge  publique 
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lie  peut  avoir  lieu ,  /ans  être  établie  par 
Edit  enregiftré  dans  la  Cour  de  France , 
comment  une  contribution  forcée  de 
travaux  gratuits  a-t'elle  pu  s'introduire 
fans  cette  formalité ,  complément  né- 
cedaire  de  toute  loi  ?  Nous  Tavons  igno- 
rée dans  les  commencemens.  Nous  avons 
cru  énfuite  qu'elle  feroit  pafifàgere  ,  Ôc 
&  qu'on  n'en  u(èroit  que  fobrement  Se 
daiis  les  jours  libres ,  s'il  y  en  a  jamais 
de  tels  pour  le  manœuvre  qui  gagne  fa 
Vi^e  à  la  (ueur  de  fon  front.  Le  mal  eft 
enfin  à  fon  comble.  Les  corvées  ont 
ravagé  la  Généralité  de  Montauban  : 
elles  caufent  le  même  défbrdre  dans  la 
généralité  d'Auch.  On  y  force  les  labou- 
reurs d'aller  avec  leurs  charrettes ,  tra- 
vâtller-  à  quatre  lieues  de  leur  maifbn  , 
qu-i  font  huit  grandes  lieues  de  France. 
On  livre  ainfî  à  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrage publics  5  les  beftiaux  du  labourage , 
qit'(in  ne  pourroit  vendre  ni  faifir  pour 
le  payement  des  deniers  royaux. 
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Que  le  tableau  de  ces  malheureufes 
corvées  ieroit  touchant  l  Votre  cœur  , 
SIRE  j  nen  feroit  pas  moins  irrité  qu*at- 
tendri.  Des  travaux  commandés  /ans 
examen  ,  conduits  fans  rcgie,  changés 
&:  recommencés  vingt  fois  dans  le  temps 
des  femailles ,  de  la  culture  des  vignes , 
ôc  de  la  moifîon  :  les  meilleurs  fonds 
envahis ,  les  arbres  arrachés ,  les  jardins 
détruits ,  les  maifons  abbattues ,  ôc  tout 
cela  fans  dédommagement;  de  groflès 
contributions  exigées-  en  forme  d*amen- 
de.  Se  dépofées  chez  des  receveurs  com^ 
me  un  impôt  réglé  ;  des  emprifoniie-* 
mens  continuels  de  Journaliers  &  de  la- 
boureurs ;  des  brigades  de  Maréchauîïces 
répandues  dans  les  chaumières  délabrées 
des  payfans  comme  des  houffards  en 
pays  ennemi  ;  tel  eft  en  abrégé  le  détail 
des  vexations  horribles  qu'on  exerce  fur 
tous  les  pays  du  r effort  de  votre  Parle- 
ment 5  autres  que  le  Languedoc.  Les 
mémoires  des  particuliers  ou  des  com-^ 
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muiiautés  qui  en  ont  porté  plainte  à  vo% 
Mii^iftres,  ont  été  renvoyés  aux  Inten- 
dans  ,  dont  toute  la  réponfe  a  été  de 
doubler  ou  de  tripler  la  capitation  des 
plaignans   ,    vengeance    ordinaire    des 
arbitres  de  cet  impôt.  D'ailleurs ,  SIRE  , 
.quand  même  ces  conftrudions  de  che- 
jnins  feroient  ordonnées  par  des  MagiC- 
jrats  fènfés ,  dirigées  par  des  ingénieurs 
habiles ,  l'ufage  en  eft  incompatible  avec 
les  autres  charges  publiques.  Les  corvées 
tenant  lieu  d'impôt ,  feroient  légitimes  j 
liées  aux  tributs ,  elles  font  injulles.  On 
ne  rétablira  l'agriculture  qu'en  les  prof- 
cri  vant  à  jamais. 

Il  n'importe  pas  moins  de  les  fuppri- 
mer  par  rapport  au  recouvrement  des 
fubfîdes ,  comme  il  importe  aufli ,  par  la 
même  raifon  ,  de  ramener  le  Vingtième 
dans  Tes  véritables  bornes.  Ce  feroit  mé- 
fronnoître ,  SIRE,  la  droiture  de  vos 
volontés  que  de  donner  une  extenfion 
illicite  aux  impôts.  Vous  les  établifïèz  ^ 
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tecret  ;  vous  Tentez  vous-même  com- 
bien  celui  du  Vingtième  eft  rigoureux, 
&:  vous  réprimerez  févcrement  les  ad- 
minillrateurs  convaincus  d'avoir  excédé 
TEdit  de  1749.  Ils  croient  (crvir  le  Prince. 
Aveugles  qu'ils  font  !  ils  le  trahiflênt. 
Qu'il  eft  beau  de  voir  le  mcme  Roi 
dont  nous  avons  cité  une  Ordonnance 
à  Votre  Majesté  ,  la  commencer  par 
ces  mots.  Nous  avons  appris  que  quel- 
ques-uns de  nos  Intendans  envoyés  pour 
Vétablijfement  de  l'impôt  ^  s"* écartent  de 
nos  intentions  j  &  emploient  pour  taug-* 
menter  des  moyens  détefiables  devant 
"Dieu  ;  puifquune  affaire  oîi  il  ne  s^agit 
que  de  t utilité  publique  ^  &  nullement 
de  notre  avantage  particulier  ^  ne  doit 
pas  être  déshonorée  par  un  lucre  J or- 
dide  j  qui  blejjè  la  religicn  chrétienne  ^ 
la  dignité  royale  &  la  probité  de  nos 
commiffaires,  * 

*  Pervenit  ad  nos  quia  . ,  , ,  allquî  m'rjjl  ad 
hoc  corjiitutum  ex^qucndum  ,  mmiis  inteùigcn- 
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C'efl:  ce  qui  fè  renouvelle  aujourdliui 
avec  une  entière  parité  dans  la  fixation 
du  Vingtième.  Elle  eft  abandonnée  au 
caprice  des  ambulans ,  de  ces  Commis 
mcprifàbles ,  qui  fuivent  fans  lumières  , 
comme  fans  remords  ,  les  inftru6fcions 
iecrettes  dont  ils  font  munis.  Ils  font 
des  cftimations  arbitraires  du  produit 
des  fonds  Se  de  la  valeur  des  denrées  j 
Se  c'efl:  fur  leur  travail  que  les  rôles  font 
drefîes. 

Que  ce  fyftème  d^évaluation  s*accorde 
mai  avec  le  bas  prix  où  depuis  quel- 
ques années  font  tombés  les  grains,  & 

tes  devotlonem  voluntatîs  nojlm  &  ohfequentes 
intentîoni  voluntatîs  fu(Z  ,  quafdam  adlnven- 
tiones ,  quod  multum  Dominus  detejîatur ,  & 
in  mallatione  &  in  exa6lione  intromittunt ,  cîim 
in  eo  quod  ad  regni  utilitatem  jubetur  &  agitur  , 
nan  privât  a  contra  gêneraient  utiUtatem  com" 
moditas  ,  neque  allquod  turpe  lucrum  ,  quod  in 
chrifliana  rcUgione  &  in  regia  dlgnitate ,  aut 
in  mijforum  fidelium  ftnceritate  non  condicet , 
fi  debec  ullo  modo  immifccre,  Ibid. 
/ 
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•û  les  monopoleurs  les  feront  tomber 
/ans  celle,  tant  que  le  commerce  n'en 
fera  pas  libre  irrévocablement ,  tant  que 
les  achats  s'en  feront  par  des  commif- 
fîons  exclufives,  &  que  le  bled  ,  cette 
produdlion  privilégiée  de  la  nature,  ne 
pourra  circuler  parmi  les  hommes  fans 
des  Arrêts  du  Confeil  ou  des  permiffions 
d'Intendant. 

Pour  prévenir  TefFet  des  eftimations 
chimériques,  on  avoir  ordonné  en  Lan- 
guedoc que  dans  chaque  paroi(Tè  l'am- 
bulant fer  oit  accompagné  d'un  expert 
agriculteur  ,  &  que  s'ils  ne  pouvoient 
convenir  enfemble  ,  on  décideroit  en- 
faite  fur  leurs  verbaux  refpeétifs.  Cette 
Ordonnance  équitable  efl:  demeurée  fans 
exécution.  Il  n'a  point  été  nommé  d'ex- 
pens.  Ainfi  le  Languedoc  ,  comme  lô 
tefte  du  re(Tbrt  de  votre  Parlement,  eft 
livré  aux  ambulans  du  Vingtième  Se  aux 
diredeurs.  Leur  miniftcre  ieroit  inutile , 
t  Ton  prenoit.le  parti  raifoanable  &  le 
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fèul  digne  de  votre  équité,  d*abonnet 
cette  impofition  proportionellement  à  la 
taille.  Vous  ne  voulez  pas ,  SIRE ,  que 
vos  fujets  foient  vexés.  Ils  le  feront  tant 
qu'on  les  forcera  à  donner  des  déclara- 
tions ,  &  qu'on  fixera  leur  Vingtième 
fans  les  entendre  par  eux-mêmes  ou 
par  experts  ,  contradicfloirement  avec  les 
préposes.  Mais  que  ces  difcuffîons  feroienc 
longues  ôc  onéreufes  !  On  ne  rendra 
fupportable  pour  un  temps  le  fubfide 
défblant  dont  gémit  la  France  ,  qu'en 
réformant  ce  qu'il  y  a  de  dur  &  d'irrégu- 
lier  dans  quelques  articles  de  l'Edic  de 
''749  5  comme  ce  qui  concerne  les  dé- 
clarations en  général ,  les  mai/bns  non 
louées  5  &  d'autres  objets  qui  ont  donné 
matière  à  des  interprétations  fauffès  ôc  h 
des  reglemens  trcs-injuftes. 

Un  autre  abus  du  Dixième  eft  de 
l'impofer  fur  les  terres  nobles.  C'efl 
anéantir  l'efltnce  du  droit  féodal.  La 
redevance  de  ces  fonds  efl  perfbnnelle  & 

p[iilitairei 
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militaire.  Us  font  de  leur  nature  affiran^ 
chis  de  tout  impôt  :  fur  la  tête  du  rotu- 
rier ,  par  les  taxes  confidérables  du  franc- 
fief  j  fur  la  tête  du  noble ,  par  le  fervice 
d*armes  auquel  il  eft  obligé.  Lorfque  les 
tailles  furent  créées ,  on  les  rendit  per* 
fonnelles  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  j  ôc  dans  ces  mêmes  lieux, 
les  nobles  en  furent  exempts  pour   les 
biens   qu'ils   faifoient   valoir   par    eux- 
mêmes  5  fuite  des  immunités  attachées 
originairement  aux  terres  partagées  par 
les  francs.  Dans  les  pays  où  ,  fiiivant 
Je  droit  Romain  ,  la  taille  dévoie  être 
réelle  ,   on  excepta  les  terres  de  fief , 
leiquelles  n'étoient  alots  occupées  que 
par  des  Gentils-hommes ,  &  c'eft  de-là 
que  viennent  les  biens  nobles.  Ces  fran- 
chifes  remontent  évidemment  au   pre- 
mier partage  des  compagnons  de  Clovis. 
Les    principes  fifcaux ,   deftrudifs  des 
Loix   féodales  ,  font   trop  modernes  , 
irop  vils ,  pour  être  préférés  aux  maxir 
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hies  anciennes  religieufement  obfervées 
dans  le  Parlement   depuis    Tinflitution 
des  fiefs.  Le   publicain  n'a  rien  à  de- 
mander au  foldat.  Les  Gentils-hommes 
ne  doivent  pour  leurs  biens  nobles  que 
îe  tribut  de  leur  fang.  Ils  le  payent  con- 
tinuellement ,  SIRE ,  ce  tribut  utile  & 
"glorieux  ,   non   pas  en   vous  envoyant 
comme  autrefois  ,  des  archers  merce- 
naires 5  mais   en  facrifiant  pour  votre 
oloire   Se   pour   votre    profpérité    leurs 
frères  ,  leurs  enfans,  &  tout  ce   qu'ils 
ont  de   plus  cher.   Protégez  les   droits 
d'une  noblefîè   qui  combat   fi  vaillam- 
ment pour  les  vôtres.  Ofons  -  le  dire  > 
Votre  Majfsté  y  efl:  elle-même  inté- 
reflee.  Ceft  du  privilège  des  terres  iali- 
"ques  V  fondé  fur  l'antique  droit  féodal 
'des  François,  que  votre  Courone  a  tiré 
•le  plus  augufte  de  Tes  droits  ,  celui  de 
^xtre  portée  <]ue  par  des  mâles ,  &  d'é- 
<viter  par-là   ces  fréquens   changemens 
'de  Souverain  qui  caufent  la  perte  de« 
u 
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Impires.  Cefl  à  ce  privilège  immortel 
que  la  Maifoii  de  France  doit  l'illu(^ 
tratioii  unique  dans  les  annales  du 
monde  d'avoir  déjà  pofïcdé  pendant  huit 
cents  ans ,  de  mâle  en  mâle  fans  inter- 
ruption, le  premier  Thrône  de  FUni- 
*^ers. 

Mais  en  réclamant  les  droits  de  la 
Noblefîè  dans  toute  Tétenduc  de  notre 
rellbrt,  nous  devons,  SIRE,  également 
infifter  fur  les  privilèges  particuliers  du 
Languedoc.  Ils  ne  font  autre  chofè  que 
les  ufàges  de  cette  Province  ,  plus  an- 
ciens que  TEmpire  Romain.  Les  Maîtres 
du  monde  les  ont  re/pedtés  ;  les  Wifî-r 
goths  les  ont  maintenus  j  les  Comtes  de 
Touloufe  les  ont  chéris  3  vingt  -  deux 
Rois  de  France  les  ont  confirmés.  Apres 
les  droits  facrés  de  votre  Couronne  , 
que  devroit-il  y  avoir  de  plus  ûxe  ôc 
de  plus  immuable  fur  la  terre  que  les 
conftitutions  du  Languedoc  ?  On  les  a 
immolées  cependant  à  TEdit  du  Ving- 
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tiéme.  Ce  pays  qui  a  donné  des  témoig- 
nages fî  fameux  de  Ton  attachement  pour 
fes  Rois  ,  n*a  pas  eu  la  foible  fatisfac- 
tion  de  contribuer  aux  nouveaux  fubfides 
dans  la  forme  qui  lui  eft  propre.  Ce 
coup  Ta  pénétré  de  triftefife  &  de  dou- 
leur.   Il  comptoit  autant  de  confirma- 
tions de  fes  privilèges  que  de  fermens 
prêtés  de  fa  part.  Loin  de  vous  SIRE , 
loin  d*un  Thrône  où  le  defpotifine  ne 
s'aflîera  jamais,  des  confeils  quifejoue- 
roient  de  la  confiance  du  peuple  &  de 
la  parole  des  Rois.  Nulle  raiibn  n*a  été 
îiîléguée    contre   les    réclamations    du 
Languedoc  dansTaffaire  du  |Vingtiéme , 
dont  on  ne  pût  fe  fervir  pour  toute  autre 
impofition. 

Suivez,  SIRE,  les  mouvemens  de 
votre  juftice.  Hâtez-vous  de  rétablir  cette 
Province  dans  la  juiflance  pure  ôc  inal- 
térable de  fes  ufages.  Sa  fortune  &  fou 
crédit  y  font  attachés.  Le  bien  de  votre 
ferviçe  en  dépend. 


DurAm.  detoulouse.    19 
Prote(5leur  fous  votre  Autorité  des 
trois  Ordres  de  TEtat,  votre  Parlement, 
SIRE ,  allarmc  par  des  impôts  accablans , 
a  dû  Vous  expofer  les  droits  d'une  des 
vos  plus  grandes  Provinces ,  le  tort  fait 
aux  polïèfîîons  féodales ,  &  la  mifère  de 
tous   les   peuples   du  reflbrt.  Dans  ces 
conjon<flures ,  enregiftrer  vos  Déclara- 
tions, c'étoit  confbmmer  fans  retour  la 
ruine  de  l'Etat.  La  vérité  conferve  tout   - 
Ton  pouvoir  fiir  votre  coeur.  Nos  hum- 
bles remontrances  la  conduiront  jufqu'aii 
Thrône  :6c  Vous  nous   approuverez, 
SIRE ,  de  vous  avoir  donné  le  temps 
de   revenir  fur  des  Loix  bur(àles  dont 
Texécution  paflè  aujourd'hui  les  forces 
de  vos  fujets.  Tout  efl:  perdu  fî  le  nou- 
veau Vingtième    efl:  établi  ,   au  moins 
s'il  efl:  établi   fur   le   pied  de   l'ancien 
Vingtième  ,   &  fi  ces  deux  impofitions 
réunies  ne  font  pas  réduites  à  la  portée 
du    Dixième  précédent.  Croyez-en  des 
Magiflrats  finccres  j  des  Magiftrats  qui 
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VOUS  fervent  fans  récompenfe  &   fans 
ambition  ;  qui   n'ont  point  d'intérêts  à 
démêler  dans  votre  Cour ,  d'intrigues  à 
conduire ,  de  difgraces  à  tramer ,  de  fa- 
veurs à  obtenir  j  des  Magiftrats  dont  les 
VŒUX  font  remplis  quand  les  Loix  font 
en  vigueur ,  quand  le  Prince  règne  avec 
juftice  3  3c  que  l'Etat  profpere.  Rendez 
le  vôtre  aufïi  floriflànt  qu'il  doit  l'ctre. 
Laifîèz    vos   ennemis  ,  effrayés    d'une 
perte  immenfe ,  fo  confumer  en  fubfides 
ôc  en    emprunts.  Le  moment    de   ces 
funeftes  rellources  n'eft  pas  venu  pour 
Vous.  Il  ne  viendra  point,  SIREj  repo- 
{êz-vous  en  fur  la  juftice  de  votre  caufe , 
fur  l'équité  de  la  Providence  ,  fur  les 
difpoiîtions  que  vous  avez  faites  ^  &  fur 
la  valeur  de  vos  foldats. 

Soufîrez  que  nous  vous  préfentions  ici 
un  exemple  illuftre  &  bien  digne  de  votre 
émulation.  L'Empereur  Théodofe  étok 
fur  le  point  de  commencer  une  guerre 
importante ,  loin  d'augmenter  les  impôts^ 
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il  en  rerraiicha  quelques  -  uns ,  perfua^ 
dé  j  die  un  Ecrivain  judicieux  *  que  le 
nerf  de  la  guerre  eji  moins  l'argent  que 
la  bénédiction  de  Dieu  ^  qui  ne  la  pro- 
met qu'à  ceux  qui  auront  attiré  far  eux 
la  bénédiclion  des  pauvres.  Hélas  î  SIRE 
vous  lui  refîèmblez  à  ce  grand  Prince  , 
par  les  grâces  du  corps,  par  les  vertus 
de  Tame ,  &  par  les  qualités  du  cœur- 
Imitez-le  entièrement.  Ayez  pitié  d'un 
peuple  épuifé  qui  vous  adore.  Il  ne 
veut  rien  pofTéder  qui  ne  foit  à  vous. 
11  ne  demande  aujourd'hui  du  fouJage- 
ment  que  pour  être  toujours  en  état  de 
vous  aider.  Ménagez  vos  propres  ret 
iôurces.  Soumis  comme  ce  peuple ,  ga- 
tansderafoumiflion,  nous  n'avons  pour 
lui  que  des  remontrances ,  comme  il  n'a 
que  des  gcmifTemens. 

Si  ces  vœux   &  nos  iiipplications  ne 

peuvent    obtenir   de    Votrï    Matestb 

'quune    règle  nouvelle    pour  redrefïer 

*>  M.  He  Tillemçnt. 
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les  injuftices  de  rancien  Vingtième ,  Se 
pour  le   reftraindre  >  ainfî  que  le  nou- 
veau ,  dans  les  limites  de  leur  dénomi- 
nation ,  daignez  du  moins  ,  SIRE ,  fixer 
un  terme  plus    précis  pour  la  ceflation 
éa  dernier ,  ëc  abréger  la  durée  de  l'an- 
cien. Quel  fujet  de  découragement  pour 
vos  peuples  de  penfer  que  ce   premier 
Vingtième   dont  rétabliflèment  affligea 
toute  la  France ,  &  qui  ne  devoir  avoir 
lieu  que  pendant  les  premières  années  de 
la  paix ,  ne  ce(ïêra  que  dix  ans  après  la 
paix  prochaine  ?  Quand  jouiront-ils  donc 
des  fruits  de  votre  amour  paternel  2  Vous- 
même  ,  SIRE  ,  quand  jouirez-vous  du 
plaifir  fi  doux  Se  fi  flatteur  de  les  foula-  ( 
ger  ?  Puiflè  le  ciel  prolonger  votre  vie 
prècieufè  au-delà  du  cours  ordinaite  de 
nos  jours  mortels.  Mais  une  génération 
«ntière  de  vos  fiijets  aura  difparu  de  la 
terre  (ans  avoir  reflènti  vos  bontés.  Titus 
regrettoit  un  jour  perdu.  Votre  huma- 
nité ,  votre  clémence ,  votre  compaflîon 

icndre  ;  \ 
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(cndre ,  (croient-elles  des  (èiicimeas  par* 
dus  pour  nous  «  L'hiftoire  ,  qui  vous  pro* 
pofera  pour  modèle  à  vos  fucceifeurs ,  qui 
retracera  aux  nations  futures  vos  exploits 
&   vos  vertus  ,  i'hiftoire  en  jettant  des 
regards  de  complaifance  &  d'amour  fur 
le  portrait  du  meilleur  &  du  plus  chéri 
des  Rois,  trempera-t-elle  (on  pinceau 
dans    les  larmes  en   (e  rappellant    les 
maux  de  vos  fujets?  Non,  Si  RE,  vous 
ne   fouffirirez  pas  que   (bus  un  Ci  beau 
j:^  î;ne  on  (bit  malheureux.  Qu'eft-ce  que 
des  Edits  burfaux  au  prix  de  votre  gloire 
&  du  bonheur  des  François  ?  Accordez- 
ieur  la  confolation  de  regarder  la  fin 
des  hoftilités  comme  la  fin  de  leur  mi- 
fer  e  ,  &  que  dans  le  même  jour  ,  au 
l>ruit  des  trompettes  Se  des  cris  de  joie , 
l*audace  de  vos  ennemis ,  les  malheurs 
pades  de  vos  peuples  ,  la  guerre  &  le 
Vingtième  foient  enfevelis  à  jamais  fous 
vos  lauriers. 

Ce  font  là,  SIRE,  les  três-humble^ 

£ 
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&  très-refpedueufes  Remontrances  qu'on 
cru  devoir  prcfenter  à  Votre  Majesté  a 


Sire, 


Vos  très-humbles ,  très-obéiflàns  J 
très-fidèles ,  &  très-afFedtion- 
nés  fèrviteurs  &  fujets  ,  les 
Gens  tenant  votre  Cour  de 
Parlement, 

Fait  a  Touloufe  en  Parlement  le  2f^ 
Septembre  ijs^* 


. îr 
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SECONDES 

REMONTRANCES 

f>£r    PARLEMENT 

VETO  V  L  O  U  S  E 

A  U    ROI, 

Du  17  Septembre  1757, 


Sir 


E, 


NOUS  pré/entons  aujourd'hui  à 
Votre  Majesté  des  Remontrances  dé- 
libérées depuis  plus  de  huit  mois  par 
votre  Parlement.  Quelque  important 
qu'en  foit  l'objet ,  il  a  cédé  long-temps 
à  des  intérêts  plus  précieux.  Nos  regards 
6c  nos  VŒUX  étoient  fixés  uniquement 

Eij 
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fîir  votre  Perfbnne  Sacrée.  La  douleur 
6c  la  joie  ont  fucceffivement  rempli  nos 
cœurs  î  nul  autre  fentiment  u*y  pouvoir 
entrer. 

Revenus  à  nous-mêmes  ,  affurcs  de 
la  confervation  du  meilleur  des  Maîtres, 
nous  avons  effuyé  de  nouvelles  afflic- 
tions.  La  diigrace  de  votre   ParlemOT 
fèant  à  Paris  nous  a  pénétrés  de  la  plus 
profonde  trifl:e(ïè.  Des  que  nous  n'eûmes 
plus   devant  les  yeux   Timage  horrible 
d'un  forfait  que  nous  voudrions  enfeve- 
lir  dans  les  ténèbres  de  Toubli ,  dès  que 
les  procédures  qui  ont  attiré  l'attention 
de   la    France    Se  de   tout   l'Univers  , 
curent  été  terminées  par  un  Arrêt  écla- 
tant 5  nous  ne   fômes  occupés  que  de 
l'état  de  défblation  où  fe  trou  voit  alors 
la    Magiftrature  entière.    Nous    vîmes 
avec   douleur  les  Sujets  les  plus   fou- 
rnis &   les   plus  fidèles  j  profcrits  par 
l'autorité  du  plus  doux  &  du  plus  hu- 
main des  Rois  ^  les  premiers  Tribunaux 
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(ievenus  difèrrs  par  Texil  ou  par  la  pri- 
foii  de  leurs  Membres  ;  les  Loix  atta- 
quées de  toutes  parts,  &  les  Parlemens 
menacés  d'une  prochaine  deflrudion. 

La  furprife  faite  à  votre  Religion  étoic 
manifefte.  Nous  fçavions ,  SIRE  (  &c  qui 
ne  Ta  pas  fçu  comme  nous  )  tout  ce  qu'il 
en  coûroit  à  votre  cœur  pour  frapper 
des   Magiftrats  dont  vous  aviez  fi  fcu- 
vent    éprouvé   l'attachement   inviolable 
pour  le  Gouvernement  &  pour  la  Per- 
fbnne  de  Votre  Majesté.  Le  Ciel  vous 
a   donné  l'ame  la  plus  généreufe  &  la 
plus  tendre  qui  foit  fortie  de  (es  mains. 
Vous  déploriez  5  peut-être  plus  que  nous- 
mêmes  5  les   ordres   rigoureux  que  des 
expofcs   trop  peu   finceres    vous   arra- 
choient.    Nous    arrêtâmes    aufli^tot  de 
vous   adrefTer  de  très-humbles  &  très- 
refpeé^ueufes  Remontrances  fur  la  fitua- 
tion  où  le  Parlement  de  Paris  iè  voyoit 
réduit  par  Ion  zèle  courageux  pour  votre 
Service,  pour  les  droits  de  votre  Cou* 
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ronne  ,  &  pour  les  Loix  anciennes  iô 
TEtat.  Cetre  délibération  dont  nous  fai- 
fions  gloire,  fut  d*abord  publique.  Le 
refpedt  &  Tempérance  en  fufpendirenc 
Texécution.  Les  autres  Parlemens  liés 
par  les  mêmes  Arrêtés ,  retenus  par  les 
mêmes  motifs,  fembloient  attendre  en 
lîlence  que  la  vérité  parvînt  au  Trône 
par  des  routes  plus  acceffibles  que  celle 
des  repréfentations.  Pluiîeurs  d'entre  eux 
élevoient  enfin  leur  voix.  La  nôtre  alloic 
fê  joindre  à  la  leur  ,  quand  vous  avez 
parlé ,  SIRE  ;  Se  le  deuil  public  a  ce(Te. 
La  Juflice  reparoit  avec  un  nouvel  éclat. 
Elle  a  lu  dans  vos  regards  l'attendrifïe- 
ment  de  votre  ame  ;  elle  a  reçu  de  votre 
bouche  la  confirmation  de  ies  droits» 
Tous  les  vrais  François ,  tous  les  Patrie- 
tes  des  difFérens  Ordres  du  Royaume 
applaudi (Tènt  à  cet  événement.  Tous  cé- 
lèbrent à  Tenvi  le  calme  intérieur  quô 
vous  rendez  à  vos  Etats,  en  attendant 
la  paix  générale    &  folide    que  vous 
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Sonnerez  biencor  à  TEarope.  Il  ii*y  a 
plus  à  prélenc  que  le  Peuple  qui  (ouf- 
£re ,  &  c'eft  pour  lui ,  SIRE ,  que  nous 
implorons  en  ce  jour  votre  clémence  ôc 
votre  pitié. 

Votre  Parlement  reçut  dans  les  der- 
niers  jours-de  Décembre  175(3.  vos  Let- 
tres de  Jufîîon  du  16,  du  même  mois. 
Il  gémit  de  la  dure  nccefîîté  où  vous 
croyiez  être  de  fermer  Toreille  à  Ces 
Repréfentations  ,  ôc  il  ordonna  que  du 
très- exprès  commandement  de  VoTRE 
Majesté  lefdites  Lettres  de  Juffion  & 
les  deux  Déclarations  du  7.  Juillet  der- 
nier  feroient  lues  ^  publiées  &  enregif- 
trées  dans  les  Regijires  de  la  Cour  ^ 
pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur. 

Vous  êtes  obéi ,  SIRE ,  &  vos  Sujets 
n*ont  rien  obtenu.  Mais  notre  ardeur 
pour  le  fervice  de  Votre  Majesté  n'en 
cft  point  ralentie.  Les  rebuts  qu'elTuye 
la  vérité  dans  les  avenues  du  Trône ,  ne 
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la  découragent  pas.  Elle  fçaic  que  vont 
Taimez  autant  que  les  hommes  vulgaires 
la  craignent. 

Nous  ne  pouvons ,  SIRE ,  nous  rap- 
peller  fans  amertume  les  temps  heureux 
où  la  communication  fi  nécefïàire  entre 
Votre  Majesté  Ôc  fbn  Parlement  nous 
étoit  ouverte  en  toute  occafîon  &  pour 
toute  forte  d' affaires  ,   fans  être  jamais 
interceptée  par  des   voies   inconnues  à 
vos  Cours.   Les  pleurs  de  la  Juflice  3c 
les    gémifïèmens    du    peuple   n'étoient 
point  repoufles  du  Palais  de  nos  Souve^^ 
rains.  Libre  dans  fes  fondlions  qu'il  exer- 
çoic  fans  péril  ,  écouté   fans   obflacle  , 
votre  Parlement   ne  s'adrefïbit  qu'à  la 
Perfbnne  feule  de  nos  Rois ,  Ôc  ne  rece- 
voir d'ordre  que  de  leur  propre  bouche- 
Alors  ,  SIRE  ,  on  ne  pouvoit  diflîmuler 
ni  déguifer  au   Prince  les  Repréfenta- 
lions  des  Magiflrats  ,  &  les  Magiftrats 
ne  pouYoient  douter  de  la  répbnfè  du 
Prince. 

Nous 
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Nous  ne  icaiirions  ouvrir  nos  Re^it 
très  fans  y  trouver  des  Dépurations  fai- 
tes par  votre  Parlement  aux  Rois  v^s 
prédéceflèurs  ,    toutes    les    fois  qu'il  le 
Jugeoit  utile  au  fervice  de  fes  Maîtres, 
ou  à  Tintérêt  des  peuples.  Si  dans  ces 
derniers  fiècles  fe  libre  accès  du  Thrône 
femble  prefque  nous  ccre  interdit  ,  les 
Loix  en  fouffirent ,  la  Vérité  s'en  épou- 
vante >  la  Nation  y  perd  (a  liberté  légi- 
time Sz  Tes  droits  ;  &  Vous-même ,  SIRE , 
vous  y  perdez  la  coniolation  de  recevoir 
dans  votre  fen  paternel  les  plaintes  ref- 
petbueufes   de    vos   plus   fidèles    Sujets. 
C*ell-là ,  SIRE,  fafyle  unique  où  nous 
voudrions  les  dépofèr  -,   c*eft-là  qu*elles 
ne   feront   point  accafëes  d*indifcrétioa 
m  de  hardiedè  ;  c*eft-là  qu'elles  trouve- 
tont  de  la  juftice  &  de  Thumanité. 
-    Nous    les    renouvelions   encore    ces 
plaintes  mêlées  de  refped  &  d*amour  j 
&  fafle  le  Ciel  qu  elles  parviennent  en- 
fin au  pied  du  Thrône.  Nous  portons  au 
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plus  fènfible  des  Rois  les  gcmiflèmens 
du  plus  fournis  des  peuples.  Les  vœux 
des  François  feront  exaucés  fî  leurs  cris 
fbîlt  entendus. 

Le    Reiîbrt  de   votre    Parlement  , 
SIRE,  comprend  des   Pays   d'Etats  , 
comme   le   Languedoc  ,  la  Comté   de 
Foix ,  la  Bigorre  ,   le  Neboufan  &  les 
quatre  Vallées  5  &  des  Pays  d'Eledion , 
comme  les  Provinces  de  Rouergue  ,  de 
Quercy  ,  d*  Armagnac ....  Les  premiers 
en  vertu  des  Privilèges  dont  nos  Rois 
ont   promis   &  juré   Tob/èrvation  ,  ne 
payent  les  impôts  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires,  que    par   don   gratuit  ou 
abonnement.  Les  autres  ne  jouifTent  plus 
du  même  avantage  ,   quoiqu'autrefois  ^ 
fuivant  le  Droit  Commun  François ,  la 
manière  de  répartir  &  de  percevoir  les 
tributs  fût  uniforme  dans,  toutes  les  Pro- 
vinces de  ce  Royaume ,  ce  qui  ne  tour- 
noit  pas  moins   au  profit  du  Souverain 
ou  au  fpul^gemenc  des  Sujets. 
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Ces  Pays ,  quoique  régis  par  une  ad- 
miniflration  différente,  foufîrent  égale^ 
ment  dans  la  crife  des  deux  Vingtièmes. 
Il  n*y  a  qu'un  moyen  de  diminuer  la 
rigueur  de  ce  double  tribut.  Ceft  de 
le  régler  d'après  un  plan  fixe  ,  8c  d*en 
bannir  tout  ce  qui  n'efl:  qu'arbitraire  ou 
idéal. 

Les  impôts  qui  ne  coûtent  que  de 
l'argent  font  fupportables  ,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  ne  ibient  pas  excelïïfs.  Mais 
ne  fuflent-ils  que  médiocres,  ils  devien- 
nent intolérables  quand  ils  attaquent  la 
liberté  publique ,  tréfor  lans  prix ,  dont 
la  confervation  intérellè  autant  le  Sou- 
verain que  Tes  Sujets.  Or  tel  eO:  l'incon- 
vénient des  deux  Vingtièmes  dans  les 
Pays  d'Eledion.  Non  -  feulement  ces 
deux  taxes  font  en  elles-mêmes  un  impôt 
accablant  pour  les  redevables  ;  mais 
encore  elles  les  réduifent  à  la  dépeiv- 
dance  la  plus  humiliante  <5<:la  plus  dure,, 
accompagnée  d'alarmes  continuelles  6c 
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d'efFroi.  Rien  n'approche  en  effet ,  SIRE , 
de  la  terreur  &  de  la  défolation  de  vos 
peuples   depuis  plufieurs   années   qu'oa 
travaille  aux  rôles  du  premier  Vingtié- 
me.  On  a  exigé  des  déclarations  ;  elles  ont 
été  Fournies.  Dans  quelques  Généralités, 
comme  celle    de  Montauban  ,  le  pre- 
mier effet  des  déclarations  a  été  le  dou- 
blement de  tous  les  articles.   Les  Em- 
ployés, connus  fous  le  nom  d*Ambulans, 
font  venus    enfuite.   Sur   leur  travail  ^ 
nouvelle  confection  de  rôles  ;  6c  mal- 
heureufement  on  eft  forcé  de  délirer  que 
ce  ne  foient  pas  les  derniers  ,  &  que 
des  mains   plus   habiles   les  retouchent 
pour  la  troifiéme  fois.  D'ailleurs  les  opé- 
rations ne  fe  font  que   fuccelîîvement. 
Diftribués  par  Eledions,  les  Employés 
fuivent  les  Paroilïes  Tune  après  l'autre. 
Ils  n'en  travailleiK   qu'un  petit  nombre 
par  an  ;  &  l'on  a  reconnu  par  un  calcul 
exad  que  la  durée  du  Vingtième,  mal- 
gré fou  effrayante  longueur ,  fuffiroic  à 
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peine  à  la  réda<flioii  de  tous  les  rôles 

d*uiie  Gcnéralitc. 

Dans  cet  intervalle  les  uns  fticccm- 
bent  lous  la  taxe  définitive  qu'on  a  pro- 
noncce  contre  eux.  Les  autres  qu'on  a 
eu  loin  d'impo(er  par  provifion ,  en  vertu 
du  doublement  général  ,  à  un  Vingtiè- 
me qui  furpaOe  leurs  facultés ,  attendent 
un  fort  plus  cruel  encore.  Ils  fçavent 
que  quand  leur  tour  viendra,  ils  feront 
condamnés  à  des  fupplémens  pour  tou- 
tes les  années  qui  auront  précédé  la  der- 
nière fixation  de  leur  taxe  j  enforte  que 
dans  cette  manière  de  répartir  le  Ving- 
tième 5  tout  porte  de  la  part  des  Em- 
ployés les  marques  de  l'inflabilité  ,  du 
caprice ,  &  d'une  autorité  violente  qui 
bleiïe  le  Droit  naturel. 

Nous  démontrerons  plus  bas  à  Votre 
Majesté  que  les  eftimations  des  Gontrol- 
leurs  roulent  fur  des  principes  abiolu- 
ment  faux ,  d'où  s'élève  un  Vingtième 
chimérique  Ôc  inégal  ,  qui  abiôrbe  ea 
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pIufieuFS  endroits  prefque  tout  le  revenu 
des  terres. 

Mais  les  Redevables  ont  leur  recours, 
dira-t-on ,  devant  les  Commiflaires  dé- 
partis dans  les  Provinces ,  que  vous  avez 
conftitués  Juges -Diredeurs  de  la  nou- 
velle Impoiîtion.  Et  quelle  juftice  y  trou- 
veront-ils ?  Ce  neft  pas ,  SIRE  ,  que 
nous  prétendions  attaquer  ni  foupçon- 
ner    Téquité  de   ces    Magiftrats.    Mais 
dans  cette  multitude  de  détails  dont  ils 
font  chargés ,  fur  ce  Tribunal  univerfel 
qui  leur  eft  formé  d^attributions  de  toute 
efpèce  j  Ôc  qui  demanderoit  les  connoiC- 
fences  réunies  de  tous  les  Tribunaux,  & 
de  toutes  les  Profeflions ,  dans  Timpot- 
fibilité  de  connoître  par  eux-mêmes  iî 
les  Requêtes  en   demande  de  modéra- 
don  font  juftes  ou  déraifonnables  ,    ils 
ne  font  que  les  renvoyer  aux  Prépoies, 
qui  fe  gardent  bien  de  condamner  leur 
propre  ouvrage.  Ainfî  l'avis  eft  conforme 
à  la  taxe;  llntendant  figne,  de  le  Juge* 
ment  eft  rendu. 
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Il  y  auroit  un  pani  plus  équitable  & 
plus  régulier  à  prendre.  Ce  feroit  d*ap- 
peller  les  Parties  intérellces ,  de  les  écou- 
ter ,  d'ordonner  un  rapport  d'Experts  , 
fi  elles  ne  convenoient  pas  des  faits,  ^ 
de  prononcer   contradidoirement  entre 
le  Contribuable  &  le  Diredeur  ou  Con- 
tiolleur    du    Vingtième.   Mais    que    de 
procédures  &  de  frais  !  Ils  feroient  énor- 
mes. Et  croit-on  qu'ils  ne  le  foientpas, 
quoiqu'on   laifïe  à  l'écart  les  formalités 
judiciaires  dont  nous  parlons  ?  Nous  eii 
prenons  à  témoin  les  Commifïaires  dé- 
partis. Leurs  Greffes  regorgent  de  Re- 
quêtes  concernant  le  Vingtième.  Il  eft: 
bien  peu  de  particuliers  qui  ne  préièn- 
tent  la  leur.  Qiie  de  dcbourfés  en  pure 
perte  pour  les  plaignans ,  avant  que  la 
décifion   leur    parvienne  ;  décilîon  qui 
n*eft  encore  une  fois  ,    &  ne  peut  être 
dans    le   train  qu'on   a  pris ,  que   celle 
des  Employés,  répétée  fous  le  nom  de 
rimendant» 
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C'efl:  donc  une  néceiïîcé ,  SIRE ,  que 
la  méthode  pratiquée  pour  Timpolitioii 
&  pour  le  recouvrement  du  Vingtième , 
(bit  elle-même    une    nouvelle   charge 
pour  vos  Peuples,  prefque  auflî  pefante 
que  le  Tribut.  Et  de-là  dérive  égale-  , 
ment   une   double   perte    pour   Votrb 
Majesté.  Les  fommes  prodigieufes  con- 
fommées  fans  fruit  en  déclarations ,  eti 
placets ,  en  falaires  de  Scribes ,  de  No- 
taires &   de  Procureurs,  périflènt  pour 
l'Etat.  Elles  diminuent  la  ma(Ie  des  re- 
venus  particuliers  ,   d*oii   fe  tirent   les 
fonds  publics  ,  &  c'eft  un  écoulement 
inutile  de  la  iource  où  vous  puiiez.  Vous 
eflûyez  de  plus  une  diminution  réelle  du 
produit  de  l'impôt ,  puifqu  il  en  faut  dit 
traire  les  appointemens  &  les  gratifica- 
tions de  cette  foule  d*Employ^3 ,  qui  Ce 
repaiflènt  de  vos  Finances  &  de  la  mi* 
(ère  de  vos  Sujets. 

Votre  Déclaration  du  29.  Août  174 1- 
préfentoic  le  Dixième  fous  un  point  de 
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Vue  bien  moins  défavorable  à  vos  peu- 
ples, &  bien  plus  avantageufe  pour  Vous. 
Cette  impofition  ctoit  annoncée  comme 
n'ayant  rien  d'arbitraire  dans  la  répar- 
tition 5  &  comme  devant  rentrer  en 
entier  dans  le  Tréfor  Royal.  C'eft  tout 
le  contraire  aujourd'hui.  Point  d'impôt 
qui  ait  jamais  été  réparti  plus  arbitraire- 
ment 5  ni  dont  la  régie  ait  caufé  tant  de 
frais  en  dédudion  du  principal. 

Croira-t-on  qu'au  mois  de  Janvier 
1757.  le  Vingtième  établi  par  Edit  du 
mois  de  Mai  1745).  ^^'^^  P^s  encore 
arrêté  définitivement  dans  les  Généra- 
lités de  Montauban  ôc  d'Auchî  Croira- 
t-on  qu'à  l'exception  d'un  certain  nom- 
bre de  Communautés ,  les  autres  y  font 
toujours  à  cet  égard  dans  une  incerti- 
tude d'autant  plus  défolante  ,  que  ce 
qu'elles  payent  de  Vingtième  n'eft  qu'un 
à  compte  d'une  dette  illiquide  ,  dont 
elles  ne  fçauront  le  montant  que  iorf^ 
qu'on  leur  en^  demandera  les  arrérages  ? 
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Etrange  deftinée  de.  ce  tribut  !  Il  efl:  Iuh 
même  fon  propre  contradideur  ;  &  de- 
puis fept  ans  on  n*a  pu  parvenir  encore 
à  le  mettre  en  règle. 

Un  pareil  défbrdre  nuit  autant  à  la 
perception  de  l'impôt  qu'au  redevable. 
Le  travail  des  Employés  n'a  coûté  que 
trop  cher  aux  Provinces  de  ce  reflort. 
La  pauvreté  générale  augmente  de  jour 
en  jour  ;  la  dépopulation  des  campagnes 
eft  plus  fenfible  que  jamais.  Eft-ce  dans 
ces  conjonétures  qu'on  eiïàyeroit  de  per* 
fuader  à  Votre  Majesté  que  le  Dixié-* 
me  peut  être  porté  au  double  de  ce  qu'il 
étoit  il  y  a  quinze  ans  ? 

Nous  craignons  pourtant,  SIRE,  que 
ce  ne  foit-là  un  fyftême  accrédité  dans 
vos  ConfeJls.  On  y  juge  de  l'état  des 
Provinces  fur  des  rapports  infidèles  ;  ôc 
c'eft  ce  que  vient  d'éprouver  le  Lan* 
guedoc.  Votre  Majesté  lui  a  rendu  le 
plus  ineonteftable  de  fes  privilèges  ;  ÔC 
yous  avez  peinais  que  dans  l'Acte  éniané 
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i\i  Trône  à  ce  fùjet  ,  les  immunités  8c 
les  franchi  (es  de  ce  Pays  touchant   les 
contributions   aux    charges   de    TEtat  , 
fullènt  énoncées  &  reconnues  de  votre 
part  dans  les  termes  les  plus  forts.  Cette 
adion  de   juflice ,  vos  fidèles  Sujets  de 
Lanf^uedoc  Tout  reaie  comme  une  grâce. 
Reconnoi(ïèz  à  cette  marque  les  cœurs 
François.  Plus  vous  épargnez  leur  liber- 
ré  5  plus  vous  donnez  d*étendue  à  votrç" 
Autorité  fur  eux.  La  joie  de  cette  Pro-^" 
vince  eut  égalé  /à  réconhoilTànce  ,  Ci  on 
eût  meûré  Tabonnemenr  à  /es  forces. 
Mais  il  les  excède  tellement ,  les  plain-, 
tes  font  fi  univerfelles  ,  Pétonnement  ïî 
général  ,  que  nous  n'ofèrions  nous  dit- 
penfer  d'en  faire  un  des  objets  de  nos 
très-humbles  Repréfentations. 

Uabonnement  du  Dixième  de  1741. 
fut  fixé  à  la  fomme  de  1500000.  liv."' 
Les  deux  Vingtièmes  viennent  d^ctre' 
abonnés  fur  le  pied  de  1500000.  liv, 
par  an.  Dans  i*état  déplorable  où  font 
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VOS  Sujets ,  nous  pourrions  n'oppofèr  à 
cette  contribution  excefïïve  que  des  gé- 
néralités frappantes  rVous  répéter  que 
vos  Provinces  fe  dépeuplent  à  vue  d'œil  ; 
que  le  nombre  des  miférables  fe  multi- 
plie 5  &  que  les  -revenus  des  particuliers 
n'étant  point  augmentés  depuis  1741  a 
c'eft  tout  perdre  que  de  forcer  le  Ving- 
tième au-delà  de  la  proportion  raifon- 
nable  qu'il  doit  avoir  avec  le  produit 
des  fonds  en  efpèce  &  en  argent.  Mais 
nous  entrerons  dans  une  difcufîîon  plus 
particulière ,  «5c  nous  efpérons  prouver  à 
Votre  Majesté  que  l'abonnement  con- 
venu avec  le  Languedoc  eft  beaucoup 
au  dertus  de  ce  qu'il  doit,  &  de  ce  qu'il 
peut  être. 

Les  Etats  jaloux  de  la  confervation 
des  privilèges  du  Pays ,  Se  ne  délirant 
avec  raifbn  que  d'obtenir  le  rétabliffe- 
jnent  d'une  de  fes  plus  précieufès  im" 
munités ,  affligés  d'ailleurs  de  le  voir 
cxpofé  depuis  plufiçurs  années  mx  in- 
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curfions  &  aux  ravages  des  Employés  , 
n*ont  envifagé  dans  rabonnement  que 
la  reftitution  d'un  grand  bien ,  &  la  fin 
d*un  grand  mal.  Nous  louons  en  cela 
leur  zèle  ,  &  nous  fçavons  que  leur 
confentement  à  ces  conventions  oné- 
reufes  n*eft  point  de  leur  part  une  ap- 
probation du  traité.  Nous  n*ignorons  pas 
non  plus  que  votre  Confeil  des  Finan- 
ces a  été  réduit  par  les  rôles  menteurs 
des  Employés.  D'un  côté  ,  (a  prévention 
iùr  les  revenus  imaginaires  des  Particu- 
liers ;  de  Tautre ,  l'impatience  bien  légi- 
time des  Etats  de  fouflraire  enfin  leur 
Province  à  de  trop  longues  vexations  ; 
c'ert  ce  qui  a  produit  l'abonnement  dont 
on  Ce  plaint,  fans  qu'on  puilTè  dire  pour 
cela  que  vos  Commifîaires  ayent  été 
trop  durs  ou  trop  injuftes ,  ni  les  Repré- 
fèntans  de  la  Province  trop  foibles  ou 
trop  complaifans. 

Et  cependant  il  efl:  réfulté  de  la  com- 
tinaifon   de   ces   motifs    une    inj.flice 
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énorme  >  la  fomme  convenue  pour  les 
deux  Vingtièmes  abonnés  ,  excédai:^ 
d'un  tiers  au  moins  la  portée  naturelle 
de  ces  deux  importions  en  Landuedoc. 
La  preuve  en  eft  claire.  Nous  la  tirons 
de  la  régie  même  du  Vingtième  faite 
par  des  Officiers  de  Votre  Majesté 
depuis  les  Etats  de  1750,  jufqu'à  ceux 
de  17 j^^  Le  Tréforier  de  la  Province 
remit  en  1750.  dans  les  cofFres  de  Votre 
Maîesté  1200000  livres  pour  Timpofî- 
tion  da  Vingtième.  Perfonne  n*ignore 
que  Tadminidration  des  Etats  ayant  été 
fuipendue  cette  année ,  les  ennemis  de 
cette  A&mblée  &  des  Privilèges  du  Lan- 
guedoc ,  firent  tout  ce  qu'ils  purent  pour 
porter  le  Vingtième  à  des  iommes  exor- 
bitantes, ce  qui  n'empêcha  pas  que  Tan- 
née d'après  il  ne  retombât  de  fon  pro-^ 
pre  poids  à  un  million  ;  fomme  qu*il  n'a 
jamais  pafîee ,  tant  qu*a  duré  la  régie , 
malgré  les  augmentations  iurvenues  dans 
rous  les  articles  depuis  l'époque  de  1750. 
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Nous   voulons    croire  que  fur  cewc 
(bmmc  annuelle  d*un  million ,  il  n'y  a 
point  eu  de  parties  payées  en  non-va- 
leurs ni  en  ordonnances  de  modération. 
Se  que  ce  foit  là  le  net  au  jufte  qui  en 
efl  entré  dans  le  Tréfor  Royal.   Il  pa- 
roît  au  moins  que  la  régie  diftribuée  ea 
ièpt  importions  n*a  rendu  que  ioi8S8cS 
livres  &  quelques  fols  par  an,  ce  qiai 
ne  fait  que  les  quatre  cinquièmes  de 
Tabonnement  qu'on  a  ^xé  à  douze  cents, 
cinquante  mille  livres  pour  chaque  Ving- 
tième. La  différence  eft  grande  ;  ôc  poar 
la  rendre   encore   plus  douloureufè  Se 
plus  accablante  pour  le  Languedoc,  oa 
exige  qu'elle  ait  un  efFet  retroadif  jut 
ques  &  compris  la  première   année  de 
Tétabliflèment  du  Vingtième.     On    va 
plus  loin.  On  fHpule  pour  Vous,  que 
il  quelqu'année  de  la  régie  a  pafle  le$ 
1 150000  livres  du  prix  de  rabonnement, 
TexTcdant  en  demeurera  dans  les  co^ 
fies  de  Votre  Majesté.  Cette  claiife 
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inattendue  &  plus  qu'économique ,  don- 
neroit  à  penfer  que  quelques  recettes  de 
régie  ont  en  effet  plus  rendu  que  Tabon- 
iiement.  Mais  dans  ce  cas  l'équité  la 
moins  févere  vouloir  que  toutes  les  fom- 
mes  provenues  de  la  perception  des  Ré* 
gidèurs  5  fufïènt  conglobées  avec  celles 
que  la  Province  doit  fournir ,  pour  en 
former  un  total  qui  complétât  les  an- 
nées de  régie  à  raifon  de  1150000  liv. 
par  an. 

A  regard  de  l'abonnement  en  lui- 
même,  mis  en  oppofîtion  avec  le  pro- 
duit de  la  régie ,  il  a  été  répondu  aux 
principaux  Membres  des  Etats  que  cet 
abonnement  fe  trouvoit  encore  bien  au- 
delTbus  du  montant  des  Rôles ,  lefquels 
étoient  parvenus  entre  les  mains  des 
Employés  à  un  objet  de  1 900000  liv.& 
qu'en  fuppofànt  qu'il  y  eût  de  l'erreur  , 
comme  on  le  croyoit,  c'étoit  la  recon- 
noître  ôc  la  corriger ,  que  de  réduire  cette 
fomme  exorbitante  à  celle  de  i  z^oooo  liv^ 

La, 
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La  rédudtioii  eft  confîdcrable  ,  il  eft 
vrai.  Mais  eft -elle  fuffifàiite  ?  Nous 
montrerons  bientôt  qu'elle  ne  Teft  pas  ; 
cjue  le  travail  des  Employés  eft  vicieux 
dans  toutes  Tes  parties  ;  qu'on  ne  doit 
compter  ni  (ur  les  faits  qu'ils  allèguent , 
ni,  fur  leurs  calculs ,  ni  fur  leurs  évalua- 
lions;  que  dans  leurs  relations  ou  Pro- 
cès-verbaux ,  tout  eft  marqué  au  coin 
de  l'erreur  ,  de  l'ignorance  Se  de  l'in- 
juftice  j  &  que  cette  nouvelle  clalïe  d'op- 
preneurs  publics ,  bien-loin  de  fe  con- 
former aux  véritables  ordres  de  Votre 
Majesté  dans  les  opérations  néceftàires 
pour  l'établiftèment  du  Vingtième ,  s'efl 
fait  un  jeu  de  trahir  vos  intentions  Ôc 
vos  volontés. 

On  fait  aduellement  ,  SIRE  ,  une 
recherche  générale  de  toutes  les  poftèt 
fions  de  vos  Sujets,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient.  Ce  genre  d'inquifîtion 
aufli  peu  digne  de  Votre  Majesté  que 
du  Peuple  belliqueux  qui  vous  eft  fou- 
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mis  ,  reflèmble  en  quelque  forte  à  un 
dénombrement  d'efclaves.  Tout  eft  mis 
à  découvert ,  tout  efl:  difcuté  ,  apprécié , 
taxé  comme  biens,  dont  rufufruit  nous 
fèroit  laiiïe  par  grâce,  &  dont  la  pro- 
priété appartiendroit  au  Fiic.  Heureux 
encore  fî  cette  opération,  toute  humi- 
liante qu'elle  eft  pour  des  hommes  libres , 
étoit  faite  par  des  perfonnes  qui  eufltnt 
de  l'expérience ,  de  la  capacité ,  &  qui 
connuflènt  principalement  Tobjet  dont 
ils  font  chargés.  Le  Parifien  taxe  les  oli- 
viers du  Languedoc  ;  le  Picard  évalue 
les  vignes  du  Quercy. 

Chaque  Province  eft  occupée  par  des 
cohortes  de  jeunes  apprentifs  de  Bureau , 
qu  on  a  divifées  en  petites  troupes  de 
deux ,  de  trois  ou  de  quatre ,  auxquels 
on  afîîgne  une  Eledion ,  ou  un  Diocéfe , 
fi  c'eft  en  Pays  d*Etat.  Le  premier  de- 
voir de  ces  Commis ,  en  fuppofànt  qu'ils 
euftènt  vieilli  dans  les  travaux  de  T Agri- 
culture ,  feroic  d'examiner  avec  la  plus 
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iïfîeufe  attention  les  fonds  de  terre  de 
chaque  ParoiiTè ,  d'en  comparer  la  qua- 
lité 5  le  rapport,  les  avantages  8c  les  in- 
commodités 5  6c  de  les  vifiter  fur-tout 
dans  le  temps  de  la  récolte. 

Les  Employés  ne  penfènt  pas  qu'il 
faille  tant  d'application  ni  de  connoiC- 
fances  pour  remplir  leur  commifTîon.  Ils 
ont  paru  dans  les  Paroides  5  &  fans  con- 
fidérer  ni  vérifier  par  eux  -  mêmes  les 
fonds  de  terre,  ils  oint  décidé  de  leur 
rapport  par  Tintitulé  qui  leur  étoit  don- 
né dans  les  Cadaflres  de  premier ,  fé- 
cond &  troifiéme  degré  ;  en  quoi  ils 
n*ont  pas  fait  attention ,  ou  ils  ont  igi'îorc 
que  renonciation  des  difFérens  degrés 
d*abonnement  n'indique  pas  la  qualité 
effentielle  &  abfolue  du  terroir ,  mais 
feulement  fa  qualité  de  comparaîfon  j 
puifqu'efFeétivement  ce  qui  eft  au  pre- 
mier degré  dans  une  Paroiflè  ,  eft  Cou- 
vent au  troifiéme  dans  une  autre.  Le 
Conrrolleur  qui  ne    connoîc   point   ce 
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méchanifme  de  Cadaftre  ,  ou  qui  en 
abufe  s'il  le  connoîc,  met  fur  la  même 
ligne  tous  ces  premiers  degrés  ,  quoi- 
que bien  difFérens  entre  eux  ,  &  les 
range  ibus  la  même  évaluation.  , 

On  voit  quelles  erreurs  ont  du  naître 
de  ce  premier  plan.  Les  Employés  ont 
procédé  enfliite  à  Teftimation  du  produit 
des  fonds  en  efpèce ,  &:  de  la  valeur 
pécuniaire  de  ce  produit.  C'eft  dans  cette 
partie  de  leur  opération  que  leur  igno- 
rance &  Içur  injuftice  ont  finguliéremenc 
éclaté.  Ils  arrivoient  dans  les  Paroiflès 
avec  des  tarifs  de  récolte.  Se  du  pré- 
tendu prix  des  grains  pendant  dix  ans  , 
pour  en  former  une  année  commune  , 
comme  fi  ces  tarifs  étoient  la  règle  des 
ventes  particulières ,  &  que  les  befoins 
de  détail ,  ôc  les  charges  publiques  per- 
nii(Tènt  aux  pofTefïèurs  des  grains  d'atten- 
dre l'inflant  de  leur  plus  haute  valeur. 
Cette  appréciation  abfurde  étoit  cepen- 
dant un  décret  infaillible  contre  lequel 
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tIs  n*ccoutoienc  ni  raifonnemens ,  ni  re- 
préfentations.  Il  n*eft  point  de  lieu  où 
ils  n*ayent  groffi  du  quart  ou  du  tiers 
en  fus  les  diverfes  productions  de  la  ter- 
re 5  ôc  augmenté  d'un  quatrième  le  prix 
ordinaire  des  denrées.  Si  des  particu- 
liers 5  Cl  des  ParoifTes  même  ontacquieC- 
ce  à  cette  eftimation ,  c'a  été  feulement 
par  la  crainte  des  furcharges  dont  ces 
Prépofés  téméraires  ofoient  les  menacer. 
Enfin  5  tel  efl:  le  préjugé  des  Commis. 
Ils  fuppofent  une  égale  bonté  dans  les 
fonds  de  terre ,  une  égale  induftrie  dans 
les  polïeffeurs ,  une  égale  facilité  dans 
la  culture.  Ce  laboureur  expérimenté  & 
riche,  n'épargne  ni  travaux  ni  dépenfès 
pour  fertilifer  fes  poflèfÏÏons.  Son  voi- 
im  5  dont  l'héritage  efl:  d'une  égale  éten- 
due ,  n'a  pas  les  mêmes  connoi (ïànces 
ni  les  mêmes  facultés.  Seroit-il  jufl:e  de 
lai  faire  fupporter  le  dixième  de  ce  qu'il 

Iperd  5  ou  des  profits   qu'il  ne  fait  pas 
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cîtampêtre  ?  Son  tribut  augmeiiteroît-ît 
en  raifbn  de  fon  ignorance  ou  de  j(à 
pauvreté  ?  Ce  Magiftrat ,  ce  Militaire  > 
ce  Bourgeois  ,  à  qui  fa  profeflîon  ou 
fes  affaires  ne  permettent  pas  de  diriger 
iuî-méme  ies  cultivateurs ,  ne  fera  point 
feudifîer  fes  Domaines  ,  comme  celui 
qui  en  fait  fon  unique  occupation.  Ces 
dîêFerences  n'entrent  point  dans  Tefprît 
des  Employés.  Ce  n'eft  pas  lé  produit 
ïéef ,.  c*eft  le  produit  poffible  qui  eft  la 
feafe  de  leurs  opérations. 

Ne  fuit-il  pas  de  tout  cela  que  Tefli- 
inatîon  des  bieiis  ayant  été  faufîèment 
«ioubrée  pS?  les  relevés  dès  Commis  » 
\ss  rôles  arrêtes  for  ces  enfeigne- 
mens  trompeurs  ont  pareillement  été 
portés  au  double  de  ce  qu*ils  dévoient 
ctre  ;:  &  qu'en  confcquence,  autant  par 
«fes  règles  de  calcul  que  par  des  princi- 
pes de  Judice ,  les  dix-neuf  cents  mille 
livres  comprifes  dans  les  rôles  des  deux 
Gcacratités  de  Languedoc ,  doivent  ctre 
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riduites  à  un  abonnement  de  neuf  ceozs 
cinquante  mille  livres  ?  Nous  Teipé- 
rons  5  SIRE  ,  de  votre  équité ,  pour  que 
les  deux  Vingtièmes  réunis  ne  fafïent  ea- 
fèmble  que  le  total  de  1 900000  livres  5 
(brame  encore  plus  forte  de  400000  li- 
vres que  le  Dixième  abonné  de  1741, 

Il  feroit  impoflible  autrement  que  le 
Languedoc  ,  outre  le  prodigieux  doa 
gratuit  qu'il  vous  accorde  pour  la  Caps- 
tation  Ôc  pour  la  t'aille ,  outre  Ces  char- 
ges particulières ,  les  droits  exceffifs  de 
réquivalent ,  Tintérêt  des  dettes  imraea- 
fes  qu'il  a  contrariées  pour  le  /èrvice 
de  iês  Rois ,  foutînt  encore  un  Dixième 
de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres , 
accru  des  deux  fols  pour  livre  en  fus 
des  deux  Vingtièmes ,  iàns  Ce  précipiter 
dans  une  ruine  irrémédiable ,  qui  vous 
priveroit  tôt  ou  tard  des  efforts  de  fou 
zèle ,  &  des  fecours  abondans  que  yous 
en  tirez  dans  vos  befoins. 

£ti  modérant  ainû  cet  âboanemeiic 
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onéreux,  on  n'en   percevra  pas  moins 
dans  toute  leur  rigueur  les  deux  Ving- 
tièmes, non  du  revenu  effedif  de  vos 
Sujets  3  mais  du  produit  entier  de  leurs 
podèfTions  5  &  conféquemment  des  char- 
ges mêmes  qui  y  font  attachées.  Car  il 
en  eft  plufieurs  aufquelles  les  Adminif^ 
trateurs  de  vos  Finances  n'entendent  pas 
que  vous  deviez  participer,  &  qu'il  eft 
de  notre   devoir  d'offrir  aux  réflexions 
équitables  de    Votre   Majesté.   Nous 
vous  rappellerons    auparavant  ,  SIRE  , 
une    exprefîion  touchante  du   meilleur 
Roi  que  la  France  ait  eu  jufqu'à  Vous. 
Elle  eft  tirée  d'uue  Lettre  écrite  par  ce 
grand  Prince  à  un  Miniftre ,  qui  ne  lui 
donnoit  d'ailleurs  que  des  confèils  d'éco- 
nomie pour  Ces  dépenfes  ôc  de  foulage- 
ment  pour  fès  Peuples.  Dieu  m'a  baillé 
mes   Sujets  pour  les  conferver  comme 
mes  enfans  ;  que  mon  Confeil  les  traite 
avec  charité,  * 

^  £cQaomiç$  florales  2  coo^i  iQ*  pag.  i;S. 
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Ces  vues  charitables  exigeroienc  que 
dans   la  rcparciciou   des  impôts  on  eûc 
égard   aux   diftradions   forcées    de  aux 
charges   indifpenfables  ,    qui    laifTènc  à 
peine  aux  Propriétaires   des   fonds  une 
portion  égale   à  celle    du   Décimateur 
Eccléfiaftique  ,   &    for    laquelle  néan- 
moins la   perception  des   deux  Vingtiè- 
mes &  des   deux   fols    pour   livre    eft 
ordonnée.  Pour  faire  connoître  au  vrai 
retendue  de  ces  diftradions  &  de  ces 
charges  ,   nous   les  exposerons  ici  dans 
une  opération  méchanique  qui  en  fera 
la  preuve. 

Nous  donnerons  pour  exemple  une 
Paroiflè  ,  dont  les  Dixmes  Eccléfiaftiques 
vont  à  deux  mille  livres ,  &  donc  par 
conféquenc  le  revenu  fe  porte  à  vingt 
mille  livres. 

DISTRACTIONS  A  FAIRE. 

Pour  la  Dixnie  Eccléfiaftique ,  ci .  .  .^ 
h   •••••••    t    .    1000  livres^ 

I 
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,  Le  huitième ,  &  en  plufieurs  endroits 
le  fèptiéme  de  iSooo  livres  pour  ceux 
qui  ramaflent  la  récolte ,  &  qui  la  met-( 
tent  en  état  d*être  renfermée  dans  les 
greniers, 2250  livres. 

,  Refte  15550  livres.  On  fuppo(èra  pour 
un  moment  que  le  revenu  de  cette  Pa- 
roiffè  confifte  en  bled,  qui  eft  la  meil- 
leure &  la  plus  folide  des  produdions ,. 
quoique  fujette  à  une  infinité  d*accidens. 
Il  s*agit  de  fixer  la  quantité  de  grains 
qu*on  doit  femer  pour  produire  2000a 
livres  de  revenu. 

l^  Cent  vingt  fetiers  de  terre  de- 
mandent cent  fetiers  de  femence  au 
moins. 

2^.  En  examinant  le  produit  des  dif- 
férentes qualités  de  fonds ,  on  divifèra 
les  terres  d*une  Paroiflè  en  douze  par- 
ties. Ceft  beaucoup  qu  il  y  en  ait  trois 
au  bon  degré  ,  quatre  au  moyen  ,  & 
cinq  au  dernier.  On  fuppofe  encore  que 
le  meilleur  fonds  rende  fîx  fetiçrs^pouc 
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Ub,  le  moyen  ,  trois  Se  demi  3  ^  là 
rroifiéme ,  un  ôc  trois  quarts.  Il  confie 
par  ce  calcul  que  de  douze  fètiers  de 
bled  lemés  fur  quatorze  fètiers  &  demi 
de  terre ,  il  ne  fe  recueille  que  trente- 
neuf  fètiers  un  quart ,  ôc  par  cette  fùp- 
putation  il  eft  établi  que  pour  produire 
10000  mille  livres  de  revenu,  il  faut 
la  valeur  de  6000  livres  de  femence  , 
laquelle  fomme  diftraite  de  15750  liv». 
il  refte  9750  livres  à  partager  entre  les 
Propriétaires  ôc  les  Cultivateurs.  Il  n*y 
a  donc  pour  les  premiers  que  4S75  li- 
vres 5  fur  quoi  on  prélèvera  la  Taiil-e  , 
qui  eft  en  Languedoc  du  cinquième  au 
quatrième,  ôc  dans  la  Guyeni-ie  du  qua- 
trième au  tiers  en  général ,  Ôc  dans  plu-^ 
fieurs  contrées  de  la  même  Province  à 
la  moitié  ;  autre  diftradion  après  laquelle 
il  ne  reftera  aux  Propriétaires  en  Lan- 
guedoc que  5700  livres,  Ôc  en  Guyenne 
que  3500  livres.  La  Capitation  empor- 
tera encore  500  livres  au  moins  ;  moyen- 

I  ij     -ï 
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nant  quoi  les  Propriétaires  des  fonds 
dépendaiis  d*uiie  ParoilTe  en  Languedoc 
qui  produit  2.0000  livres,  auront  pour 
eux  3100  livres  au  plus  ,  &  les  Polîèf- 
feurs  des  fonds  fitués  en  Guyenne ,  2S00 
livres. 

Mais  les  charges  qui  ont  été  ci-defTùs 
expliquées  ,  ne  font  pas  les   feules  auC- 
quelles  les  Propriétaires  de  fonds  foient 
afïîijettis.  Il  en  eft  d'autres  qui  font  iné- 
vitables, comme  certains  travaux  rela- 
tifs à  la  culture ,  dont  le  Maître  fupporte 
la  moitié  j  les  réparations  des  bâtimens , 
d'autant  plus  fréquentes  qu'ils  ne  font 
pas   conflruits  fblidement  ,  ni  ne  peu- 
vent l'être  5  attendu  la  pauvreté  des  Pof^ 
feiïèurs ,  les  cas  fortuits  qui  obligent  les 
Propriétaires  de  fournir  non-feulement 
leur  portion  de  femences  ,  mais  encore 
celle  des  Colons  ou  Métayers-Parcieres , 
à  la  fubfiftance  defquels  &  de  leur  fa- 
mille ils  ne  peuvent  fe  difpenfèr  de  pour- 
voir  fans  prefque  aucune  efpérance  de 
répétition, 
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Ce  tableau,  SIRE,  n'eft  que  trop 
fidèle.  Si  Votre  Majesté  n*efl:  pas  dé- 
tournée d*y  fixer  fes  regards ,  les  deux 
Vingtièmes  ne  tiendront  pas  contre  Teftëc 
qu  il  produira  fur  votre  efprit. 

L* Auteur    du   fyftême    de   la  Dixme 
Royale  ,  rempli  de  zèle  pour  fbn  Prince , 
&   qui  avoir  acquis   une    connoiiTance 
exacte  des  forces,  des  reflources  &  des, 
fortunes  du  Royaume  ,  regardoit  com- 
me impoflîble  la  concurrence  des  autres 
tributs   avec  la  Dixme   Royale.    C'eft 
pourquoi  en  propofant  Tune  il  projet- 
toit  Fabolition  des  autres  ;  &  nommé- 
ment des  Tailles ,  des  Aydes,  des  Doua- 
nes d'une  Province  à  l'autre ,  de  la  Ca- 
pitation  ,  de  toutes  affaires  extraordinai- 
res, &:  de  tous  autres  impôts  forcés.  Il 
fuppofoit  de  plus ,  que  l'impofition  de  la 
Dixme  Royale  ne  pouvoit  jamais  être 
au-de(Tbus  du  Vingtième,  ni  excéder  le 
Dixième.  Et  cependant ,  SIRE  ,  par  les 
Déclarations  que  votre  Parlement  vient 
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d'enregiflrer  pour  obéir  au  commande- 
menc  très-exprès  de  Votre  Majesté  , 
tous  les  anciens  impôts  fubfîftent  ;  &  le 
Dixième ,  au  moyen  des  deux  fols  pour 
livre  n*eft  le  Dixième  que  de  nom  j 
c*eft  le  neuvième  efFedtif  de  ^  tous  les 
levenus  de  la  France. 

Le  Maréchal  de  Vauban ,  après  avoir 
envifagé  l'état  des  difFèrenres  Provin- 
ces ,  s'étoit  arrêté  fur  celle  de  Normaiv 
aie ,  qui  efl:  la  plus  opulente  du  Royau- 
me ,  tant  par  la  nature  des  fonds  que 
par  les  facilités  pour  le  commerce  ;  ôc 
il  avoit  penfé  que  dans  cette  Province, 
comme  dans  les  autres ,  on  ne  pouvoir 
faire  compatir  la  Dixme  Royale  avec 
les  autres  impositions,  ni  la  porter  au-' 
delà  du  Dixième. 

C*eft  en  fe  conformant  aux  vues  & 
aux  principes  de  ce  refpsdable  Citoyen, 
dont  l'ouvrage  fut  écrit  pour  Tinflruc- 
tion  8c  pour  le  fervice  du  feu  Roi,  que 
votre  Parlement  a  cru  pouvoir  ramener 
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finis  les  yeux  de  Votre  Maiesté  les 
différents  impôts  entaffcs  fur  vos  Sujets; 
ôc  en  cela  il  n'a  point  affedté  de  mêler 
à  Ces  Remontrances  des  objets  étran- 
gers aux  impositions  nouvellement  or- 
données. On  pourroit  lui  reprocher 
peut-ctre  de  n'avoir  pas  réuni  dans  Ces 
Repréfentations  tous  les  maux  qu'en- 
durent vos  Peuples.  Il  vous  en  expofe 
une  partie  ;  &  c'eft  aujourd'hui  la  plus 
prellànte  de  fes  obligations.  Sa  cons- 
cience 3  fon  ferment ,  vos  Loix  le  lui 
commandent.  Bien  sûr  que  dans  tout  ce 
qui  concerne  votre  Perfonne  &  votre 
Autorité  ,  fès  expreffions  ne  reipirent 
que  l'amour  le  plus  tendre ,  &  la  four 
miflîon  la  plus  parfaite  ,  il  s'explique 
fur  tout  le  refte  ,  comme  l'exigent  fa 
dignité  ,  vos  intérêts  ,  fon  devoir.  En 
fè  conduifànt  ainfi ,  il  ne  redoute  point 
d'injuftes  imputations.  Il  craint ,  SIRE , 
de  ne  pas  vous  fervir  auflî  utilement  qu'il 
youdroit  j  mais  c'eft  toutx:e  qu'il  craint. 
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Il  ne  craint  pas  non  plus  de  défen- 
dre les  biens  ncbles  contre  i*invafion  du 
Vingtième.  Leur  exemption  eft  fî  an- 
cienne &  fi  facrée ,  les  loix  de  vos  Pré^ 
décelïèurs  font  fî  claires ,  fi  précifes  fiir 
ce  point,  quil  n*y  aura  rien  de  fiable 
fi  ce  privilège  eft  attaque. 

Le  Roi  votre  bifayeul  commence 
ainfi  fà  Déclaration  du  mois  d'Odobre 
1684.  touchant  les  biens  nobles  :  Les 
biens  nobles  ne  feront  fujets  à  aucune 
des  impofitions  qui  fe  feront  tant  pour 
nos  deniers  que  pour  ceux  des  Commu-- 
naucés  j  fans  dijiinclion  de  la  qualité 
des  poffejfeurs  defdits  biens.  Quelles 
immunités  font  appuyées  d*un  titre  aufG 
fôlemnel  î 

Nous  fommes  bien  éloignés ,  SIRE , 
de  favorifer  les  poflèdèurs  des  biens 
nobles  aux  dépens  ici  propriétaires  de 
biens  roturiers.  Mais  les  premiers  étant 
prefque  tous  attachés  au  fèrvice  militaire, 
ou  à  des  emplois  de  Magiftracure  ,  ils 

fiipportent 


Ou  PARL.  DE  TOULOUSE.  Jt 
rupportent  des  charges  &  font  des  dé- 
peiifes  nccedàires  à  leur  écar  ,  qui  ne 
compenient  que  trop  Texemprion  de 
Taille  donc  ils  jouifeit.  A  Tcgard  des 
aurres  Polfefleurs  de  fonds  nobles ,  on 
fçaic  bien  fe  dédommager  de  cette  im- 
munité fur  leur  Capitation.  C'eft  ainfî 
qu'on  en  ufe  dans  toutes  les  Commu- 
nautés de  ce  Reflort;  &  par  ce  moyen 
on  pourvoit  5  autant  qu*il  eft  poffible,  à 
cette  égalité  fi  défirable  dans  la  réparti- 
tion des  impôts. 

Et  plût  à  Dieu,  SIRE,  que  ce  fyftê- 
me  d'égalité  dans  les  charges  publiques 
file  adopté  fincérement  &  fans  partialité* 
Ce   plan  feroit    bien    conforme  à  vos 
vues.  Votre  cœur  incline  toujours  vers 
les  voies  les  plus  capables  de  concourir 
au  bon  ordre  &  à  la  douceur  du  gou- 
vernement. Pour  remédier  au  mal ,  c'eft 
afîèz  de  vous  le  découvrir  5  pour  pro- 
mouvoir le  bien  ,  il  fvifEc  de  vous  Tin- 
diquer. 
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Mais  il  eH:  dans  les  Cours  des  Prin- 
ces 5  il  eft  dans  leurs  Confeils  des  inté- 
rêts particuliers  qui  rcfiftenc  fouvent  à^ 
Tinrcrct  gcncral.  Tout  confpire  à  difîî- 
muler  aux  Rois  la  fituation  des  Peuples, 
êc  à  leur  rendre  fufpe^ls  ceux  qui  mé- 
riteroienc  le  plus  leur  confiance. 

On  ne  vous  apprend  rien  que  de 
vrai  5  SIRE,  Ci  l'on  vous  dit  que  vouS 
êtes  le  plus  aimé  des  Rois ,  le  plus  reC- 
peélé  des  Etrangers,  le  mieux  obéi  par 
iès  Peuples  ;  que  vos  Sujets  chérifTent 
votre  Règne  ;  qu'ils  ne  mêlent  jamais 
votre  nom  dans  leurs  plaintes ,  3c  qu'ils 
n'imputent  leur  mifere  qu'à -des  abus 
que  vous  ignorez ,  &  dont  lé  remède 
ne  tardera  pas  j  cjuand  il  vous  feront 
connus.  :  ' 

On  rend  homiiage  à  la  vérité,  (i 
l'on  vous  parle  des  intentions  droites  , 
^ures,  &  défîntcrefïees  de  vos  Parle- 
tnens,  de  leur  inviolable  Se  reCpettuenx 
axtachement  pour  votre  Perfonne  facrée , 


j^ 
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de  leur  zèle  pour  la  dignité  de  votre 
Couronne ,  &  pour  le  maintien  de  vos 
droits  ;  Ci  on  vous  les  repréfènte  en  un 
mot  comme  les  uniques  dcpofitaires  des 
Loix  de  l'Etat,  comme  les  fêuls  Juges 
légitimes  de  vos  Sujets  ,  de  quelque 
rang  &  de  quelqu*ordre  qu'ils  foient  5 
&c  comme  les  foûtiens  d'une  Monar- 
chie avec  laquelle  ils  font  nés ,  Ôc  donc 
la  fplendeur  eft  liée  à  leur  conièrvci- 
tion. 

Mais  Cl  Ton  vous  difbit  que  votre 
Royaume  efl:  aufîî  florilTant  qu'il  pour- 
roît  l'être  ;  que  la  Nation  ne  gémit  pas 
fous  le  poids  exceflîf  des  impôts  ;  que  les 
Provinces  font  peuplées  ;  que  les  habi- 
tans  des  campagnes  ,  s'ils  ne  font  pas 
riches  ou  ailes,  ont  au  moins  le  nécef^ 
faire  ;  on  vous  tromperait ,  SIRE  3  on 
vous  déguiferoit  la  vérité. 

On  vous  déguiferoit  la  vérité ,  fî  Ton 
taxoit  d'inquiétude  ou  d'alarmes  mal  fon- 
dées les  Repréfentations  de  vos  Parle- 
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mens  fur  la  mifere  extrême  des  Peu-» 
pies  j  fur  les  vexations  dont  les  acca- 
blent les  Exadeurs  des  difFérens  impôts , 
ôc  fur  le  renverfement  des  formes  ôc 
des  règles  dans  l'autorité  defpotique 
Se  fans  bornes  des  Commiflàires  dé- 
partis. 

On  vous  déguiferoic  enfin  la  vérité 
d'une  manière  bien  dangereufe  pour 
vos  intérêts  ,  &  bien  funefte  pour  le 
Royaume,  fî  Ton  vouloit  vous  perfua- 
der  que  Temprefièment  des  Pays  d'Etats 
à  vous  offrir  tous  leurs  biens ,  fût  au- 
tant de  leur  part  un  iîgne  d'ai(ànce  que 
de  bonne  volonté.  Celle  -  ci  efi:  inépui- 
fable   dans   des    cœurs   François.   Mais 

3 

qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  ;  elle  an- 
nonce une  impuifîànce  prochaine.  C'efl: 
le  dernier  effort  de  Sujets  remplis 
d'amour  pour  leur  Souverain ,  qui  efpe- 
rent  l'attendrir  par  cet  abandon  total 
de  ce  qui  leur  refte  ,  Se  qui  lailîenc 
aux  Parlemens  le  loin  de  lui  déclarer 
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rcpuifemem  pitoyable  où  ils  font  ré- 
duits. 

Ah  !  fî  vos  regards  s'ctendoient  jus- 
qu'à ces  demeures  infortunées  d'où  par- 
tent nuit  &c  jour  tant  de  cris  de  ten- 
(drefle  &  de  douleur  vers  le  Thrônej 
fi  vous  voyie?  ces  terres  naturellemenc 
fécondes  ,  dégarnies  de  Cultivateurs  , 
travaillées  languiflàmment ,  fèméesdans 
les  larmes ,  moilTonnées  dans  Tafflidlion , 
que  vous  (èriez  ému  de  ce  Tpedlacle ,  ôc 
que  vous  remettriez  promptemenc  à  des 
peuples  Cl  généreux  les  eflorts  de  ieiu: 
zèle ,  &  les  dons  de  leur  pauvreté  ! 

Sortez  un  momeir,  SIRE  ,  forcez  de 
cette  enceinte  de  Palais  fomptueax  qui 
entourent  le  votre  Ôc  ^emblent  lui  dis- 
puter (a  magnificence  Royale  &  (a  gran- 
deur. Sortez  de  ce  concours  de  Cour- 
tifans  faflueux  ,  de  Citoyens  opu'ens  5 
d'hommes  enrichis  en  un  jcur  des  dé- 
pouilles de  la  France,  ôc  prirccurez  les 
pays  difiérens  qui  ccmpoient  vos  Etats, 
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Une  Capitale  qui  devient  un  monde  5 
un  Empire  qui  fera  bientôt  un  défère  j 
lane  Ville  immenfe  ou  Tor  &  l'argent 
jEoulenc  avec  profufion  fur  des  arts  des- 
tinés uniquement  à  fervir  le  luxe,  à 
flatter  les  fens ,  à  corrompre  la  vertu  ; 
des  Provinces  entières  où  la  profeffion 
qui  nourrit  le  genre  humain  ,  eft  inful- 
tée  avec  mépris  ,  tourmentée  avec  ri- 
gueur. Quel  contrafte  î  Quel  tableau 
triftement  diverfîfîé  !  On  ravage  les 
campagnes  pour  embellir  les  villes.  On 
alligne  une  voie  publique ,  Se  Ton  dé- 
truit un  village  entier.  On  écrafè  le 
laboureur  pour  encourager  Tartifan.  Tout 
efl:  maiiufadure  ou  grand  chemin  ;  éta- 
bli Gfemens  dont  nous  ne  contenons  pas 
Tutiliré  ;  mais  qui  pour  être  conduits  ou 
?Bultipliés  fans  difcernement  ,  dégéné-r 
rent  en  maux  publics. 

Le  payfan  dégoûté  de  fon  fort,  cher- 
che les  moyens  de  le  rendre  meilleur. 
fi  les  trouve  dajis  ces  atteliers  de  toutç 
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efpcce  ,  où  le  travail  eft  également  facile 
êc  l'icrarif  ;  dans  ce  nombre  eflrcnc  de 
Domeftiques  ,  qui  mériteroic  bien  la 
cenfure  fompruaire  ;  dans  ce  peuple  de 
mendians  8c  de  vagabonds  qui  ne  font 
nulle  part  en  auflî  grande  quantité  que: 
dans  ce  Royaume  ;  dans  cette  multitude 
de  troupes  qui  veillent  pour  la  dcfeniÈ 
de  vos  Etats.  Soldat  ou  Matelot  par  for- 
ce, ferviteur  à  gages  par  befoin,  artiiaii 
par  mollede  ou  par  avidité ,  fugitif  par 
dcfèfpoir ,  tout  l'arrache  de  fa  chaumière 
&  de  fon  champ.  Il  quitte  (a  charrue  par 
contrainte ,  ou  la  fuit  comme  rinflru- 
nient  de  fori  malheur. 

Mais  ce  qui  le  défole  davanrage ,  & 
ce  qui  nuit  le  plus  fans  difficulté  à  la 
culture  des  terres ,  c'eft  le  ferviçe  inhu- 
main des  corvées.  En  vain  nous  dira  t-on 
que  Voire  Majesté  les  approuve.  Nous 
croirons  toujours  qu'elle  les  ignore,  o\X 
qu'on  lui  en  diïEmuIe  les  inconvénieas 
ôc  refFet. 
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Nous  avons  reconnu,  SIRE  ,  dans 
nos    premières  Remontrances  que  les 
corvées  pouvoienc  n'être  pas  injuftes  en 
elles-mêmes  ,  pourvu   qu'elles  tinfïènt 
lieu  de  quelqu'impôc  ;   3c  certainement 
il  n'en   eft  pas  de  fi  dur ,  ni  de  Ci  rui- 
neux que  celui-là.  On  ne  peut  rejetter 
une   propofition    auiïi    modérée  >  fans 
fubftimer  à  la  raifon  &  à  l'humanité  les 
maximes  les  moins   faines   &  les   plus 
barbares.   Mais  fi  nous  voiis  parlons  , 
SIRE  y  félon  les  principes  de  la  Juftice 
&  du  Droit  ,  vous   ferez  encore    plus 
étonné  qu'on  employé  les  corvées  de  la 
manière  &  dans  la  forme  qu'on  le  fait. 
A  Dieu  ne  plaifè  que  nous  odons  révo- 
quer en  doute  la  légitimité  de  vos  or- 
dres, quels  qu'ils  puiflènt  être,  quand 
ils  ne  font  pas  furpris  à  votre  religion. 
Quelle  Monarchie  réglée  par  les  Loix , 
a  des  Maîtres  auflî  abfolus   que  vous  l 
Mais   les   Souverains  ne   commandent 
point  à  leurs  Sujets  des  travaux  ferviles 

tels 


tV  PARL.  DETOÛLOUSS.  8t 
tels  que  les  corvées.  Il  n'y  a  que  TeP- 
clave  qui  travaille  au  profit  de  (on  maî- 
tre fans  rétribution  ;  encore  même  efl-il 
nourri,  f'^ous  êtes  ,  SIRE,  le  Roi  des 
Francs  y  &  non  pas  des  Serfsi  C'eft  et 
quatteftoit  à  la  Nation  Frarçoife  eii 
pré(ence  &  au  nom  de  (on  Maîrré  ,  le: 
Chancelier  *  d*un  de  vos  Auguftes  Pré- 
décefîeursi 

Donnons  cependant  à  ce  droit  figou* 
reux  de  corvée  toute  rexren(]on  poflî- 
ble.  Nous  ajouterons  qu*il  eft  aujour- 
d'hui confondu  dans  tous  ces  tributs  ^ 
dans  cous  ces  divers  fubfides ,  qu'on  fait 
fupporter  aux  peuples.  Si  malgré  tant  de 
charges  réunies ,  on  croit  qu'ils  doivent 
fournir  encore  des  journées  de  leurs 
perfonnes  ou  de  leur  bétail  pour  \q$ 
routes  publiques  ,  qu'on  ne  leur  réfufé 
pas  au  moins  un  falaire  convenable ,  oii 

*  Le  Chancelier  de  Rochefort  aux  EtarS  gén^J 
taux  tenus  à  Tours  par  Châilçs  VIII.  en  i^$it 
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là  nourriture ,  foie  pour  eux ,  fbit  pouf 
leurs  beftiaux.  Ce  leur  fera  toujours  une 
incommodité  aflez  rude ,  que  de  quitter 
involontairement  leurs  maifbns  &  leurs 
occupations  journalières  pour  des  tra- 
vaux étrangers,  oppofésmême  à  l'Agri- 
culture y  &  contraires  par  conféquent  aux 
intérêts  de  TEtat  bien  entendus. 

Tels  font,  SIRE,  nos  principes  gé- 
néraux fur  cette  matière.  Votre  Parle- 
ment n'y  fera  pas  contredit  par  les  par- 
tiiàns  de  Téquité  naturelle  &  du  vrai. 
Nous  pafTons  aux  défbrdres  de  aux  ve- 
xations de  détail  ^ui  fuivent  par-tout  le 
fervice  des  corvées  dans  les  Généralités 
de  notre  Refibrt  où  il  a  été  malheureu- 
fement  introduit. 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  voir 
qu'après  les  faits  graves  expofés  fur  cet 
article  dans  nos  premières  Remontran- 
ces, il  nous  a  été  répondu  que  Votre 
Majesté  étoit  informée  du  contraire, 
Quoi ,  SIRE ,  votre  Parlement  feroic 
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Vorgane  de  Timpodure  &  de  la  calom- 
nie !  Le  Sanduaire  où  rcfide  l'Autorité 
de  nos  Rois ,  ôc  la  Majefté  de  leur  Jut 
tice  Souveraine  ,  feroit  rempli  de  Mir 
niftres  paflîonncs  &  de  faux  accufateurs  ! 
Votre  Parlement  oublieroit  ce  qu'il  vous 
doit  ,  ce  qu'il  fe  doit  à  lui  -  même  , 
s'il  entroit  là  -  deffus  en  juftification. 
Pour  toute  réponfe  il  continuera,  SIRE, 
de  vous  dénoncer  les  opprefTeurs  de  vos 
Sujets. 

Dans  les  Généralités  d'Auch  &  de 
Alontauban  on  a  entrepris  de  grandes 
routes  ,  des  conftrudlions  d'édifices  pu- 
blics ,  &  des  démolitions  de  murs  > 
4e  tours  ôc  de  portes  de  Ville  fans 
y  être  autorifé  par  vos  ordres  ,  qu'on 
ne  demandoit  qu'après  coup  ,  Se  feu- 
lement pour  fè  mettre  à  l'abri  des 
fuites. 

On  a  fouvent  conftruit  des  chemins 
pour  des  communications  inutiles  ,  ou 
pour  l'avantage  particulier  de  quelques 

Lij 
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euiiis  5  ou  créatures  qu*on  vouloit  favo^ 

rifer. 

On  en  a  commencé  d'autres  qu'on  a 
été  forcé  d'abandonner  après  plufieurs 
années  d'un  travail  opiniâtre. 

On  a  changé  plufieurs  fois  les  aligne-» 
mens  de  la  même  route ,  &  l'on  a  vu 
des  Entrepreneurs   affez   ignorans  dans 
leur  métier ,  ou  afTèz  cruels  envers  les 
Corvéables ,  pour  leur  faire  bouleverfèr 
Je  lendemain  tout  l'ouvrage  de  la  veille, 
combler  ce  qu'ils   avoient  ouvert ,  ou-^ 
vrir  ce  qu'ils  avoient  comblé.  On  croi- 
^oit  que  les  Ingénieurs  ou  les  Ordon- 
nateurs   des     chemins     regardent     les 
champs ,  les  vignes  &  les  prés ,  comme 
des  poilêfîîons  vagues  &  inutiles.  Dans 
des   Provinces  où  le  fol  efî:  naturelle^ 
nient  ingrat  ,  le  peu   qu'il  y  a  de  ter- 
rein  fertile  difparoît   en   un  jour    Cous 
des  voies  de  foixante  pieds  de  largeur, 
I.e  toifê  général  du  fuperflu  des  che-^ 
ifViins  qu'on  fait  5  &  qu'on  refait  jour'.' 
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tiellemenc  dans  le  Royaume,  donneroit 
une  étendue  prodigieufe  de  Pays.  Faut- 
il  s'ctonnev  que  les  récoltes  rendent  fi 
peu  ,  &  que  les  difettes  foient  fi  fré- 
quentes ? 

Les  projets  des  nouveaux  chemins  fe 
conçoivent  vite.  Dans  plus  d'une  cir- 
confiance ,  une  promenade ,  une  vifite , 
une  partie  de  plaifir  en  ont  décidé. 
L'exécution  en  eft:  fi  brufque  ,  que  le 
plan  de  la  route,  fon  alignement  &  le 
remuement  des  terres  fe  commencent 
à  la  fois  5  &c  que  dans  cette  impétuo- 
fité  on  arrache  vignes ,  arbres  6c  moif- 
fons,  fans  accorder  aux  Propriéta*res 
un  délai  de  quelques  mois  pour  qu'ils 
puilTent  profiter  au  moins  de  leur  der- 
Bière  récolte. 

On  a  continué  les  travaux  pendant 
les  femailles ,  pendant  les  moifions  ,  6c 
pendant  les  vendanges.  Si  Ton  a  fait 
femblant  quelquefois  d'en  ordonner  la 
difcominuation  >  6c  feulement  dans  quel- 
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quelques  lieux ,  ce  n'a  été  que  pour  fe 
ménager  une  foible  apologie  contre  les 
plaintes  du  Peuple,  &  les  réprimandes 
de  vos  Miniftres.  En  général  les  faifbns 
n'ont  point  été  refpedtées.  L'année  der- 
nière, dans  la  Généralité  d'Auch,  quel- 
4^ues  Paroifïès  ayant  demandé  du  répit 
pour  pouvoir  vaquer  à  leurs  vendanges , 
il  fut  ordonné  que  les  hommes  iroient 
aux  corvées,  8c  que  les  femmes  &  les 
cnfans  vendangeroient. 

Les  laboureurs  font  envoyés  avec  leurs 
charrettes  à  une  journée  de  leur  habita- 
tion. Il  n'eft  point  d'excufe  pour  eux  ; 
âl  faut  marcher ,  &  cette  émigration  pé- 
nible leur  eft  commandée  quelquefois 
pour  une  fèmaine  entière.  Ces  travaux 
outrés,  &  le  défaut  de  fubfîftance,  ont 
dans  plus  d'une  occafion  fait  périr  des 
teftiaux. 

Les  Corvéables  font  employés  à  des 
ouvrages  qui  n'étant  point  de  leur  mé- 
tier, leur  deviennent  infiniment  dange- 


©UPARL.  DETOULOUSE.  2^ 
gereux ,  &  coûtent  la  vie  à  plufieurs.  Il 
y  en  a  eu  d'accablés  par  des  éboule- 
mens  de  terre  ,  d  autres  qui  ont  fauté 
en  Tair  par  TefFet  des  mines. 

Sur  la  moindre  plainte  des  Entrepre- 
neurs ou  des  Infpeéleurs,  gens  très-fut 
pe£ls  dans  leurs  rapports,  des  troupes 
de  Payfàns  font  enlevées  de  leur  domi- 
cile, traînées  dans  les  prifons  les  plus 
prochaines ,  &  jettées  dans  des  cachots , 
d'où  ces  malheureufes  vidimes  ne  for- 
tent  qu'à  prix  d'argent. 

Dans  le  cas  de  fautes  légères ,  comme 
de  fîmple  abfence  ,  quelque  légitime 
qu'elle  puifïè  être  ,  ou  d'imperfedtion 
dans  le  travail,  on  leur  inflige  de  for- 
tes amendes ,  ou  on  les  accable  de  loge- 
mens.  Il  s'efl  commis  en  cette  partie 
des  concufîîons  qui  paroiflènt  incroya- 
bles, 6c  qui  ne  font  que  trop  vraies. 
On  eft  plus  indulgent  pour  les  Ingé- 
nieurs. Leurs  méprifes  journalières ,  foie 
dans  le  plan  général  des  chemins  ^  foit 
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dans  le  détail  de  Texécution ,  demett-^ 
rent  impunies.  Elles  retombent  en  pure 
peite  fur  le  malheureux  Corvéable ,  qui 
répare  à  la  Tueur  de  Ton  front  ,  &  aux 
dépens  de  fes  journées  >  la  négligence  ou 
l'erreur  d*autrui. 

Ceux  qui  ont  voulu  fe  racheter  des 
corvées ,  ont  été  admis  à  le  faire ,  en 
payant  le  prix  de  chaque  journée,  éva-* 
luée  diTéremment  dans  les  deux  Géné- 
ralités. Il  y  a  eu  des  Particuliers  commis 
à  la  collede  ou  recette  de  ces  tributs 
de  création  nouvelle ,  Se  dont  le  pro- 
duit n*a  jamiis  été  employé  au  foula-* 
gemeiit  des  Corvéables.  Si  dans  quel-» 
ques  parties  de  ce  Reforc  ce  genre 
d*exaclion  a  ceiTé ,  il  a  été  remplacé  par 
d*autres. 

Ceux  qui  fe  pliigaeiit  (  &  quel  homme 
affez  anéanti  foas  le  joug  pour  eflîiyet 
(ans  mirriure  de  telles  inhumanités!  ) 
Oai ,  SIHE,  ceux  qui  fe  plaignent  (ont 
punis  cofiime  criminels.  Ec  leur  peine, 

nous 
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ttous  Pavons  déjà  die  ,  c*eft  une  taxe 
dcmefurée  de  Capitation. 

Nous  nous  atrêrons  ,  SIRE,  &  nous 
tf-ivcns  pas  tout  dit.  Nous  omettons  , 
par  ménagement  ,  des  faits  que  nous 
voudrions  ne  pas  croire ,  mais  dont  nous 
avons  la  preuve  en  main  Qiie  le  bruic 
n'en  éclate  pas  hors  des  lieux  qui  en 
ont  été  témoins  ,  nous  y  confentons  5 
pourvu  que  nos  répréfencations  ayenc  à 
cet  égard  le  tucccs  que  nous  en  atten- 
dons pour  votre  gloire  de  pour  le  fbula- 
gement  de  vos  peuples. 

11  feioit  difficile  au  f.'rplus  de  cou- 
per racine  aux  abus  de  toute  forte  qui 
renaitroient  de  la  pratique  des  corvées, 
quelque  mitigée  qu'elle  fût.  On  les  refr 
treint ,  dit  -  on ,  pour  le  Rouergue  ôC 
pour  le  Quercy,  à  vingt  mille  journées 
par  an.  Mais ,  SIRE ,  ce  font  vingt  mille 
journées  que  perd  l'Agriculture  ,  qui 
bien  cc>nnue  ,  n*a  pas  un  jour  à  perdrô 
dans  les  quatre  faifons.  Cela  ne  fait  » 
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ajoûte-t-on ,  que  cinq  ou  fix  journées 
pour  chaque  Corvéable.  Mais  il  y  a 
encore  une  obfervation  importante  à 
faire  fur  ce  point.  Il  eft  certain  que  de 
tous  les  habitans  de  chaque  Paroifïe 
fujets  à  la  corvée  ,  il  y  en  a  les  trois 
quarts  au  moins  qui  vivent  du  travail 
journalier  de  leurs  bras.  Or  convient-il , 
ne  s'agiflant  pas  du  ialut  de  l'Etat ,  de 
réduire  de  gayeté  de  ccpur  à  la  mendi- 
cité, pendant  plufieurs  jours,  une  mul- 
titude innombrable  d'hommes ,  de  fem- 
mes &  d'enfans  ?  Nous  foumettons  ce 
raifonnement  à  la  haute  iàgeflè  &  aux 
lumières  de  Votre  Majesté.  Nous  lui 
repréfenterons  auffi  que  ces  vingt  mille 
journées  en  produiront  le  double  ou  le 
triple  5  que  le  Corvéable  employera  pour 
fe  rendre  au  lieu  de  Tattelier ,  ôc  pour 
retourner  chez  lui. 

;..J1  y  auroit  bien  d'autres  moyens  à 
mettre  en  œuvre  pour  la  conftru6lion 
des  chemins.  Ce  feroit  d'abord  de  di- 
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Itiînuer  de  moitié  la  largeur  qu'on  leur 
donne ,  ce  qui  diminueroit  dans  la  mê- 
me proportion  la  perte  du  terrein  &  du 
travail. 

On  pourroic  payer  les  travailleurs  en 

prenant  leur  falaire ,  comme  on  faifoit 

ci-devant ,  fur  Timpofition  des  ponts  Se 

chaunces.  A  la  vérité  un  feul  Intendant 

n'ébaucheroit  pas  cinq  ou  fix  grandes 

routes  pendant  la  courte  durée   de  fà 

commiffîon  ;  mais  cinq  ou  fix  Intendans 

fucceffîfs  en  acheveroient  une  feule  qui 

fèroit  lolide  ,  durable  ,  &  qui  n*auroit 

pas  été  mouillée  des  larmes  &  du  fang 

des  Peuples.  Ainfî  routes  les  branches 

de  communication  fe  commenceroient , 

ôc  fe  fîniroienc  Tune  après  Tautre,  fans 

que  la  culture  des  terres  en  foufFrît ,  6c 

(ans  que  des  milliers  d'hommes  en  fu(^ 

fent  ruinés. 

|b     Un  autre  expédient  plus  prompt,  6c 

^Be  meilleur  peut-être  p^ur  accélérer  ces 

^fcuvrages ,  feroic  d*y  confacrer  rour-àr 

■  Mi} 
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four,  peu  Jane  la  paix,  quelques  Regî-i 
mens   de   Votre   Majesté.   C*etoic  la 
ynanicre   des   Romains  ;   &   c'eft   ainfi 
qu*ont  été  conflruites  les  plus  grandes 
routes  de  TEmpire,  entr*aurres  la  voie 
Flaminia,  Ces  hommes  fi  habiles  dans 
la  fcience  du  Gouvernement  &  de  la 
discipline   Militaire ,  trouvoient   à  cela 
deux  avantages  ;  ils  ne  troubloient  point 
la  culture  des  terres ,  qui  leur  étoic  ex- 
trêmement prccieufe  ,  &    ils  entrete- 
noienc  leurs  Légions  dans  Texercice  & 
dans  les  fatigues  du  corps.  S'il  eft  per- 
mis à  des   Magiftrats   d'effle^er   cette 
matière ,  nous  dirons  en  paflànt  que  ce 
qui  a  été  pratiqué   avec  fucccs  par  ce^ 
Maîtres  du  monde ,  peut  bien  être  cité 
pour  exemple  ,  C\  ce  n*el:  pour  mode  e, 
aux  Nations  qui  les  imitent  le  mieux. 
Quand  les  troupes    n*ctoient   pis  em- 
ployées  à  la  confliudion     des    routes 
principales,  on  en  chargeoir  des  Enr-e» 
preneurs ,  payes  par  imppfition ,  &  qui 
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paycient  eiix-nitmes  les  ouvriers  &c  les 
manœuvres.  Il  n*y  avoi:  que  les  che-- 
mins  de  traver  e  ,  ou  vicinaux  ^  com- 
me on  les  appelloit,qui  fuilènr  faits  par 
les  habirans  des  lieux ,  Se  par  corvées. 
Souvent  mén.e  on  les  faifoit  par  impo- 
lîtion  de  deniers ,  pour  que  les  travail- 
Jeurs  euffenc  de  quoi  fe  nourrir. 

Mais  enfin ,  SIRE  ,  rien  ne  to'^che 
de  plus  près  au  but  unique ,  au  but  im- 
portant de  nos  très -humbles  Remon- 
trances 5  qu'un  objet  abfolument  incom- 
patible, tant  avec  les  derx  Vingtièmes 
qu'avec  les  autres  impositions  ;  qu'un 
obiet  devenu  lui-même  pour  vos  peu- 
ples le  fardeau  le  plus  rigoureux  &  le 
plus  pénible,  &  qui  contribue  évidem- 
ment à  la  dépopulation  des  campagnes, 
$c  au  dcccuragement  des  cultivateurs. 

C'eft  aufïî  cette  liai  Ton  &:  ce  rapport 
4irçél  de  toutes  les  parties  de  la  con- 
duite économique  de  TEtat  avec  Téta- 
bliflement  Ôc  la  perception  des  fubfîd^s. 
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qui  nous  obligent  de  parler  à  VoTRt 
Majesté  du  commerce  &  de  la  police 
des  grains.  Si  les  corvées ,  en  détournant 
le  Laboureur ,  afFoiblifîènt  fenfiblement 
la  récolte  des  bleds,  le  défaut  de  cir- 
culation en  arrête  le  débit.  Que  fera 
cet  infortuné  redevable  entre  ces  deux 
fléaux?  Sans  la  vente  des  denrées,  plus 
de  facilités  pour  le  payement  des  char- 


ges. 


La  gêne  d*un  commerce  auffî  facrc 
fut  bien  nuifible  en  1754.  aux  Provin- 
ces de  ce  Refïbrt.  Des  récoltes  confé- 
Cutives,  allez  abondantes,  avoient  fuc- 
cédé  à  des  années  difetteuies.  La  fvbCiC" 
tance  des  Peuples  étoit  afïùrée  pour 
long-temps  ,  &c  Ton  avoit  encore  de 
^uoi  vendre  en  quantité  au -dedans  Ôc 
au- dehors.  Deux  Royaumes  *  voifins 
étoient  menacés  des  horreurs  de  la  famine. 
En  les  fecourant,  vos  Sujets  de  Guyenne 

*   L'Efp?gne  &  le  Portugal. 
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èc  de  Languedoc ,  ruines  par  des  cala- 
mités précédentes  &  par  des  emprunts 
indifpeniables  ,  pouvoient  tout-d'un- 
coup  rétablir  un  peu  leur  fortune.  Cétoic 
un  moment  décifif.  Les  Rivières ,  les 
Mers,  la  communication  de  Province  à 
Province ,  tout  refta  fermé.  Les  pa(îages 
ne  s'ouvrirent  qu  à  la  faveur  de  quelques 
permifîîons  exclusives.  Le  Marchand  pri- 
vilégié s'enrichit  j  le  Vendeur  reçut  la 
loi  5  le  Propriétaire  de  fonds  pleura  vai- 
nement fà  mifère  fur  des  monceaux  inu? 
tiles  de  grains. 

L'occafîon  étoit  palTée  ,  quand  un 
Arrêt  de  Votre  Confèil  du  17.  Septem- 
bre de  la  même  année  accorda  la  per- 
mifîîon  du  commerce  intérieur.  Mais  , 
SIRE  ,  ce  ne  font  pas  des  Arrêts  du 
Confeil  que  vous  demande  la  Nation. 
Elle  vous  demande  des  titres  auxquels 
elle  puifle  avoir  confiance ,  des  Décla- 
rations, des  Edits  enregiftrés.  Sous  Tau- 
rite  de  ces  Loîk  on  marche  dans  des. 
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voies  claires  *,  on  trafique  avec  sûreté  ^ 
on  a  des  Juges  que  des  raifons  fecrefes 
né  fur  prennent  point.  Les  Arrêts  dit 
Confeil  ne  pouvant,  fe  on  les  maximes 
du  Royaume,  faire  Loi  ni  Règlement, 
leur  exécution  eft  incertaine,  momen- 
tanée ,  fujetce  à  des  reflriAions  tacites  , 
comme  il  ne  paroît  que  trop  par  lel 
Ordonnances  d'attache  de  Tlntendant  , 
où  quelquefois  il  eft  fait  vu  d'ordres 
particuliers  qui  accompagnent  TArrêt. 

On  n^  doit  doilc  pas  fe  flatter  que 
celui  du  17.  Septembre  1754.  alïiire  au 
Public  la  liberté  qu'il  lui  promet.  Une 
Lettre  particulière ,  écrite  à  rinrenianc 
de  la  Province  ,  fufpend  le  moins  qu*on 
y  petl^ ,  modifie  ou  renverfe  les  difpo- 
fitions  d*un  Arrêt.  On  ne  traire  pas  de 
même  des  Loix  e  regiftrées.  Les  I^arti- 
culiers  y  contreviennent,  &  de-là  naiC- 
fènt  des  diffcrenJs  inévitables  parmi  les 
hommes  ;  mais  elles  con^rvent  leur 
force  5  eLes   ne    varien     point  ;  elW' 

n*acfordenr 
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n'accordent  pas  aux  uns  ce  qu  elles  re- 
fuiènt  aux  autres.  Leur  exécution  eft 
uniforme  &c  entière  à  Tégard  de  tous 
vos  Sujets. 

Nous  efpcrons  que  ce  premier  Ordre 
de  Votre  Majesté  n'eft  que  l'avant- 
coureur   d'une    permiffion   plus   folem- 
nelle.  Mais  nous  vous  reprcfenterons  , 
SIRE,  qu'elle   doit  être  illimitée ,  eil 
autorifant  le  Commerce  dans  Tintérieur , 
&  l'exportation  au-dehors.  Ce  rétablif- 
fèment   de   l'ancienne   liberté  dans    le 
Commerce  des  grains  a  des  contradic- 
teurs de  bonne  foi ,  comme  il  en  a  de 
fufpeéls.  Quelques-uns  qui  aiment  TEtac, 
&  qui  voyent  par-tout  le  phantôme  de 
la  difette  ,  croyent  l'écarter   en  reflèr- 
rant  dans  chaque    Province  les   fubfif- 
tances  qu'elle   produit.   Ils  ie  trompent 
fans  le  vouloir.  La  crainte  &  le  préjugé 
leur  font  illufion  ;  des  précautions  dan-^ 
gereufes  en  font  le  fruit. 

La  difette  n'eft  pas  toujours  où  eft 
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la  mifere.  Celle-ci  n'eft  que  trop  fenfi- 
ble  en  France  ;  Tautre  n'y  fait  que  rare- 
ment des  ravages  univerfèls.  On  pour- 
voit vite  aux  néceflîtés  locales,  quand 
la  traite  des  grains  eft  libre  ,  parce 
que  le  verfement  s'en  fait  de  proche 
en  proche ,  par  charrois ,  ou  par  eau. 
Nous  n'avons  point  vu  depuis  long- 
temps de  difettes  ,  où  les  Provinces 
n'eudènt  pu  s'entr'aider  mutuellement, 
fî  le  Commerce  des  bleds  avoit  eu  la 
liberté  entière  qu'il  doit  avoir  pour  être 
utile. 

Quant  à  l'exportation  chez  l'Etran- 
ger 5  auffi  avantageufe  à  l'Etat  que  la 
circulation  intérieure ,  s'il  fîirvient  des 
crifes  où  il  foit  prudent  de  l'arrêter  , 
que  ce  foit  par  des  moyens  qui  excluent 
la  connivence  ou  la  collufîon.  Dans  ces 
cas  de  nécefîîté  rigoureufe ,  les  excep- 
tions tirent  à  conféquence  ;  il  n'en  faut 
point.  Des  Lettres  -  Patentes  adreflees 
aux  Parlemens  feront  auflî-tôt  expédiées 
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que  des  Arrêts  du  Confeil ,  en  impofe- 
ront  davantage  ,  feront  exécutées  plus 
fidèlement. 

Nos  Regiftres  font  pleins,  SIRE  , 
d'Arrêts  mémorables  concernant  le  Com- 
merce &  la  Police  des  grains  j  d'Arrêts 
qui  rendent  libres  les  pafïages  fermés 
mal-à-propos  ,  d*Arrêts  qui  puniflènt 
les  Monopoleurs ,  d'Arrêts  qui  ordon- 
nent l'ouverture  de  ces  magafins  im- 
menfes  faits  pour  augmenter  la  difette 
Se  la  cherté.  Depuis  les  attributions 
modernes ,  on  ne  voit  plus  ni  punitions 
de  monopoles ,  ni  confifcations  de  grains 
corrompus  ,  ni  perquifitions  d'amas  fè- 
crets.  On  ne  parle  au  contraire  que  de 
fraudes  dans  les  approvifîonnemens  , 
que  de  trafics  ufuraires ,  que  de  permit 
fions  exclufîves ,  que  de  fbrties  clandes- 
tines 5  que  de  fortunes  fcandaleufes  , 
décorées  du  nom  de  fervices  rendus  aa 
public. 

Nous  n*imputon3  ces  dcfordres  qu  a 

Nij 
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des  perfonnages  fubalternes.  Mais  îls 
four ,  ils  ièronc  toujours  la  fuite  inévi- 
table des  prohibitions  arbitraires,  con- 
tenues dans  les  Arrtts  du  Conieil,  où 
nous  voyons  fouvent  que  Votre  Ma-? 
jtsTE  ,  qu'on  y  fait  parler  dans  des 
clauies  afièz  obicures,  foumet  ce  qu'elle 
décide  à  de  nouvelles  décidons  ,  qui 
feront  données  dans  l'occurrence  ,  & 
qui  le  lont  en  effet ,  tantôt  d'une  ma- 
nière Se  tantôt  d'une  autre ,  par  les  Com- 
midàires  à  qui  le  détail  abfolu  en  eft 
renvoyé. 

Tout  fè  joint  à  nous ,  SIRE  ,  pour 
fupplier  Votre  Majesté  de  rendre  li- 
bre à  perpétuité  dans  fon  Royaume  le 
Commerce  des  grains  ,  fous  la  pro- 
tection des  Loix  &  des  Juges  natu- 
rels C'eft  par -là  feulement,  que  les 
idenrces  auront  un  cours  afluré  ,  qne 
valeur  raifonnable.  Ceft  par -là  que 
yous  adoucirez  le  joug  des  charges  pu- 
bliques. 
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La  France  entière  les  fiipporte  avec 
fbumiflîon ,  ces  charges  fi  fort  accrues. 
Elle  n'a  d'autre  volonté  que  celle  de 
fon  Roi.  Avec  des  fentimens  fi  propres 
à  toucher   Votre  Majesté  ,  quel  fou- 
lagement  n'eft-elle   pas  en  droit  d'at- 
tendre !  Pour  le  lui  procurer  ,  SIRE  , 
nous  ne  celïèrons   en  tout  temps  ,  en 
toute   occafion  ,  de   vous  reitérer   nos 
inftances  refpedueufes ,  comme  la  mar- 
que  la  plus  alTurée  que   vous   puifîîez 
recevoir  de  la  fidélité  de  votre  Parle- 
ment 5  Ôc  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  votre 
gloire.   Déflez^vous  des  infinuations  de 
la  flatterie 3  elle  ne  vous  dira  pas,  que 
ceux  de  vos  prédécelTèurs  les  plus  per- 
fiiadés  de  l'étendue  de  leur  pouvoir  en 
matière  d'impôts,  font  ceux- mêmes  qui 
ont  le   plus    craint  d'en  avoir    abufe. 
Mais  vous  le  fçavez,  SIRE,  Vous  qui 
pofTédez  fi  bien  nos  Annales,  quels  re- 
grets n'en  ont-ils  pas  témoigné  dans  ces 


xo*  SECONDES   REMONT,^ 

momens  triftes  ,  mais  lumineux  où  les 
Rois  voyant  d'un  coup  d*œil  toute  ThiC. 
toire  de  leur  Règne  î  Louis  XI.  après 
un  gouvernement  trop  burfal ,  recom- 
manda à  fbn  fils  d'abolir  une  grande 
partie  des  tributs.  François  I.  chargea 
ion  Succefïèur  de  réparer  les  maux  qu'il 
avoit  caufcs  à  Ton  Royaume  par  l'aug- 
mentation des  impôts. 

Mais  un  feul  exemple  nous  iufKt  ;  Sc 
ce  fera  le  plus  précieux  de  tous  pour 
Votre  Majesté  ,  le  plus  décifif  pour 
vos  Sujets.  On  a  conlervé  par  votre 
ordre  ,  ôc  THiftoire  en  perpétuera  le 
fouvenir  d'âge  en  âge,  les  dernières  le- 
çons que  vous  reçûtes  de  votre  Augufte 
bifayeul.  Adieux  mémorables ,  bien  di- 
gnes de  Vous  (Se  de  Lui  ;  Cpçô:^c\e  auffi 
majeflueux  qu'attendrillànt.  D'une  part , 
un  Monarque  révéré  de  l'Europe  en- 
tière autant  que  de  Tes  propres  Sujets  , 
&  touchant  aux  derniers  inftans  d'une 


DU  PAR  L.  DE  TOULOUSE.  105 
vie  à  jamais  célèbre  ,  par  de  grands 
/ucccs  &  par  de  grandes  infortunes;  de 
l'autre  un  Enfant  Royal,  cher  &  uni- 
que efpoir  d'une  Nation  idolâtre  de 
fès  Rois.  Ce  fut  dans  Tes  bras,  fur  ce 
lit  funèbre  ,  où  Tenfance  &  la  more 
étaloient  eniemble  le  néant  des  gran- 
deurs humaines ,  que  ce  Monarque  ex- 
pirant remit  en  vos  mains  la  deflinée  de 
les  Etats ,  qu'il  vous  conjura  tendrement 
de  ne  pas  l'imiter  dans /es  dépenfes  y  de 
foulager  vos  Peuples  ^  &  de  faire  en 
cela  ce  qu^il  n'avoit  pas  eu  le  bonheur 
de  faire,  * 

II  ne  pouvoir  plus  fortement  expri- 
mer (es  regrets ,  ni  les  dépofèr  dans  un 
cœur  plus  fenfible  &  plus  humain.  Ac- 
quittez, SIRE,  une  dette  auflî  facrée  , 
&  ne  la  tranfmettez  pas  à  vos  Succef- 
feurs.  Louis  le  Grand  qui  vous  tend  les 
bras ,  la  France  éplorée  ,  qui  embrafle 

*  Propres  paroles  de  Louis  XIY. 
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VOS  genoux  ;  quels  objets  pour  une  amcf 
tendre,  pour  un  Roi  père  de  ies  Sujets! 
Voyez  tous  les  Ordres  du  Royaume  , 
les  Etats  des  Provinces  ,  la  Noblefïe  , 
les  Magiflrats ,  le  Peuple  profternés  au 
pied  du  Thrône.  Vous  ne  réfîfterez  pas , 
SIRE ,  à  tant  de  gémiflemens  réunis. 
Non  5  Vous  né  vous  refufèrez  pas  à 
Vous-même  le  plaifir  fi  doux  pour  un 
bon  Roi ,  d*être  vaincu  par  des  larmes. 
Que  ce  (oit  ici  le  triomphe  de  la  pitié , 
de  la  juftice  ôc  de  k  gloire.  O  le  meil- 
leur des  Maîtres  ,  écoutez  vos  plus 
fidèles  ferviteurs.  Qu'ils  tombent  de  vos 
mains ,  ces  Edits  dont  votre  bonté  mur- 
mure y  ou  fi  des  circonftances  fatales  que 
nous  ignorons,  ne  vous  permettent  pas 
d'en  faire  le  facrifice  entier,  effacez- 
en  du  moins  cette  prorogation  de  dix 
ans ,  qui  a  jette  dans  tous  les  cœurs  le 
découragement  &  la  confternation.  Nou? 
attendons  aujourd'hui  ^i  non  des  com- 

mandemens 
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inândemens  rc itères  de  Souverain ,  no- 
tre obéifl'ance  les  rend  inutiles  j  mais 
des  rcponfes  d'un  Père  attendri ,  votre 
propre  intérêt  les  rend  nccellaires- 
Puifîîons-nous  annoncer  à  vos  Peuples 
que  leurs  vœux  font  exaucés.  Comme 
ils  vous  ont  parlé  par  nos  voix,  qu'ils 
apprennent  par  nos  bouches ,  que  vous 
ne  renvoyez  plus  à  des  temps  éloignés 
le  jour  defliné  pour  leur  foulagemenc* 
Qu'ils  fçachent  que  vous  accordez 
cette  grâce  autant  à  leur  affèdion  in- 
violable pour  Vous  ,  qu  à  leur  mifère 
&  à  leurs  befoins.  Qu'il  reconnoiflènt 
enfin  à  Ces  traits,  la  clémence, l'équité, 
la  tendrefle ,  &  toutes  les  vertus  Roya- 
les qui  vous  ont  concilié  l'amour  de 
vos  Sujets  ,  l'eftime  Se  la  confiance  de 
vos  ennemis  même  >  ôc  la  vénératioa 
de  tout  l'Univers. 

Ce  font-là,  SIRË,  les  très-humbles, 
]Crès-refpe6bueufes ,  &  itératives  Remon- 
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trances  que  vous  préfentent  avec  le  zèle 
le  plus  pur  &  la  plus  parfaite  foumif- 
Éon  >  DE  Votre  Majesté  , 


Sire, 


Les  très-humbles ,  très-obéiflàns, 
trcs-afFedionnés  &  très-fidè- 
les 5  ferviteurs  &  fujets  , 
Les  Gens  tenant  votre  Cour 
de  Parlement. 

Fait  à  Touloufe  en  Parlement  le  ly 
Septembre  17S7% 


jtr 


AVIS  DE  L'EDITEUR. 

Les  Rédacteurs  des  Remontrances 
quon  vient  de  lire  j  finijjoient  leur 
travail  quand  on  apprit  à  Touloufc 
t exécrable  attentat  du  s  Janvier.  Ils 
les  terminèrent  aujji-tôt  par  une  Pero^ 
raifon  relative  à  cet  horrible  évene^ 
ment.  Mais  le  Parlement  ayant  eu  des 
raifons  de  digérer  pendant  quelques 
mois  V envoi  des  Remontrances  ^  la  fup^ 
prejjïon  de  la  Peroraifon  devint  une 
fuite  nécejfaire  du  délai.  Il  s'eji  confervé 
cependant  des  copies  de  ce  morceau  j 
dicié  par  V amour  &  par  la  douleur.  Nous 
■    Vinférons  ici  tel  qu'il  nous  eji  parvenu. 

r  ;^'. •••Ql^'ii-s  reconnoifTènt  à  ces  traits: 
la  clémence  ,  Téquité  ,  la  tendrefTè ,  tou- 
tes ces  vertus  Royales  que  tant  de  fois . . . , 

P  î^ais  quelle  effroyable  nouvelle  eft  par- 
venue jufqu  à  nous  î  Les  Monftres   dej 
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lîéeles  pafles  fe  reproduifènt.  Un  vîl 
parricide  ofe  attenter  à  vos  jours.  Eh 
quoi  ces  coups  finiftres  ne  tombent-ils 
donc  que  fur  des  Monarques  adorés  ! 
Henri  le  Grand ,  Tidole  de  fon  Peuple  ; 
Vous ,  SIRE  ,  Vous  fon  digne  petit-fils  ; 
quel  noms  iàcrés  dans  les  faftes  de  1^ 
Ï^Iation ,  &  quels  Rois  pour  ctre  en  butte 
au  couteau  d*un  aïTàflîn  ! 

Grâces  au  Dieu  qui  vous  couvre  de 
(es  aîles  ,  les  efforts  du  crime  font  im- 
puifîàns.  La  main  qui  vous  fauva  d'unç 
maladie  défefpérée  dans  les  momens  le? 
plus  critiques  pour  TEtat,  confèrve  au- 
jourd'hui vos  jours  par  un  miracle  en^- 
core  plus  éclatant.  Qiie  ce  nouveau 
bienfait  du  Ciel  nous  fera  cher  î  Aux 
larmes  d'une  douleur  vive  &  profonde 
{vLccedent  des  larmes  de  joie.  Ah  .'  SIRE , 
que  cet  événement  affreux,  en  augmen-» 
lantj  s'il  eft  poflible ,  Tamour  des  Fran- 
i|oiî5  pour  leurs  Rois,  augmente  aufîî 
yotrie  affçdion  pour  eux.  Soyez  pouy 
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votre  Peuple  ce  que  la  Providence  eft 
pour  Vous.  Faites  le  bonheur  d'une  na- 
tion dont  vous  êtes  les  délices.  Elle  a 
plus  befbin  de  confblation  que  Vous- 
même,  après  le  forfait  dcteftable  dont 
elle  a  relTenti  toute  l'horreur.  Votre 
grande  ame  n'en  a  point  été  émue  ; 
file  n  a  gémi  que  fur  le  crime ,  &  n'a 
point  craint  la  mort.  Puifîè  votre  Par- 
lement ,  cette  Cour  fi  fidèle  ,  fi  digne 
de  votre  protedion ,  puiiîè  ce  Tribunal 
fait  pour  fervir  les  Rois  &  pour  les  ven- 
ger, découvrir  le  myftère  horrible  de 
cet  attentat  ,  l'apprendre  à  tout  l'Uni- 
vers ,  &  le  punir  des  fupplices  les  plus 
effrayans. 

Pour  nous,  SIRE,  qui  fommes  une 
portion  confidcrable  de  cette  Cour  de 
France,  nous  redoublerons  nos  vœux  pour 
la  conservation  de  votre  Perfonne  ia- 
crée  j  nous  donnerons  à  vos  Peuples 
l'exemple  de  l'attachement  &  de  Tobeit 
fance  qu'ils  vous  doivent  j  nous  veille- 
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lerons  plus  que  jamais  ail  maintien  de 
votre  Autorité.  Nous  défendrons  avec 
rigueur  ces  Loix  fondamentales  de  la 
Monarchie,  qu'on  a  que  trop  violées 
dans  ces  derniers  temps;  &  nous  frap- 
perons indiftinélement  du  glaive  de  vo- 
tre Juftice  ceux  qui  oferoient  attaquer 
les.  Droits  de  la  Religion ,  les  Vôtres  , 
troubler  la  paix  de  l'Eglife,  l*ordre  & 
la  tranquillité  de  l'Etat. 

Ce  fbnt-là ,  SIRE ,  les  fèntîmens  qui 
nous  animent;  &  ce  font  auffi  les  très- 
humbles  5  très-refpeétueuies  &  itératives 
Remontrances  qu'ont  cru  devoir  vous 
préiènter 

A  Touloufe  le ,,  ,^  Janvier  17 S7* 
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-^E  Roi  vient  de  décider  entre  It 
Parlement  de  Touloufe  ^  &  ta  Cour  des 
Comptes  j  Aides  &  Finances  de  Mont-* 
pellier  ^  un  de  ces  Procès  de  Jurifdicîion 
qui  intérejjent  l'ordre  public  ^  &  la  cons- 
titution de  l'Etat, 

La  Déclaration  publiée  à  ce  fujet  efi 
de  la  plus  grande  importance,  Qu'onpeje 
avec  attention  les  paroles  du  Préambule  ^ 
on  y  reconnoîtra  l'attachement  invaria* 
ble  du  Roi  pour  les  ufages  primitifs  & 
les  Loix  du  Royaume  ^  &  /on  éloigne-" 
ment  pour  tout  ce  qui  n'eft  pas  conforme 
aux  anciens  ufages  ôc  aux  véritables 
principes. 

En  lôço  un  Edit  j  qui  certainement 
n'étoit  pas  né  des  fources  pures  de  ta 
légijlation  j  ôta  au  Parlement  j  dans  la 
principale  partie  de  /on  Rejforc  j  la  con^ 
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noiffance  des  matières  domaniales  pour 
lès  tranfporter  a  la  Cour  des  Aides 
comme  Chambre  des  Comptes,  C'étoit 
une  fuite  de  V  attribution  donnée  en  i66j 
à  l'Intendant  de  Languedoc, 

Tel  a  été  l'abus  progrejfif  des  corn» 
mijjlons  extraordinaires  _,  fouvent  défa- 
youées  par  nos  Rois  j  &  toujours  prof- 
crites  par  leurs  Ordonnances,  Pendant 
long  -  temps  ces  commijjîons  ne  fe  font 
exécutées  qu'avec    l'attache   du  Parle* 
jnent  qui  fe  réfervoit  par  des   claufes 
expreffes  le  droit  &  la  voie  de  reffbrt. 
On  en  trouve  une  foule  d'exemples  dans 
les  Regijlres,  Les  Réformateurs  du  Do* 
maine  j  les  Prépofés  à  la  confeâion  des 
papiers  Terriers  j  les  Maîtres  des  Re^ 
quêtes  envoyés  dans  les  Provinces  pour 
des  fonclions  paffagères  j  avant  l'éta- 
J)V{ffement  des  Intendans  _,   enfuite  les 
Jntendans  eux-mêmes  remettoient  leurs 
Lettres  devers  le  Greffe  de  la  Cour  ;  & 
ils  n' étaient  autorifés  à  s'en  fervir  comme 
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Juges   d'attribution  qu'à   la  charge   de 
l'appel  au  Parlement, 

Enfin  ces  Commijfaires  font  devenus 
des  Juges  fouverains  j  ou  du  moins  l'ap" 
pel  de  leurs  Jugemens  a  été  refervé  au 
ConfeiL  Ce  nouvel  ordre  judiciaire  ^  qui 
croije  6'  dérange  toutes  les  Jurifdïciions  'y 
efi  fujet  à  mille  inconveniens.  Il  efi  iniï" 
tile  d'en  expofer  les  raifons  ^  tout  le 
monde  les  fçait. 

Le  Parlement  de  Touloufe  fut  donc 
dépouillé  de  la  Jurifdiclion  conténtieufe 
du  Domaine  en  Lahgued&c  par  la  Com'- 
mijfion  de  i66'j.  On  avoit  effayé-  quel- 
ques années   auparavant  de  porter  les 
mîmes  atteintes  au  Parlement  de  Paris, 
Mais  ce  Tribunal  toujours  uniforme  dan^ 
fes  vues  j  toujours  foûteriu  dans  fon  \èle 
&  dans  fon  aciivité  /  ne  donna  pas  le 
temps  aux  ufurpateurs^de  fa  Jurifdiih 
tion  j  d* établir  leur. pouvoir,  La  Corfh- 
miffion  de  1 6 y 6.  fut  fufpendue  la  mêm^ 
année  ^  &  entièrement  détruite  en  i6sj* 

p  ij 
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Le  Parlement  de  Touloufe  moins 
heureux  n'a  pu  recouvrer  qu'après  un 
long  efpace  d'années  la  jurifdicîion  du 
Domaine.  La  Chambre  des  Comptes  de 
Montpellier  /abrogée  en  lâço  à  la  Corn- 
mijjlon  de  i66s  ^  &  ne  formant  elle^ 
même  en  cette  partie  qu'un  Collège  de 
Commijjaires  3  prétendoit  aujourd'hui 
tire  fubfiituée  ci  perpétuité  au  Parle- 
ment dans  la  connoijjance  des  matières 
Domaniales  ^  &  devenir  la  Cour  féo- 
4al^  de  nos  Rois  :  effet  bien  marqué 
4n.4^fQrdre   introduit  par  les  attribua 

Quand  une  Cour  fupérïeure  j  fi  recom* 
mandable  d'ailleurs  par  fes  lumières  & 
parfon  intégrité  ^  foûtient  des  Jyjlèmes  fi 
fort  oppofés  à  l'intérêt  de  toutes  les  Cours 
^n  général  ^  il  nefi  pas  étonnant  que 
4es  Officiers Jubalternes  j  jaloux  de  l'au* 
(ori^é  de  leurs  fupérieurs  ^  fe  livrent  à 
des  prétentions  chimériques  dont  le  fue- 
.<è^  rçnverferçit  toute  fubordinaûon j  & 
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Tuinerok  Us  principes  fondamentaux  du 
droit  public  François, 

On  a  vu  des  Bureaux  de  Tréforiers 
de  France  vouloir  prendre  la  place  du 
Parlement  ;  mettre  en  quejlion  s'il  efi 

^  par  ejfence  Juge  des  droits  Domaniaux  ^ 
^  s'il  n'ejl  pas  égal  que  cette  Jurif- 
diction  facrée  foit  exercée  en   dernier 

I  rejfort  par  des  CommiJJaires  amovibles  ^ 
eu  par  le  Tribunal  immuable  &  perrna-- 

I  nent  de  la  Nation  ;  oppofer  enfin  le 
Subfiitut  du  Procureur  Général  à  fon 
propre  Jïipé rieur  dont  il  croy oit  pouvoir 
s'arroger  les  titres  en  ufiirpant  fon  mi-* 
nifiere,  '* 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ejffuyé 
dans  fon  Reffort  de  pareilles  entre- 
prifes  j  même  depuis  la  Déclaration 
rendue  pour  les  prévenir.    Mais  elles 

^  Voyez  fur  le  contenu    de   cet  article  U 
R  ecueïl  des  Mémoires  j  Arrêts  ,  Remontrances 
&  autres  Pièces  concernant  l'aj^aire  préfente  du 
'Parlement  de  Bordeaux  17;^. 
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tmr  été promptement  réprimées.  Il  a  ujt 
de  f an  pouvoir  avec  modération.  Le  Roi 
a  prononcé  i  l'autorité  du  Supérieur  a 
été  maintenue  ,  l'inférieur  a  obéi  ^  & 
iaut  efi  rentré  dans  l'ordre, 

La  Loi  dont  il  eji  ici  quefiion^^  ne 
fiât  pas  plutôt  connue  du  Parlement  que 
cette  Compagnie  délibéra  d'en  faire  au 
Moi  de  très -humbles  &  très  -  re/pec- 
tueux  Remercimens,  Ces  fortes  de 
démarches  ne  font  d'ufage  que  dans  des 
cas  extraordinaires  y  &  qui  concernent 
le  tien  public,  Eft  bien  digne  de  remar- 
que 5  dit  le  célèbre  Laroche  Flavin  ^  qu*il 
y  a  des  Edits  tant  favorables . . .  que  les 
Farlemens  ne  fe  contentent  pas  de  les 
vérifier  ;  ains  ordonnent  que  le  Roi 
en  fera  humblement  remercié,  comme 
je  Tas  vu  pratiquer  deux  fois  au  Parle- 
ment de  Tholofè  y  l*une  en  Tannée  1585 
pour  TEdit  fait  par  le  Roi  Henri  III. 
iar  la  révocation  des  Edits  permettant 
îa  diverfité  des  Religions  en  France.., 
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L'autre  au  mois  de  Décembre  i6crj  fax 
la  vérification  de  TEdit  fait  par  le  Roi 
Henri  IV.  fur  la  réunion  de  ion  ancien 
Domaine  à  la  Couronne  de  France,  par 
lequel  plufîeurs  Duchés  ,  Comtés,  Vis- 
comtés  &  Baronies  furent  réunies  à  la 
Couronne.  * 

Cd  dernier  exemple  fait  voir  axTjâmai 
Us  ParLemens  étoient  occupés  de  la. 
confervation  du  DoTnaine  Royal.  Em 
€ffec  ils  en  ont  toujours  été  les  gardiois  ^ 
les  furvtillans  &  les  Juges, 

Ce  nUfi  ni  le  moment  ^  m  le  Eœ. 
d'entrer  à  cet  égard  dans  un  long  de^ 
tail  de  preuves.  Cette  quejiion  ^  été 
épuiféeparun  Magijlrat  **  dontilfermt 
bien  à  fouhiiter  que  le  travail  deumt 
public.  On  rapportera  feulement  qurtar 
9u    cinq   Pièces  que  les    LeQenrs   les 

*  Laroche  Flavin ,  des  Parlemens  deliacnce, 
/iv«  13.  chap,   I7«  $.  24.. 

**  M.  de  i* . . .  député  du  Parlemeni  de  Tcsi-. 
ioulê. 
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ffiolns  injlruks  de  ces  madères  j  liront 
avec  plaijir  j  &  qui  leur  donneront  une 
connoiffance  fuffifante  de  l'objet  dont  it 
s'agit  dans  la  Lettre  de  Remerciment 
écrite  cl  Sa  Majesté. 

Les  plus  anciens  arrêts  du  Parle^ 
ment  de  Touloufe  qui  fe  foient  confer^ 
y  es  y  regardent  le  Domaine  du  RoL 

A  R  R  E  S  T  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
Mardi  avant  la  îêce  de  la  Pentecôte  de 
Tan  1187. 

Clerici  teneiîtes  pro  Domino  Rege 
Parlamencum  Tholofac  ;  nobili  viro  lè- 
nefcallo  Carcaflôna^  ,  falutem.  Manda- 
mus  vobis  quatemis  in  veftris  affifiis 
edici  publicè  faciatis  ,  ut  quicumque 
quœftiones  habentes  cum  Domino  Rege 
componere ,  &  de  rébus  commiflîs  eme- 
re  ,  necnon  qui  de  rébus  acquifitis  in 
feudis  &  retrofeudis  Domini  Régis  mi- 
litaribus  ac  Cenfivis,  vel  aliis,  amorti- 
gationes ,  &  manumiffiones ,  fecundùm 

conditionem 
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conditionem  ,  five  ftatiim ,  prou t  mé- 
rita rerum  exegerint  ,  voluerunc  obti- 
Here  ,  vobifcum  veniaiit  tradaturî  , 
vocatis  viris  ftatum  rei  dignofcentibus  , 
qui  curam  &  fîdelem  diligentiam  ad- 
hibeant  iii  prcemiiîîs  ;  &  quod  fuper 
his  feceritis  una  cum  didis  prcbis  viiis, 
&  aliis  quorum  intererit,  referatis  iliis 
qui  pro  Domino  Rege  deputati  fuerint , 
ad  tenendum  primum  Parlamentum.  Da- 
tum  Tholofe  die  martis  ante  Feftum 
Pentecoftes ,  aiino  Domini,  1287. 

Suivant  l'ancien  langage  dès  Ordon^ 
nances  ^  le  Parlement  de  Paris  &  celui 
de  Touloufe  ne  fcùfoient  qu'un  feul  & 
même  Parlement, 

DÉCLARATION  de  Charles VII. donnéo 
à  Melun  en  iy44. 

Charles Comme  pour  le  biea 

dejuftice  &  relever  nos  Sujets  des  ve- 
Xcttions  &  travaux  >  nous  ayons  ordonné 

Ci 
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notre  Parlement  être  tenu  pour  notre 
Cour  Souveraine  tant  à  Paris  comme  à 
Touloufe  par  nos  amés  &  féaux  les  Pré- 
fidens  ôc  Confeillers  par  nous  inftitués , 
<3c  ordonnés  pour  ce  faire  en  chacun 
defdits  lieux  de  Paris  ôc  de  Touloufe  , 
lefquels  y  ont  de  Nous  telle  puiflànce 
&  autorité  les  uns  comme  les  autres  , 
&  par  ce  doivent ,  iceux  Préfidens  ôc 
Confeillers  de  chacun  defdits  Parlemens- 
être  tenus  ôc  réputés  uns  ôc  recueillir 
ôc  honorer  les  uns  les  autres  &  comme 
faifant  tous  un  Parlement ....  Scavoir 
faifons  que  Nous  voulons  nofdits  Pré- 
fidens  ôc  Confeillers  de  cliacun  de  nof- 
dits Parlemens  ôc  de  chacun  d'eux  être 
tenus ,  ôc  réputés  tous  uns  &  demeurer 
en  notre  fervice  en  bonne  union  ôc  frater- 
nité ^âns  foufïrir  pour  caufe  des  limites 
d' iceux  Parlemens  avoir  entre  eux  aucune 
diiïcrence. 

Les  réunions  au  Domaine  ne  fe  font 
que  d'autorité  du  Parlement, 
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ARREST  Du  Parlement  de  Touloufe,  dit 
i8  Mars  1488,  qui  réunit  au  Domaine 
du  Roi  le  Comté  de  Gaure  &  la  Ville  de 
Florence. 

I  L  fera  dit  que  ledit  Bernard  Lary 
^'  Rogier  de  Mercarur  es  noms  qu'ils 
viennent  font  bien  à  recevoir  comme 
oppofàns  à  rencontre  de  Tentcrinemenc 
defdites  Lettres  de  confirmation  ,  & 
nonobftant  icelles  &  chofes  quelconques 
dites ,  propofées  &  alléguées  de  la  par- 
tie dudit  fieur  le  Bret ,  ladite  Comté  de 
Gaure  ,  ensemble  ladite  Ville  de  Flo- 
rence &  autres  appartenances  quelcon- 
ques dont  efl:  queftion ,  feront  remifes 
&  les  remet  la  Cour  perpétuellement 
au  Domaine  du  Roi  3c  reflort  du  Séné- 
chal de  Touloufe  &  à  la  recette  ordinaire 
d'icelle  Sénéchauflce. 


Q.Î) 
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'^RREST  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 
8  Mars  1495  ,  qui  déclare  que  la  Rivière  du 
R.hpne  appartient  au  Roi  d'un  rivage  à  l'autre» 

Il  fera  dit  que  ledit  Procureur-Gé- 
péral  du  Roi  au  Parlement  de  Touloufe, 
fera  réintégré ,  &  le  réintègre  la  Cour 
en  la  réelle  &  aéluelle  poffeflion,  fài- 
fine  5  jouifïànce  de  ladite  Rivière  du 
Rhône  entièrement  d*un  rivage  à  Tau- 
tre,  &  où  a  accoutumé  icelle  Rivière  faire 
fon  cours  tant  ancien  que  nouvel  ôc  des 
Ifles  qui  font  dedans  icelle  Rivière  det 
iùs  déclarées ,  appellées ....  comme  ap- 
partenant au  Roi  &  étant  de  &  dedans 
le  Royaume  de  France. 

A  R  R  E  S  T  du  même  Parlement  du  1 3  Mars 
lyoi ,  qui  déclare  la  Comté  de  Çooîmenge 
appartenir  au  Roi. 

Il  fera  dit  que  lefHits  Meffire  Louis 
fi*Armagnac  ,  Huet  d'Amboife,  &  Dame 
Magdelaine  d'Armagnac  fa  femn^e ,  ne 
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font  à  recevoir  comme  Demandeurs ,  & 
au  furplus  la  Cour  a  déclaré  &  déclare 
la  Comté  de  Commenge  avecque  les 
appartenances  Se  dépendances  dont  efl: 
queftion ,  avoir  appartenu  &  appartenir 
au  Roi  notre  Sire. 

LETTRES-PATENTES  de  Louis  XII.  de 
Tan  lyoo  ,  portant  règlement  pour  l'expé- 
dition des  affaires  du  Popiaine  au  Parle-. 
jnent  de  Touloufe. 

Nous  vous  mandons  que  dorénavant 
après  que  par  vous  Gens  de  notredite 
Cour  aura  été  vuidé  &  expédié  pour  les 
Parties  quatre  Procès ,  le  cinquième  fera 
de  nos  affaires  &  fait  de  notre  Domaine 
de  Languedoc ,  tel  que  vous  fera  baillé 
&  préfenté  par  nos  Officiers  ,  Ôc  ainfî 
fera  continué  jufqu'à  l'expédition  de  tous 
lefdits  Procès. 

Cejl  au  Parlement  feiil  &  aux  Gens 
4u   Roi   du    Parlement     qu'il    appar-- 
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denc  de  s'oppo/ef  par  des  acies  judî-^ 
claires  aux  aliénations  du  Domaine» 
L'Acle  fuivant  ejl  bien  honorable  pour 
le  Minijlere  public.  Nos  meilleurs  Hif- 
toriens  en  ont  fait  mention, 

PROTESTATION  des  Gens  da  Roi  da 
Parlement  de  Touloufe  contre  le  Traité  de 

Crefpjr. 

Pardevant  nous  Jean  de  Bonnefoi , 
Notaire  &  Secrétaire  du  Roi  ,  notre 
Sire,  peribnnellement  conftitués  &  éta- 
blis en  la  Ville  de  Touloufe  très- ho- 
norés Seigneurs  Mefïîeurs  Maîtres  Ber- 
trand Deygna ,  Bertrand  Sabbaterii ,  & 
Jean  Dolmé  Advocats  &  Procureurs- 
Généraux  dudit  Seigneur  ;  s*étant  aflèm- 
blés  en  leur  Chambre  au  Palais  environ 
huit  heures  du  matin  du  Jeudi  ii  jour 
du  mois  de  Janvier  1544^  a  été  fait  & 
pafïe  TAcbe  ci -après  écrit  &:  figné  de 
leurs  mains  à  nous  baillé  aux  fins  y 
contenues  de  relie  teneur  :  Les  Gens  du 
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Roi  en  fon  Parlement  de  Touloufè ,  fiir 
le  Traité  fait  &  pa(Ie  entre  le  Roi  8c 
l'Empereur,  le  17  jour  du  mois  de  Sep- 
tembre de  Tan  1544  difent  qu'en  ce 
qui  concerne  Tuniverfel  bien  de  paix, 
l'union  Se  amour  charitable ,  &  Texpul- 
fion  des  Infidèles  acceptent  très-agréa- 
blement Irficiits  articles  ôc  Traité  5  Mais 
en  ce  que  par  icelui  Traité  feroit  fait 
préjudice  irréparable  aux  d^roits  de  la 
Couronne  de  France ,  fouveraineté ,  ho- 
mages ,  droits  de  regale  infëparabîes  ôc 
inaliénables  de  la  Couronne,  &  tranP 
lationdes  Sujets ,  fubmi (lions  &  obliga^- 
lions  trop  dommageables  à  la  Monar- 
chie de  France  ,  déclarent  que  par  quel- 
que a£i:e  qu'ils  ayent  fait  ci-devant  où 
feront  ci- après ,  qu'ils  n'ont  entendu  ni 
entendent  prêter  aucun  confememenr  , 
à  tout  le  moins  volontaire  à  la  publica- 
tion &  vérification  defdits  articles,  en 
ce  que  par  iceux  le  Royaume  de  Cou- 
ronne   de    France  pourront  ctre  aînfi 
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endommagés  j  ains  tant  que  befoin  fê- 
rok,  s*oppofent  formellement  à  ladite 
vérification  &  obfervance  defdits  articles 
quand  à  ce  que  deffus  ;  pour  icelle  op- 
poiîtion  pourfuivre  ,  &  remontrer  les 
grands  intérêts  ,  quand  fera  le  bon 
plaifîr  dudit  Seigneur  les  vouloir  ouïr 
es  lieux  de  fa  Juftice ,  loriqu'affurément 
&  fans  danger  du  Royaume  ils  le  pour- 
ront faire,  requérant  de  ladite  oppolî- 
tion  en  être  retenu  acte.  Ainfi  figné 
B.  Deygna,  B.  Sabbaterii,  J.  Dolme^ 
Lequel  a6te  deflus  infère  incontinent 
avoir  expédié  &  figné  les  préièntes  , 
l'avons  reftitué  auxdits  Seigneurs  Gens 
du  Roi  à  leur  acquifition.  Fait  &  pafle 
audit  Toulouie  Se  Chambre  fufdite  es 
prèfence  de  M.  Jacques.  Charentus  Pro- 
cureur en  la  Cour  de  Parlement  &  An- 
toine Pons  5  Clerc  principal  dudit  fîeur 
Procureur-Général,  ledit  jour  22  de 
Janvier  Tan  1 544.  Signé  Bonnefoi  ,  avec 
parafe, 

LETTRE 
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LETTRE 

DU    PARLEMENT 

DE    TOULOUSE 

AU    R  Oï, 

Au   fujet  de    la    Déclaration    de    S  A 
Majesté  du  ip  Juillet  ijsj* 

SlRE> 


C'EST  une  fatisfadîon  bien  gtandê 
pour  votre  Parlement  de  porter  atijc 
pieds  du  Thrône  des  remercimens  & 
des  adions  de  grâces.  Les  marques  de 
proteftion  que  nous  venons  de  recevoir 
de  Votre  Majesté^  nous  ont  pénétrés 

R 
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4e  la  reconnoi (Tance  la  plus  refpecîlueure 
j&:  la  plus  vive ,  qui  puilfe  entrer  dans 
(des  cœurs  François. 

Vous  nous  accordez ,  SIRE  ,  la  révo- 
cation d'une  Loi,  dont  Texiftence  étoit 
ranéantifTement  des  principales  Loix  de 
TEtat.  La  Jurifdidlion  contentieuie  de 
votre  Domaine  en  Languedoc  réclamoit 
depuis  long-temps  fès  difpenfateurs  na- 
turels. L'Edit  burfal  qui  nous  Tavoit 
enlevée ,  étoit  trop  contraire  au  Droit 
commun  du  Royaume  ,  pour  Ce  main- 
tenir fous  un  Prince ,  qui  n'ufe  du  pou- 
voir fuprême  de  la  Légiflation  que  pour 
conferver  les  anciennes  Loix.  Vous  ren- 
dez à  votre  Cour  féodale  fes  fonctions, 
Vous  avez  daigné  reconnoître ,  SIRE  , 
quelles  étoient  une  portion  ancienne  de 
fpn  effehce  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  Parle- 
pient  n'exifteroit  qu'imparfaitement  fans 
çlles ,  ôc  qu'elles  feroient  étrangères  pac 
^QUt  ailleurs  qu'au  Parlement. 

Quelle  n*a  pas  ^té  fa  douleur,  tant 
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qu'il  s'eft  vu  privé  des  occafîons  de  vous 
marquer  Ton  zèle  Ôc  Ton  amour  dans  la 
défenfe  des  Droits  (acres  de  votre  Do- 
maine î  Et  quelle  n'eft  pas  (à  joie  de 
rentrer  dans  des  fondions ,  qui  par  leur 
nature  Tattachent  &  le  ramènent  à  Con 
Souverain  d'une  manière  encore  plus 
exprefîè  3z  plus  particulière  l 

Soumis  &  dévoues ,  S I R  E  ,  à  votre 
Autorité,  dont  nous  fommes  les  MiniA 
très  eflentiels ,  nous  révérons ,  nous  che* 
rifïbns  tout  ce  qui  en  porte  les  carac- 
tères 5  tout  ce  qui  peut  en  multiplier 
l'image  à  nos  yeux.  Le  Pouvoir  féodal, 
icuni  dans  votre  Perfonne  à  la  PuifTance 
Royale,  y  prend  les  traits  de  celle-ci. 
Comme  elle ,  il  tire  fà  fource  de  Vous 
feul.  Les  Droits  féodaux,  qu'elle  qu'en 
ibit  l'origine ,  &  quels  qu'en  ayent  été 
les  abus ,  dérivent  de  Vous  par  degrés, 
&  y  remontent  par  les  mêmes  gradations. 
Supérieurs  les  uns  aux  autres ,  ôc  fubor- 
donnés  entr*eux ,  par  tout  ils  trouvent 

Rij 
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des  bornes  ;  par-tout  ils  font  arrêtés  par 
un  grade  dominant.  La  progreflîon  finit 
au  Thrône.  C'eft-là  que  Tiiommage  &  la 
fidélité  les  enchaînent ,  &  c'eft  de  -  là 
qu'ils  redefcendent  jufqu'au  moindre  de 
vos  Sujets. 

Tels  font ,  SIRE,  les  avantages  du 
Pouvoir  féodal  joint  avec  la  Souverais? 
ïïeté  que  vous  tenez  de  Dieu  feul  y 
Souveraineté  chère  à  vos  Peuples ,  pré-r 
cieufe  à  votre  Parlement  ;  Souveraineté 
qui  renferme  fans  partage  toute  Légif^ 
lation  5  toute  JurifHidion ,  toute  Admi-^- 
niftration.  C'eft  par  un  effet  de  cette 
Autorité  indivifiblejque  votre  Parlement, 
cette  Cour  univerfelle  &  pleniére,  a  long- 
temps exercé  en  matière  de  Juftice  Tuni- 
verfalité  de  votre  Pouvoir.  L'établifTe- 
ment  fuccelîîf  de  Tribunaux  particuliers 
a  diminué  fon  travail  fans  altérer   fou 


Préambule 


efTènce.   Suivant  les  exprefîîons  mêmes 

lelaDéda-  ^     i      n  r  n 

mon»        "^  Votre  Majesté  il  eft  par  ion  infti- 
fution  votre  feule  oc  yraie  Cour  féodalçw 
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Ce  titre  remarquable  &  précis  fera  pour 
toujours  exclufif  de  toute  attribution  , 
de  toute  commiflîon  extraordinaire  qui 
tendroit  diredement  ou  indireâ:ement 
à  fufpendre  dans  yotre  Cour  la  Jurif- 
didlion  importante  qui  lui  eft  rendue. 

Votre  Parlement ,  SIRE ,  en  connoît 
le  prix;  il  mérite  de  la  conferver  ,  & 
dans  tous  les  temps  il  s'en  eft  rendu 
digne  par  Ces  fèrvices  Ôc  par  /a  fidélité. 
Son  zèle  courageux  pour  l'intérêt  de  fès 
Maîtres  l'a  porté  plus  d'une  fois  à  s'op- 
pofer  aux  Traités  que  des  circonftances 
inalheureufes  arrachoient  à  nos  Rois.  Les 
Envoyés  de  Charles-Quint  firent  de  vains 
efforts  pour  obtenir  l'enregiftrement  pur 
&  fimple  des  conditions  ,  que  la  Guerre 
&  la  mauvaife  Foi  avoient  impofees  à 
François  I.  Vos  Procureur  &  Avocats- 
Généraux  protefterent  fblemnellement 
contre  le  Traité  de  Crefpy  en  ce  qui 
çoncernoit  l'aliénation  des  Fiefs  de  la 
Couronne.  C'étoit  un  ufage  immémorial 
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&  conftaniment  obfervé  parmi  nous 
qu'à  j'ouvertLire  des  Audiences  vos  Avo- 
cats-Généraux rendoient  fommairement 
compte  à  votre  Parlement  ,  comme 
Cour  féodale  ,  de  toutes  les  inftances 
touchant  le  Domaine  ,  qui  étoient  à 
juger. 

Ce  zèle  Se  ces  maximes  auflî  ancien- 
nes que  le  Parlement,  n'ont  rien  perdu 
de  leur  force  ni  de  leur  adlivité.  L'in- 
terruption de  l'exercice  n'avoir  laifé  de 
vuide  que  dans  nos  fonélions.  Notre 
attachement  pour  Votre  Perfonne  Sa- 
crée, notre  ardeur  pour  vous  fervir  ne 
dépendent  point  de  retendue  plus  ou 
moins  grande  de  notre  Autorité.  Vous 
ctes  chéri ,  SIRE ,  &  comme  Roi  d'une 
Nation  qui  adore  /es  Souverains  ,  Ôc 
comme  le  meilleur  des  Princes.  Mais 
nous  ofons  le  dire  ;  nulle  parc  vous  n'ctes 
plus  refpeété ,  mieux  obéi ,  ni  plus  ten- 
drement aimé  que  dans  vos  Parlemens. 
Inviiible  &  préient  dans  nos  délibéra- 
tions 5  Vous  en  êtes  l'ame  comme  Vous 
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ctes  Tobjet  de  notre  amour.  Vous  rem- 
pliffez  nos  cœurs.  Nous  ne  refpironsque 
pour  votre  gloire  ;  nous  ne  donnons 
des  Arrêts  que  pour  affermir  votre 
Juftice  Souveraine,  &  pour  vous  con- 
cilier Tafîeâiion  de  vos  Peuples.  Ils  ibnc 
juges  par  leur  Roi ,  quand  c'efl:  le  Par- 
lement qui  les  juge.  C'eft  le  plus  beau 
privilège  des  François  5  c'ell:  celui  doni 
ils  font  le  plus  jaloux. 

Votre  Domaine  ,  SIRE  ,  eft  encore 
plus  privilégié.  Inaliénable  Se  perpétuel 
de  fa  nature ,  il  doit  avoir  un  Tribunal 
fixe  3c  permanent  comme  lui.  Ce  fercit 
blelTer  la  loi  qui  lui  efl  propre  que  de 
j  donner  à  des  Commilîaires  d*atributtioii 
[  la  connoidànce  des  points  ligitieux  qui 
le  concernent.  Votre  Majesté  ne  veut 
plus  qu'il  y  ait  de  doute  à  l'avenir  fur 
cette  partie  intérelfante  du  droit  public 
de  Tes  Etats. 

La  nouvelle  Loi  que  nous  nous  fom- 
ines  hâtés  par  reconnoi (Tance  Se  par 
refpeâ: ,  de  revêtir  des  formes  nccefTaires 
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de  renregiftrement  ;  cette  Loi  fî  digne  dit 
plas  jufte  &c  du  plus  fage  des  Légiflateurs , 
fera  le  rempart  éternel  de  la  Jurifdidioii 
de  votre  Parlement.  Mais,  SIRE  ,  la fub- 
tilité  des  hommes  eft  infinie.  Si  contre 
i'efprit  &  le  fens  littéral  de  la  loi  , 
contre  les  intentions  de  Votre  Majes- 
té ,  on  efïàyoit  d'en  éluder ,  d'en  difé- 
rer  ou  d'en  embarra(îèr  l'exécution  , 
nous  efpcrons  que  vous  ne  laidèrez  pas 
votre  ouvrage  imparfait.  Nous  en  trou- 
vons l'affiirance  dans  les  propres  paroles 
de  Votre  Majesté.  Elle  veut  que  nous 
Préambule  1^  regardions  comme  rappellant  les  an-* 
delà  Décia-  çi^j^^  UÇapcs  & Us  véritables  Principes ^ 

lation.  .  . 

que  fon  intention  eft  d'affermir  tou- 
jours ^  en  y  ramenant  dans  chaque  oC" 
cajîon  ce  qui  n'y  feroit  pas  entièrement 
conforme.  Exprefîîons  mémorables  ,  où 
les  Ordonnances  des  Rois  vos  Prédécef- 
(èurs  &  les  maximes  fondamentales  de 
l'Etat  font  con/acrées  en  peu  de  mots. 
Par  cet  oracle  de  votre  juftice ,  non- 

ièulemeac 
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(êulemenc  tout  ce  qui  pourroit  refter 
encore  de  contraire  aux  véritables  prin- 
cipes j  mais  même  tout  ce  qui  n'y  Je' 
voit  pas  entièrement  conforme  j  difpa- 
roîrra  bientôt  de  ce  Reiîbrt.  Plus  d'évo- 
cations 5  plus  d'attributions  ,  plus  de 
Gommidàires.  Tout  fera  ramené  à  l'ob^ 
fervance  des  Loixj  tout  rentrera  dans 
Tordre  accoutumé  des  JurifHidions. 

Ce  rétabliiïement  des  anciens  ufagèS 
fera  auiïi  utile  au  véritable  intérêt  du 
Domaine  de  Votre  Majesté  ,  qu'au 
bien  général  Se  particulier  du  peuple  & 
des  poiïèfTeurs  de  Fiefs.  Ils  feront  jugés 
fîir  les  principes  d'une  Juri/prudence 
éclairée  ,  confiante  ,  uniforme.  Votre 
Parlement,  SIRE,  comblé  de  vos  bon- 
tés 5  encouragé  par  votre  prôteélion 
Royale  ,  redoublera  ,  s'il  eft  pofîîble  ^ 
fa  vigilance  &  fon  application  pour  ré- 
pondre à  la  confiance  dont  vous  l'hono- 
rez. Il  ne  perdra  jamais  de  vue  le  Do- 
inaine  de  fes  Rois,  cet  héritage  fâcré 
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de  nos  premiers  Souverains.  Défenfeur 
inébranlable  des  biens  de  la  Couronne, 
Juge  incorruptible  de  vos  Sujets,  il  fera 
fans  cefïe  attentif  à  concilier  avec  les 
règles  d'une  exade  juftice  ,  la  plus 
prompte  perception  des  droits  Doma- 
niaux 5  dont  il  a  toujours  connu  le  pri- 
vilège 3c  les  auguftes  prérogatives. 

Ceft  ainfi  que  nous  nous  flattons , 
SIRE  j  de  juftifier  vos  bienfaits ,  &  de 
vous  donner  des  témoignages  continuels 
de  l'attachement  à  toute  épreuve ,  de  la 
fbumifïîon  parfaite  &  du  très-profond 
refpeâ;  avec  lequel  nous  fomrhes , 

DE  Votre  Majesté  , 

Sire, 

Les  très-humbles ,  très-obciiïàns, 
trcs-affecftionnés  ôc  très-fidè- 
les 5  ferviteurs  &  fujets  , 
Les  Gens  tenant  votre  Cour 
de  Parlement. 
,  j4  Toidoufc  -,.  en  'Parlement  ^  le  ij. 
Août  ijsj* 


TRES-HUMBLES 

ET  TRÉS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 

Q  U  E  prèf entent  au  KO  1  ^  notre  treS" 
honoré  &  Souverain  Seigneur  j  les 
Gens  tenant  fa  Cour  des  Aides  à 
Montauban, 


Sire, 


L  E  premier  fbin  de  votre  Cour  des 
Aides  5  après  fa  rentrée ,  a  été  de  déli- 
bérer fur  les  deux  Déclarations  de  Votre 
Majesté  du  7  Juillet  dernier  ,  donc 
Tune  ordonne  la  levée  d'un  nouveau 

S  ij 
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Vingtième,  &  Tautre  proroge  pour  dix 
aiis  la  perception  des  deux  fols  pour  livre 
en  His  du  Dixième. 

Notre  devoir  eft  de  procurer  à  vos 
Loix  Texécution  la  plus  prompte  3c  la 
plus  abfolue.  Une  obligation  non  moins 
îndirpenfable  nous  aftreint  à  vous  reprc- 
fenter ,  avant  leur  enregiftrement ,  cç 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire  à 
yos*intérêts ,  ou  à  ceux  de  votre  peuple. 
Nous  vous  devons ,  SIRE  ^  Tobéiflauce 
^  la  vérité. 

On  le  diiïîmuleroit  en  vain.  La  Nation 
entière  ,  cette  Nation  fi  dévouée  à  Tes 
Maîtres,  û  affedtionnée  au  ferviçe  de 
.Votre  Majesté  ,  a  fait  à  vos  Loix  bur- 
fales  Taccueil  le  plus  trifte  6c  le  plus 
affligeant  pour  un  bon  Roi.  Quoi  !  fe 
difent  mutuellement  les  François  ,  un 
Vingtième  égal  au  Dixième  prècèdentjur^ 
Vingtième  levé  avec  une  rigueur  inouie 
pendant  huit  ans  de  paix  ,  ne  fuffit-il 
pas  pour  les  armemens  detlincs  contre 
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les  Anglois  5  &  pour  Tenvoi  de  quel- 
ques Troupes  auxiliaires  !  Les  infultes 
d'une  Nation  inquiète  ,  déjà  rcprimces 
avec  éclat  dans  les  terres  du  Nouveau 
Monde  ,  &  fur  les  Mers  de  l'Europe  , 
font-elles  donc  le  fi2:nal  de  notre  entier 
épuifement?  Que  nous  demanderoit-on 
de  plus,  fi  nous  avions  à  repouffer  les 
efforts  conjurés  de  tous  nos  voifins  ?  Tel 
eft  5  SIRE  5  le  langage  de  vos  Sujets  ; 
langage  accompagné  des  fentimens  les 
plus  tendres,  les  plus  vifs,  les  plus  ref- 
pedueux  pour  votre  Perfonne  iacrée. 

La  douleur  que  caufe  à  vos  peuples 
l'impofition  d'un  fécond  Vingtième  , 
s'accroît  par  la  durée  du  premier ,  dont 
la  ceifation  ne  fe  préfente  à  leurs  yeux 
que  dans  un  lointain  couvert  de  nuages. 
Longueur  inattendue  dans  la  proroga- 
tion de  l'impôt  3  époque  incertaine  pour 
le  comm.encement  des  dix  années  fatale^ , 
alîîgnées  à  /a  perception,  que  de  nouveaux 
incidens    peuvent    continuer    encore  j 
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objets  triftes  &  indétermiiics  d'où  ît 
ne  rcfulce  pour  vos  Sujets  que  la  certi- 
tude accablante  d*être  long-temps  mal- 
heureux. 

Non  5  SIRE,  de  telles  opérations 
de  Finance  ne  font  pas  Touvrage  de 
votre  cœur  5  elles  s*accordent  peu 
avec  rhumaRité  qui  fait  votre  caracftere 
Se  qui  dirige  toutes  vos  adions.  Pleins 
de  confiance  en  votre  afïèdion  pater- 
nelle y  nous  allons  vous  expofer  la  véri- 
table fituation  des  peuples  de  ce  RefTbrt , 
en  ce  qui  concerne  les  importions  & 
les  autres  charges  publiques.  Nous  ne 
vous  donnerons  point  de  faufles  lumiè- 
res fur  des  détails  locaux ,  intimement  \ 
liés  à  nos  études  3c  à  nos  fonctions.  Ils 
ont  été  dénaturés  dans  des  Mémoires ,  * 

*  Les  Mémoires  fur  toutes  les  Généralités 
<în  Royaume,  à  la  tête  dcfquels  on  lit  une 
admirable  Préface  du  Comte  de  BoulainvillJers , 
qui  démontre  les  erreurs,  les  bévues  ,  &  W 
vice  fondamental  de  cette  compilation. 
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fameux  par  l'ufage  refpe^table  auquel 
ils  dévoient  iervir ,  &  par  la  négligence 
&  la  mauvaife  foi  de  leurs  Auteurs,  Ces 
inftrudions  drelTces  pour  M.  le  Duc  de 
Bourgogne  ,  votre  Augufte  Père  ,  qui 
en  eût  aifément  démêlé  le  faux  ,  font 
une  efpece  de  Code  fifcal,  où  Ton  ne 
^  lit  rien  qui  ne  tende  à  la  furcharge  de 
l'Etat  en  général  &  de  chaque  Province 
en  particulier.  Il  paroît  que  les  Finan- 
ciers 5  d'où  partent  ordinairement  les 
projets  bureaux  ,  ont  puifé  là  toutes  leurs 
connoifïànces  politiques. 

Le  Relïort  de  votre  Cour  des  Aides, 
SIRE  ,  comprend  les  Généralités  d'Auch 
&  de  Montauban.  La  Gafcogne  propre- 
ment dite ,  ou  les  Eleélions  d'Armagnac, 
de  Riviere-Verdun,  de  Lomagne ,  d*Af- 
tarac ,  Se  de  Cominges  ,  font  un  des 
pays  les  plus  indigens  du  Royaume  , 
non  par  la  faute  du  terroir ,  qui  efl:  bon 
communément ,  mais  parce  que  l'argent 
n'y  circule  point,  ëi  que  les  Tailles  y 
ibnt  exceffives. 
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Le  Rouergue  ejfl  (auvage  &  infertile  ; 
il  Ce  foûtient  par  le  commerce  des  bes- 
tiaux &  des  toiles  j  par  la  fobriété  for- 
cée &  par  réconomie  dure  de  Tes 
Jiabitans. 

Le  Quercy  iêra  une  Province  opu- 
lente quand  on  voudra  qu'elle  le  fbit. 
Les  produdioils  de  la  terre  y  font  mer- 
veilleufes  ;  des  bleds  d'une  qualité  fupé^ 
rieure ,  des  vins  excellens.  Toutes  fortes 
d'e  denrées  y  abondent  ;  plufieurs  granr 
des  Rivières  le  traverfent.  Avec  ces 
avantages  naturels  le  peuple  y  eft  mi- 
férable ,  &  nulle  part  peut-être ,  après 
la  Gafcogné ,  il  ne  fe  fait  autant  de  frais 
pour  la  levée  des  deniers  Royaux. 

Cependant  les  impofitions  s'acquittent 
aiïèz  bien  dans  la  Généralité  de  Mon- 
tauban  ,  &  on  en  infère  qu  elle  en  pour- 
roit  fupporter  de  plus  fortes  ;  conféquence 
faufîè  Se  barbare  j  faulïè  en  ce  qu'elle 
prouve  feulement  que  Texadion  y  eft 
plus  hâtée  qu  ailleurs,  &  que  les  rede- 


vables  ,  foie  par  la  diligence  intcrefféé 
des  Receveurs  ,  Toit  par  un  fentimelit 
invariable  de  zèle  &  de  foumiilîon  pour 
le  Souverain ,  payent  les  impôts  le  plus 
proniprenient  qu'ils  peuvent.  Barbare  5 
en  ce  qu'au  lieu  de  voir  dans  cette  exac- 
titude rapide  de  payement  un  rhotif 
d'encourager  les  peuples ,  en  adouciflant 
le  joug ,  on  en  conclut  qu'il   peut  être 


encore  a^^rave. 


Nous  raifonnons  bien  différemment  3^ 
SIRE  5  nous  qui  donnons  tous  les  jours 
des  Arrêts  pour  protéger  la  perception 
des  fubfides  ;  nous  qui  connoirtons  pat 
une  expérience  journalière  le  fort  ôc  lé 
foible  des  pays  de  notre  Refïbrt  ,  ôc 
qui  fommes  témoins  oculaires  des  faits. 
Nous  pouvons  certifier  à  Votre  Ma^ 
jESTE  que  la  Taille ,  la  Capîtation  ,  lé 
Vingtième  ,  de  les  deux  fols  pour  livré 
en  fus  du  Dixième,  emportent  la  rriôi*- 
tié  j  pour  ne  pas  dire  les  deux  tiers  du 
revenu  des  terres.  Les  habitaiis  de  h 

T 
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campagne  ,  &  les  Bourgeois  de  nos  villes 
n'ont  pour  fubfirter ,  pour  entretenir  de 
nombreufes  familles  ,  pour  fournir  aux 
charges  de  TEtat ,  que  le  produit  cafuel 
de  leurs  champs.  A  peine  leurs  grains 
font-ils  raflemblés  dans  Taire ,  à  peine 
leurs  vins  coulent -ils  fous  le  prefïbir  , 
que  des  mains  avides  s*en  emparent. 
Des  (equeftres  d'une  part  ,  de  Tautre 
des  enfans  j  ici  les  cris  de  la  nature  , 
là  les  rigueurs  de  Texadion.  Tourmen- 
tés d'impôts  &  de  befoins ,  ils  pafïènt 
leurs  jours  à  lutter  contre  le  Collec- 
teur ôc  la  mifere.  Quelle  vie  &  quel 
combat  ! 

Ah  !  SIRE ,  vous  ignorez  les  maux 
de  vos  Sujets.  Vous  leur  avez  impofë 
le  Vingtième  ;  mais  vous  ne  fçavez  pas 
içe  qu'on  exige  d'eux  dans  la  Généra- 
lité de  Montauban  fous  le  nom  pré- 
tendu de  cette  impofition.  D'abord  on 
a  violé  à  leur  é^nird ,  dans  le  point  le  plus 
leffentiel ,  les  diipofitions  de  votre  Edit 


DEMONTAUBAN.  14^ 

du  mois  de  Mai  174^.  L'Article  XIV. 
s'exprime  ainfi  :  Et  pour  fixer  le  V'ing^ 
tiéme  du  revenu  des  biens  qui  y  font 
fujets  j  ordonnons  que  les  propriétaires 
ou  ufufruitiers  de/dits  biens  fourniront 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  publica- 
tion du  prêfent  Edit  ^  des  déclarations 
exactes  à  ceux  qui  feront  prépofés  à  cet 
effet  j  &  en  la  forme  qui  leur  fera  pref 
crite  en  exécution  de  nos  ordres ....  ; 
6"  faute  par  lefdits  propriétaires  ou  ufu" 
fruitiers  de  fournir  leurs  déclarations 
dans  le  temps  prefcrit  ci-deffus  j  voulons 
qu'ils  foïent  tenus  de  payer  le  double 
du  Vingtième  de  leurs  revenus  ^  &  le 
quadruple  en  cas  de  faf{ffe  déclaration^ 
Suivant  les  termes  de  la  Loi ,  ceux  qui 
ont  obcï  aux  Ordonnances  des  admi- 
niftrateurs  du  Vingtième ,  en  déclarant 
leurs  poflèffions  dans  la  forme  prefcrire, 
avoient  à  craindre  feulement  la  peine 
atrachce  anx  fauflès  déclarations ,  en  cas 
que  la  leur  fût  de  cette  efpece.  Jufques- 

Tij 
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là  ils  étoient  en  règle.  Cependant  le 
premier  effet  de  la  remile  des  déclara- 
tions a  été  le  doublement  de  tous  les 
articles  du  Vingtième  dans  la  Généra- 
lité de  Montauban.  Car ,  il  faut  le  dire  ; 
pïï  s'eft  conduit  plus  équitablement  fur 
ce  point  dans  la  Généralité  d'Auch. 
Cette  infradion  de  l'Edit ,  par  rapport 
à  ceux  qui  avoient  fourni  des  déclara- 
tions ,  n'a  été  qu'un  pafïàge  à  des  vio^ 
lemens  de  la  même  Loi  plus  hardis  ôc 
plus  criants. 

L'Edit  porte  que  les  faufles  déclara- 
tions feront  punies  par  le  quadruple  du 
Vingtième  j  mais  il  n'ordonne  pas  que 
Jes  déclarations  feront  examinées  Se  cen- 
furces  par  l'Ambulant  tout  feul  ,  fans 
appeller  à  cette  difcuflion  la  partie  in^ 
térefîce.  Mais  il  ne  dit  pas  que  les  Am- 
bulans  décideront  en  dernier  refïbrt  de 
l'eftimation  du  différent  produit  des 
terres ,  &  que  les  polfelfeurs  ne  feront 
pas  écoutés  contradidloirement  avec  eux, 
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!Mais  il  ne  parle  pas  de  ces  (iipplémens 
4e  Vingtième  retroadtif  qu'on  exige  de 
ceux  qui  pendant  plufieurs  années  ont 
paye  leur  taxe  en  vertu  du  premier  Rolle 
arrêté  par  Tlntendant.  Mais  il  ne  décide 
pas  que  des  Paroifles  dont  le  Vingtième 
ne  fera  fixé  définitivement  par  le  travail 
des  Ambulans  que  dans  dix  ans  au  plu- 
tôt ,  foient  condamnées  alors  à  des  fup- 
plémens  accumulés  qu'on  pourroit  leur 
fêpargner,  en  réglant  pour  elles  dès  au- 
jourd'hui le  fort  de  cette  impofition. 

A  quoi  n'expoferoit  pas  fes  Arrêts  un 
Tribunal  qui  entreprendroit  de  changer 
ainfi  les  Loix  duement  enregiftrées,  ou 
Amplement  de  les  interpréter  î  Ce  qui 
eft  (i  étroitement  défendu  dans  la  diftri- 
bution  de  la  Juftice ,  eft-il  donc  permis 
dans  l'adminiftration  des  Impôts?  Votre 
Cour  des  Aides  a  éprouvé,  SIRE5& 
la  douleur  lui  en  arrache  ici  le  fouve- 
nir ,  votre  Cour  des  Aides  a  éprouvé 
cette    étonnante    contrariété.    A-  t'elle 
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paru  s'écarter  de  la  lettre  ou  du  fem 
cjuelquefois  captieux  des  Loix  fifcales  , 
fi  fort  multipliées  pour  les  Fermiers  de 
vos  droits ,  les  cafiations  les  plus  morti- 
fiantes ont  été  prononcées  contre  fès 
Arrêts.  A-t-elle  voulu  s'élever  dans  ces 
derniers  temps  avec  bien  moins  d*éclat 
encore  qu'elle  n'auroit  pu,  &  qu*elle 
n'auroit  dû  ,  contre  les  infra(5tions  les 
plus  criminelles  des  Edits ,  des  Décla- 
rations &  des  Rcglemens  qui  conftituent 
Je  gouvernement  économique  des  Pays 
Se  des  Communautés  de  (on  Relïbrt  ; 
on  a  voulu  juftifîer  les  Auteurs  de  ce 
renverfement  général ,  en  l'attribuant  à 
des  vues  nouvelles  -,  comme  Ci  les  Loix 
fàcrées  du  Prince ,  les  Loix  non  abro- 
gées, les  Loix  rubfiftantes  dévoient  fè 
plier  aux  volontés  pafTàgeres  de  certains 
Magiflrats  ,  perdre  ou  reprendre  leur 
force  fuivant  qu'elles  font  conformes 
ou  contraires  au  fyftème  qu'ils  ont  em- 
braflc. 
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Et  tel  eft ,  SIRE,  le  défordre  tou- 
jours attaché  aux  attributions  extraor- 
dinaires de  Jurifdidion.  La  Loi  qui 
s'enregiftre ,  n'efl  plus  la  Loi  qui  s'exé- 
cute. Les  Déclarations  de  Votre  Ma- 
jesté ,  les  Edits  portant  création  d'impôts 
font  adreffes  à  vos  Cours  en  la  forme 
ordinaire  ,  avec  la  claufè  accoutumée 
qui  leur  en  confie  la  manutention.  Le 
peuple  quelque  accablé  qu'il  foit  de  pa^ 
reils  fardeaux ,  Ce  repofe  fur  la  foi  de 
Tenregiflrement ,  &  le  flatte  de  voir  la 
nouvelle  Loi  mile  à  exécution  par  les 
Miniftres  naturels  de  la  Juftice.  Bientôt 
font  affichés  fans  Tapprobation  de  vos 
Cours ,  &  fans  y  être  enregiftrés ,  des 
ades  émanés  de  votre  Confêil  qui  éri- 
gent un  Tribunal  fur  la  tête  d'un  fèul 
Commi flaire  pour  juger  Se  décider  tou- 
tes les  matières  qui  concernent  le  nou- 
vel impôt.  Et  qu'en  arrive-t'il  r  Ce  Dé- 
légué defpotique  efl:  tout  enfemble  le 
Juge  &  la  Loi.   Il  publie  des  Ordon-' 
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nances  plus  longues  que  la  Loi  mémer 
Elle  prend  dans  fes  mains  Ja  forme  qu'il 
veut.  C'eft  par -là  que  l'Edit  du  Ving- 
tième a  déployé  à  nos  yeux  ces  claufès 
formidables  qu'on  n'y  appercevoit  pas, 
qu'en  n'y  voit  pas  encore,  &  qui  cer- 
tainement n'y  font  pas. 

Vos  Sujets  ont  cru  ,  SIRE ,  ou  qu'oit 
s'en  tiendroit  à  leurs  Déclarations  , 
ou  que  du  moins  elles  feroient  difcutées 
avec  eux.  C'eft  ainfi  qu'on  procède  en 
Juftice.  Ce  font-Ià  de  ces  formalités  que 
l'équité  naturelle  a  établies  dans  l'ordre 
judiciaire  de  tous  les  peuples  de  l'Uni- 
vers. En  civil  comme  en  criminel  nulle 
part  on  n'eft  jugé  fans  être  entendu.  On 
dira  peut-être  qu'on  permet  aux  parti- 
culiers de  fe  pourvoir  devant  l'Intendant 
en  modération  de  leur  taxe.  Mais  ce  n'eft 
pas  répondre  à  leurs  juftes  plaintes.  Il 
falloit  les  appeller  ,  les  entendre  avant 
k  taxe.  On  auroit  fuivi  les  règles  ôc  pre- 
.venu  les  injUiiices. 

Pourroit-on 
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PoLirroic-on  ne  pas  fè  tromper  au 
préjudice  du  peuple  en  opérant  comme 
on  fait  dans  la  Généralité  de  Montauban  ? 
L*Ambulant  parcourt  un  territoire ,  6c 
fans  Experts  qui  l'accompagnent  ,  fans 
confulter  les  PofTèfleurs,  il  évalue  les 
fonds  5  Se  en  détermine  les  revenus. 
Opération  bien  différente  de  ce  qu'on 
pratique  dans  la  confeélion  des  Cadaf^ 
très,  où  l'Arpenteur  eft  toujours  fuivi 
d'Experts  choifjs  par  la  Communauté  j 
ôc  dont  le  travail  efl  foumis  enfiiite  à 
l'examen  de  chaque  Propriétaire.  Ici 
l'Ambulant  réunit  en  lui  fèul  ces  diffé- 
rens  perfonnages  eflèntiels.  Sur  Ces  inf* 
trudions  feules,  le  Diredeur  conclud  , 
l'Intendant  juge;  &  telle  Communauté '''• 
qui  payoit  avec  bien  de  la  peine  6^0 
livres  de  Taille  ,  apprend  qu'elle  eft 
taxée  à  1 5  1 9  livres  de  Vingtième  ;  telle 
autre  **  dont  la  Taille  ne  monte  qu'à 


*  La  MafTe  ,  Elecflion  de  Caors. 
**  S.  Vincent ,  même  Ele(ftion. 
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ZOO 5  livres,  eft  impofée  au  Vingtième 
pour  la  femme  de  785 (S  livres.  Nous 
fcavons  que  les  fupplémens  y  font  com- 
pris. Mais  dédudion  faire  de  ces  fup- 
plémens injuftes ,  dans  certaines  Paroiflès 
le  Vingtième  excède  encore  de  beaucoup 
i'impofition  de  la  Taille  i  &  voilà  le 
réfultac  du  miniftere  des  Ambu- 
lans. 

Nous  devons  ce  témoignage  à  quel- 
ques Receveurs  des  Tailles.  Dans  cette 
occafion  Tamour  du  gain  ne  les  a  pas  en- 
durcis. Ils  ont  pâli  à  la  vue  de  ces  Rôles 
monftrueux  ,  où  Ton  ne  trouve  ni  rai- 
fon  ni  juftice ,  &  qui  ne  femblent  faits 
que  pour  accélérer  la  ruine  de  cette 
Généralité. 

C*eft  dans  ces  circonftances ,  SIRE , 
que  vous  nous  envoyez  vos  Déclara- 
lions  du  7  Juillet  dernier.  Nous  n'in- 
fiftons  pas  fur  celle  qui  ordonne  pen- 
dant dix  ans  la  continuation  des  deux 
fols    pour  livre    en  fus  du   Dixième. 
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p*autres  Cours  *  vous  om  démontre  que 
c'ctoic  un  double  emploi  ,  &c  que  d*ail^ 
leurs  les  deux  fols  pour  livre  ayant  été 
impofcsen  17^6  comme  fuite  &  dépen- 
dance du  Dixième  alors  exiflant  ,  il 
n*étoit  pas  jufte  de  les  proportionner 
aux  accroiffemens  arbitraires  des  impor 
iîtions  fublcquentes. 

Mais  un  fécond  Vingtième  pareil  au 
premier  !  Eh ,  SIRE,  où  font  les  terres, 
ou  foat  les  revenus  qui  pourront  fufEre 
à  cette  multitude  d*impôts  ?  Nous  ve- 
nons de  Texpofer  à  Votre  Majesté, & 
nous  pourrions  en  apporter  autaiif  de 
preuves  qu'il  y  a  aduellement  de  Com- 
munautés taxées  rfi^r  Iq  travail  des  A 015 
bulans  dans  TEleélion  de  Caors.  Daas 
plufieurs  .de  ces  Communautés  opérées, 
le  Vingtième  eft  prefque  au  niveau  de 
la  Taille  -,  elle  fera  doublée  par  les  deujç 
Vingtièmes  réuui^.  Que  reftera-t'il  aux 

*  Voyez  les  Remontrances  du  Parlement  de- 
Touloufe. 
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Propriétaires  5  L'alternative   afFreufe  de 
languir  dans  la  mifere ,  ou  d'abandon- 
ner leurs  pofTefTions. 

Nous  fuppofons,  SIRE  contre  notre 
crpérance ,  que  nos  humbles  Repréfen- 
tations  n*ayent  pas  dansce  moment  tout 
ie  fuccès  que   nous  en  attendons  de  la 
bonté  de    votre   cœur;  nous   fuppofons 
c^u'il  Ce  fa  (Te  un  ou  deux  recouvrem.ens 
des  deux  Vingtièmes  fur  le  pied  où  Ton 
a  mis  l'ancien  ;  ce  ne  fera ,  nous  rallu- 
rens  à  Votre  Majesté  les  larmes  aux 
yeux  5  ce  ne  fera  qu'en  traitant  vos  Sur 
jets  comme  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
traitât  vos  ennemis  ;  qu'en  enlevant  leurs 
denrées  ,   leurs    meubles  ,  leurs  uften- 
lîles  5  leurs  beftiaux  ;  & ,  ces  reflburces 
cpuifées ,  qu'en  Vous  revêtant  Vous-mê-? 
me  de  la  ftérile  &  funefte  propriété  de 
leurs  biens. 

Non,  vous  n'y  confentirez  pas ,  SIRE; 
les  gémiftmens  du  peuple  Se  la  voix 
Ôes  Mac'iftrats  trouveront  le  chemin  de 


DE    M  ON  TAU  BAN.  ij-y 

Votre  coEiir.  Vous  ne  voulez  pas  régner 
fur  des  mifcrables.  Nous  efpérons ,  nous 
femmes  sûrs  cjue  vous  donnerez  des 
ordres  pour  reformer  les  opérations 
ruineufes  des  ControUeurs  du  Ving- 
tième dans  la  Généralité  de  Mon- 
rauban.  Puifîè  aujourd'hui  ce  pays  in- 
fortuné refpirer  un  peu  après  les  di- 
verses vexations  dont  il  a  été  la  victime. 
Puifîènt  fes  villes  'n'être  plus  forcées  à 
des  dcpenfes  inutiles  qui  les  accablent  , 
&  réierver  leurs  rellources  &  leurs 
efforts  pour  les  befoins  feuls  de  TEtat. 
Puiffent  fur -tout  les  Laboureurs  être 
affiranchis  du  tribut  défèfpérant  des  cor- 
vées. • 

Quelques  couleurs  qu'on  veuille  don- 
ner à  cet  établiflèment,  on  ne  (çauroit 
couvrir  ce  qu'il  a  d'injufte  &  d'odieux. 
Nous  fumes  les  premiers  qui  en  dénon- 
çâmes les  abus  dans  nos  Remontrances 
du  mois  de  Juin  1 749  touchant  le  Ving- 
tième j  ôc  noue  eûmes  la  confolatioa  , 
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SIRE  ,  d*en  recevoir  des  témoignage^ 
de  votre  approbation  ,  confignés  dans 
une  Lettre  du  Comte  de  Saint- Flo- 
rentin ,  Se  dépofés  dans  nos  Regiftres> 
comme  un  monument  de  notre  zèle  & 
de  votre  équité.  Vous  daignâtes  nous 
promettre  d'envoyer  des  ordres  pour 
empêcher  que  les  travaux  publics  ne 
fufîênt  onéreux  à  vos  Sujets.  Il  fèmble 
qu'on  ait  voulu  infulter  à  ces  ordres  au- 
lieu  de  les  exécuter.  Rien  n'approche 
des  violences ,  des  cruautés  ,  &  des  con- 
çuffions  dont  les  corvées  ont  été  la 
fburce  dans  le  Rouergue  &  dans  le 
Qu^ey..  Pouvions-nous  en  être  fpefta- 
tears  tranquilles  !  c'edt  été  trahir  vos 
peuples  5  c'eût  été  Vous  trahir  Vous-mê- 
me. Pouvions-nous  voir  en  filence  Tobf^ 
rination  avec  laquelle  on  a  fait  travailller 
durant  pluiîeurs  années  un  très-grand 
nombre  de  Paroiiles  ,  à  conftruire  le 
long  des  rochers  de  Mercuçs,  pendant 
refpace  d'une  lieue,  d'énormes  muraiî- 
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ïer  de  pierre  féche  dont  il  ne  refte 
aujourd'hui  que  des  vertiges  épars ,  qui 
conftatenc  la  folie  de  Tentreprife  &  fou 
inutilité  ?  Pouvions- nous  foufFrir  les 
contributions  réglées  qu'on  levoit  à 
Caors  fur  tous  les  Citoyens  de  cette 
Ville  5  même  les  plus  qualifiés  ,  qui  vou- 
loient  s'exempter  des  corvées  ?  Mais 
quoi  ?  nous  l'avons  fouffert  ;  car  ce 
n'étoit  pas  remplir  notre  devoir  que 
d'en  porter  feulement  des  plaintes.  Nous 
devions  ,  fuivant  l'obligation  de  nos 
charges ,  &  la  teneur  des  Ordonnances, 
faire  le  procès  à  ces  exaéleurs  de  fem- 
mes non  impofées  par  Votre  Majes- 
TÉ ,  punir  leur  crime ,  &  par  ce  châti- 
ment exemplaire ,  venger  le  Peuple  & 
les  Loix. 

Ce  ne  font  pas  là,  SIRE,  les  feuls 
défordres  ni  les  feuls  maux  que  produi-- 
fènt  les  corvées.  Ne  fu(îent-elles  confi- 
dérées  que  comme  un  furcroît  d'impôts, 
quel  cœur  aflez  impitoyable  oferoit  vous 
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dilluader  du  defTein  de  les  profcrire  f 
On  eflaye  de  faire  entendre  aux  per- 
fonnes  qui  vous  approchent  que  le  jour- 
nalier ou  manœuvre  5  employé  gratuite- 
ment aux  travaux  publics ,  en  eft  quitte 
pour  quatre  ou  cinq  journées  par  an* 
Nous  avons  dans  notre  Greffe  des  quit- 
tances originales  d'Infpecteurs  de  c^s 
travaux  ,  qui  prouvent  que  les  mêmes 
manœuvres  ont  fourni  jusqu'à  vingt-cinq 
journées  dans  quatre  mois  confécutifs, 
ce  qui  fait  le  quart  des  jours  ouvrables, 
écoulés  dans  cet  efpace  de  temps.  Et 
Ton  fe  plaint  des  difettes  \  &  Ton  re- 
proche aux  Cultivateurs  leur  peu  d'in- 
duflrie  !  Comment  les  récoltes  feroient- 
elles  fufEfantes  quand  les  campagnes  ne 
font  qu'imparfaitement  travaillées  ?  Com- 
ment le  même  Laboureur  pourra -t'il 
allier  la  culture  de  fon  champ  avec  la 
conftrudion  d'un  chemin  ? 

Quiconque  connoît  l'agriculture ,  fcaît 
que  pour  en  remplir  utilement  tous  les 

détails  p 
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ilitâils,  il  n*y  a  pas  un  jour  à  perdre 
dms  l*aiiaée  fur  ceux  que  laifTent  au 
cultivateur  les  temps  de  pluye ,  de  ge- 
lée 9  d'inondations  ,  &  les  jours  de 
fcte»  dont  le  nombre,  quoique  dimi- 
^nué  5  n'eft  encore  que  trop  grand.  La 
xultuf  e  .des  terres  eft  néanmoins  un  objet 
fi  important ,  fi  précieux ,  qu  on  eft  éton- 
iié  que  dajis  un  Royaume  auflî  ûgQ- 
jneiK  gouverné  que  refl:  la  France ,  on 
ait  imaginé  de  fair^  cônftruire  les  che- 
mins ,  les  digues ,  les  chaufïces  6c  autres 
ouvrages  publics  par  les  manœuvres  de 
}a  campagne  ,  par  les'  laboureurs ,  par 
les  vignerons ,  en  un  mot  par  .les  difïë^ 
teuxes.  clafïès  de  cultivateurs/  Ce  hé 
ipsnt  point  la  des.  idées  dé  citoyen  nî 
d'homme  d'Etat.  j'::o^o:> 

•^  Au  furplus  ,  SIRE,  la  Généralité 
d'Auch  n'eft  pas  moins  maltraitée  à  cet 
fgard  que  la  Généralité  de  Montauban. 
Ges  deux  pays  réclament  également 
votre  çompaiSon  paternelle.  Ils  la  me- 

X 
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jritenc  par  rattachement  inviolable  qu'oïl 
y  a  toujours  eu  pour  la  Perfonne  faCrée 
êc  pour  le  gouvernement  de  nos  Rois. 
On  y  eft  peut-être  plus  François  que 
par-tout  ailleurs.  Plufieurs  de  nos  Villes 
confervent  dans  leurs  dépôts ,  des  garans 
autentiques  de  ce  zèle ,  &  de  la  grati- 
tude de  nos  Souverains. 

La  Guyenne  entière  &  fà  Capitale 
€toient  dans  les  fers  d'un  peuple  infu- 
laire.  Le  Quercy ,  le  Rouergue  ,  ôc  là 
Gafcogne  ne  portoient  le  joug  étranger 
qu'en  le  fecouant  fans  celîè ,  ou  qu'en 
Je  brifant  avec  fureur.  Les  citoyens 
de  Moiuauban  &  ceux  de  Caors  vou- 
lurent toujours  être  François  malgré 
le  ibrt  des  armes  ,  malgré  tant  de 
ceflîons  renouvellées ,  malgré  nos  Rois 
mêrae  qui  leur  ordonnoient  d'être  An- 
glois. 

Il  eft  vrai  que  la  fortune  n*a  jamais 
répandu  Ces  tréfbrs  dans  nos  contrées, 
La  pauvreté  y  eft  héréditaire  comme 
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li,  valeur  Ôc  la  fidélité.  Mais  c'étoic 
autrefois  une  pauvreté  fupportable  , 
une  pauvreté  que  ne  iuivoit  point  la 
niifere  6c  TavilifTèment  ,  une  pauvreté 
de  foldat  Se  non  pas  d'efclave.  Les  peu- 
ples qui  treiïailloient  de  joie  au  nom  de 
leurs  Maîtres  ,  ne  frémifToient  pas  de 
terreur  à  la  vue  de  fes  prcpofcs.  Ils  font 
livrés  aujourd*hui  à  une  autorité  arbi- 
traire 5  portée  depuis  quinze  ans  aux 
derniers  excès.  Qu'efl:  devenu ,  s'écrient- 
ils  dans  leur  accablement,  qu'efl:  deve^ 
nu  ce  Prince  que  nous  adorions  ,  que 
nous  adorons  encore  ôc  qui  nous  ché- 
riflôit?  Nos  voix  ne  parviennent -elles 
plus  jufqu  à  lui  ?  Elles  y  parvinrent  quand 
au  bruit  du  mal  dangereux  qui  attaquoic 
fês  jours  nous  crûmes  tous  recevoir  le 
coup  de  la  mort.  Il  les  entendit  ces  mê- 
mes voix  lorfque  fà  guérifpn  nous  rendit 
la  vie ,  Se  que  nous  fimes  éclater  l'allé- 
grefle  la  plus  pure  Ôc  la  plus  parfaite 
gue  nous  euflîops  rellèntie  jufqu*alors* 

X  ij 
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Nous  (çûmes  qu'il  en  étoit  touché.  Tbuï^ 
1K)US  aiinonçoit  de  {a  part  de  nouvelles 
marques  de  teiidreflfe.  Un  Roi  Ci  géné- 
reux n*a  pas  changé  de  fentimens  ; 
pourquoi  n*en  éprouvons-nous  'plus  les 
effets  ? 

C'eft  ainfî  qu  ils  s'expriment ,  SIRE , 
dans  ce  langage  naïf  qu'a  parlé  Ci  fbuvent 
avec  eux  ce  Roi ,  votre  ayeul ,  qui  fai- 
fbit  gloire  d'être  leur  compatriote ,  leur 
père  &  leur  ami.  Il  a  loué  plus  d'une 
fois  la  bravoure  &  la  fidélité  de  Tes  chers 
Gascons.  Il  les  protégeoit,  il  les  aimoit, 
il  avoit  été  pauvre  comme  eux  j  &  quand 
même  il  n'eût  pas  été  naturellement  hu- 
main ,  Ces  maux  pafles  l'eufTent  rendu 
fenfible  aux  maux  d'autrui.  Votre  Ma- 
jesté 5  SIRE  5  n'a  point  eflùyé  comme 
ce  grand  Monarque ,  les  vicilîîtudes  de 
la  fortune  humaine ,  Ci  néceffaires  à  tant 
de  Rois.  Vous  êtes  né  dans  la  gloire  ôc 
dans  la  profpérité;  vous  y  vivrez   fans 
ïnterruption    jufquau   dernier  de    vos 
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jonrs.  Eh  pourquoi  vous  arriveroit'il 
des  diigraces  î  Vous  n'en  avez  pas  be- 
foin.  La  nature  a  mis  dans  votre  ame 
l'amour  de  la  juftice  &  la  compaP- 
fion  pour  les  malheureux.  Livrez  votre 
CŒur  à  lui-mcme  ;  il  n'y  aura  plus  d'in- 
fortiincs  dans  vos  Etats. 

N'oubliez  pas,  SIRE,  fous  quels auC- 
pires  heureux  vous  commençâtes  vos 
premiers  exploits.  La  nation  bien  moins 
chargée  alors  pour  le  fbutien  d'une  guerre 
univerfelle  qu'elle  ne  Tefi:  aujourd'hui 
pour  des  hoftilités  paiticulières  ,  venoit 
de  vous  décerner  le  titre  le  plus  doux 
&  le  plus  flatteur.  Que  le  fbuvenir  de 
cette  époque  vous  attendriflè  pour  vos 
Sujets.  Aidez-leur,  en  retranchant,  ou 
en  modérant  des  impôts  trop  rigoureux,' 
à  fervir  vos  defleins  avec  autant  de  zèle 
Se  d'amour  que  de  courage  &  de  fou- 
million.  Soyez  avare  de  leurs  biens  com- 
me vous  Tctes  de  leur  fang.  Facilitez  le 
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lecouvreraent  des  tributs ,  ôc  les  travaux" 
fi  négligés  de  l'agriculture ,  en  ordon- 
nant par -tout  Se  pour  toujours  la  dit 
continuation  des  ouvrages  forcés  ;  ôc 
quand  vos  glorieux  projets  feront  accom- 
plis ,  quand  vous  aurez  vengé  votre 
Couronne ,  afluré  le  commerce  de  vos 
Etats  ,  fecouru  vos  alliés  ,  daignez 
SIRE  5  daignez  faire  céder  à  la  fois  le 
fléau  de  la  guerre,  Se  les  horreurs  du 
Vingtième.  Ceft  le  defir  général  de  la 
Nation  *,  c'eft  en  particulier  le  voeu  des 
peuples  de  ce  relîort.  Ce  font  auflî  les 
fôuhaits  d'une  Compagnie  affligée  que 
fes  propres  malheurs  ,  que  l'opprobre 
dont  on  a  voulu  la  couvrir ,  ôc  que  les 
rigueurs  exercées  à  ion  é^ard  ,  ne  ren- 
dent  pas  moins  attachée  à  fes  devoirs , 
moins  zélée  pour  votre  fervice  ,  moins 
ardente  pour  votre  gloire  ,  ni  moins 
foumife  à  vos  fuprémes  volontés.  Ce 
font  enfin  les  très-humbles  ôc  trcs-ret 
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pe^tueules     Remontrances    qu'ont    crtt 
devoir  préfenter  a  Votre  Majesté  , 


IRE 


Vos  trcs-humbles ,  très-obéiflàns , 
&  très-fidèles  &  afFecSlionnés 
Serviteurs  &  Sujets ,  les  Gens 
tenant  votre  Cour  des  Aides. 


Fait  a  Montauhan   en  la  Cour  des 
Aides  Le Novembre  ijsâ. 


OBJETS 

D    E 

REMONTRANCES 

DU   P ARLEMEN  T 

DE    TOULOUSE, 

Du  29.  Janvier  1760. 
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OB  J  ETS 

D    E 

REMONTRANCES 

Arrêtés  par  le  Parlement  de  Touloufe  , 
toutes  les  Chambres  ajjemhlces  ,  le 
29.  Janvier  iy6o.au  fujet  de 
VEdlt  du  mois  de  Septembre  1759» 
portant  établijfement  d^une  Subven'^ 
tion  générale. 

LA  Cour  5  les  Chambres  aflem- 
blées  ,  en  délibérant  fur  TEdit 
du  moîs  de  Septembre  i  7  5  9 .  a  an*ê- 
té  qu'il  fera  fait  au  Roi  de  très- 
humbles  &  très- refpedlueufes  re*» 
montrances  a  l'effet  de  lui  repré- 
fentcr. 


I. 

Que  fon  Parlement  toujours  at- 
tentif a  donner  Texemple  de  la  plus 
parfaire  obéifTance  aux  volontés  du- 
dit  Seigneur  Roi ,  &  de  rattache- 
ment le  plus  inviolable  au  bien  de 
fon  fervice  ,  n*a  jamais  détourné  fa 
vue  des  befoins  de  TEtat  ,  en  déli- 
bérant fur  TEdit  de  Subvention  du 
mois  de  Septembre   1759.  ^  ^^^ 
ce  n'efl  qu'après  Texamen  le  plus 
férieux  qu'il  fe  voit  forcé  de  repré- 
fenter  audit  Seigneur  Roi  que  l'épui- 
fement  où  les  Peuples  font  réduits 
par  une  multitude  effroyable  d'Im- 
pôts entaffés  fur  leurs  têtes ,  rend  ab- 
folument  impofïïble  l'exécution  de 
ce  nouvel  Edit  dans  chacune  de  fes 
difpoiîtions. 


I  L 

Quefon  Parlement  ne  craint  point 
q^u*on  lui  oppofe  la  dernière  délibé- 
ration de  la  Province  de  Languedoc^ 
que  tant  de  motifs  dévoient  empê- 
cher. Qu'il  ne  doit  jamais  oublier 
le  miniftére  qu'il  exerce  dans  l'Etat 
fous  l'autorité  dudit  Seigneur  Roi  ; 
que  ce  miniflére  rigoureux  ,  fouvÀit: 
obligé  de  combattre  les  premiers 
penchans  du  cœur,  aufîî  auflère  , 
auffi  inflexible  que  la  Loi,  dirige 
robéiflance  parles  feules  régies  du 
devoir  ,  par  le  feul  intérêt  &  du; 
l^rince  &  du  Peuple  ;  &  impofe  à. 
fon  Parlement  la  néceiïlré  de  tracer 
quelquefois  aux  yeux  dud.  Seigneur 
Roi  le  trrfte ,  mars  véritable  taWeaii 
de  la  mifére publique.. 


I  I  h 

Que  fon  Parlement  tacha  de  remplir 
cet  important  devoir  dans  fes  très- 
humbles  &c  très-refpedlueufes  Re- 
montrances des  27.  7^"^^.  1756.  & 
17.  y'^^.  1757.  fur  le  fecoiid  Ving- 
tième ,  en  prouvant  que  la  portioa 
des  Propriétaires  des  fonds  égaloit 
a  peine  celle  du  Decimateur  ecclé- 
iîaflique,  diflra6lion  faite  feulement 
des  charges  déjà  établies  &  des 
frais  d'entretien  &  de  culture  ;  Que 
par  conféquent  il  mit  en  évidence 
rimpoffibilité  d'acquitter  les  deux 
premiers  Vingtièmes  ,  fans  détruire 
ce  qui  reftoit  de  vie  aux  Provinces 
de  fon  RefTort  :  Que  les  triftes  effets 
de  Texadion  de  ces  Impôts  n'ont 
que  trop  juftifiéks  irès-humbks  re*- 
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préfentations  de  fon  Parlement;  que 

fouvent  cette  exadlion  n'a  été  qu'un 
prétexte  de  vexation  ,  fans  aucune 
utilité  pour  l'Etat ,  le  fécond  Ving- 
tième n'ayant  pu  encore  être  perçut 
dans  plufieurs  endroits  pour  les  an- 
nées 1757.  &  1758.  qu'elle  a  con- 
fommé  la  ruine  &  la  dépopulation 
des  Villes  &  des  Campagnes  dans 
le  Languedoc  par  l'excès  des  abon- 
nemens  reconnu  par  les  Etats  de  cette 
Province,  &c  plus  encore  dans  les 
Pays  d'éledion  par  la  rigueur  de  la 
perception. 

Que  dans  cet  accablement  uni-* 
verfel  le  troifiéme  Vingtième  ne 
fçauroit  produire  par  tout  que  la 
défolation  &c  le  defefpoir  :  que  par 
tout  Timpuiflance  eft  égale  ,  parce 
^ue  par  tout  k  médiocrité  des  for- 


tunes  a  toujours  été  la  même  :  qu*il 
n'y  a  jamais  eu  dans  ces  Provinces 

qu*une  très-petite  diflance  entre  cette 
médiocrité  &  l'indigence  :  qu*on  y 
a  vu  rarement  d^  ces  fortunes  opu- 
lentes qui  bravent  les  malheurs  des 
temsy  &  que  s  il  s'en  élevé  quelques- 
unes  ,  elles  dédaignent  bientôt  de 
fe  montrer  dans  les  lieux  qui  les  or^t 
vu  naître  ;  accroifTenr  leur  mifére  ; 
&  leur  envient  même  les  fecours 
qu'elles  pourroient  leur  procurer^ 

.  Que  par  tout  le  Laboureur  indi- 
gent 5  le  Cultivateur  découragé  ne 
fème  &c  ne  recueille  fouvenr  que 
pour  acquitter  une  partie  des  char- 
ges, forcé,  pour  payer  rautre,d'avoir 
recours  a  un  petit  gain  journalier  , 
&  d'abandonner  la  culture  de  fori 
champ  infertile  qu'il  femble  ne  poG- 
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féder ,  que  pour  accroître  fon  înfor^ 

tune. 

Que  le  poids  de  ces  charges  dont 
rénumération  paroît  incroyable^frap- 
pe  également  fur  toutes  les  condi- 
tions :  Que  cette  noblefle  précieufe 
qui  n'a  d'autre  reflburce  que  quel- 
ques petits  Domaines  démembrés , 
refies  infortunés  d'un  ancien  patri- 
moine épuifé  pour  le  bien  de  l'Etat , 
languit  dans  Timpuiflance  de  fuivre 
l'ardeur  qu'elle  confervera  toujours 
pour  Ion  fervice  ;  &c  gémit  dans  la 
douleur  de  fe  voir  privée  des  em- 
plois qui  lui  étoient  deftinés. 

Que  l'Etat  ne  foufFre  pas  une 
moindre  atteinte  dans  l'ordre  de  la 
Magiftrature  :  Que  ceux  qui  l'exer- 
cent,  fur-tout  dans  les  Provinces, 


IC 

n'ont  jamais  participe  dans  les  tem^ 
les  plus  heureux  a  des  richefles  fu- 
perflues:  Qu'une  honorable  pauvreté 
paroît    s'être  confervée   dans  cette 
profeflîon  ,  comme  une  garde  fidèle 
de  fa  modeftie  &  de  fa  fimplicité  : 
qu'ennemie  de  tout  fafte ,  éloignée 
de  toute  ambition,&  réduite  a  l'heu- 
reufe  néceflîtê  de  n'afpîrer  a  aucune 
autre  récompenfe  qu'a  celle  qui  eft 
attachée  a  la  vertu ,  elle  ne  defire 
que  ce  qui  eil  abfolument  néceffaire 
a  la  décence  de  fon  état  y  pour  n'être 
pas  forcée  d'abandonner  les  pénibles 
fondlions  aufquelles  elle  efl:  confa- 
crée  :  qu'il  efl  impoflible  qu'elle  con- 
tinue a  les  remplir,fi,  aux  maux  qui 
lui  font  communs  avec  ceux  qui  vi- 
vent dans  les  Campagnes  ,  elle  eft 
obligée  d'ajouter  les  charges  impo- 
fées  fur  les  habitans  des  Villes* 


I 


II 

Que  ces  Habitans  ,  Artîfans,Mar* 
chands,  Bourgeois,  Citoyens  dif- 
tingués ,  fuccomberont  fous  le  poids 
des  nouvelles  impofitions  réunies 
dansTEdit  du  mois  de  Septembre 
dernier ,  qui  feroient  capables  de 
ruiner  d'un  feul  coup ,  en  peu  de 
tems ,  des  Pays  ménagés ,  riches  & 
florifTants. 

I  V. 

Que  le  Commerce  eft  prefque 
•anéanti  dans  les  Provinces  du  refibrt 
de  fon  Parlement  par  la  fufpenfion 
du  payement  des  papiers  publics, 
qui  a  déjà  caufé  la  chute  de  plufieurs 
Négocians ,  &  qui  annonce  celle  de 
bien  d'autres  ;  par  la  dellrudion  de 
l'agriculture  ,  dont  nos  voifins  pro- 
fitent pour  vendre  leurs  denrées  aux 
Ports  de  Marfeille  &  des   autres 
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ViUes  ,  fans  aucun  échange  des 
Piètres  ;  en  un  mot ,  par  la  miférc 
générale  qui  fufpend  les  ouvrages 
des  Manufadures,  &  fait  que  dans 
toutes  les  conditions  on  n*achere 
^ue  par  force  &  a  crédit  les  chofes 
les  plus  néceflaires  a  la  vie  ;  enfin 
par  la  néceffité  où  fe  trouvent  les 
Receveurs  de  faire  leurs  remifes  en 
efpéces;  d'oîi  il  fuit  qu'il  n^  aura 
bientôt  plus  d'argent  qui  puifTe  cir- 
culer dans  les  Provinces ,  plus  de 
crédit  &  plus  de  négociations  fur 

cla  place ,  plus  de  vente  de  denrées  , 
plus  de  fonds  pour  expédier  des 
chargemens  un  peu  confidérables  » 
ce  qui  tend  a  rendre  inutile  Tabon- 

•  dance  même  des  récoltes. 

Que  dans  ces  cîrconflances  ajou- 
ter aux  charges  auxquelles  le  Com-» 


t* 


merce  cft  fournis ,  celles  qui  font 
ordonnées  par  les  articles  i ,  J  5^ 
lo  du  nouvel  Edit,  ce  feroit  lui 
porter  les  derniers  coups. 

Que  Taugmentation  du  port  des 
Lettres  coûte  plus  aux  Négocians 
que  le  troifiéme  Vingtième  dont  la 
perception  eft  ordonnée  par  l'article 
I .  de  cet  Edit  ;  8>c  que  ce  feroit  qua- 
drupler ce  genre  d'impofition  a  leur 
égard ,  que  d'exécuter  cet  article. 

Que  l'article  5.  onéreux  aux  gros 
Marchands  affujettis  déjà  à  tant  de 
charges  ^  feroit  fermer  les  boutiques 
de  tous  les  autres  dont  les  faculté^ 
font  fi  foibles  ,  qu'on  ne  les  impofe 
ordinairement  dans  les  principales 
Villes  des  Provinces,  que  30  a  40 
fols  de  Capitation  ôc  de  Vingtième^ 

B 


?4 
Que  les  nouveaux  quatre  fols  pour 
livre  en  fus  dont  la  perception  eft 
ordonnée  par  Taticle  lo,  ajoûte- 
roient  aux  droits  multipliés 'que  les 
marchandifes  payent  en  paffaru,  de 
Bureaux  en  Bureaux  ,  une  augmen- 
tation de  plus  de  25.  a  50.  pour 
cent,  qui  feule  intercepteroit  tout  le 
commerce. 

V. 

FRANC-SALE". 

Que  la  médiocrité  de  la  fortune 
des  Officiers  de  fon  Parlement  n'efl 

pas  un  obftacle  au  facrifice  qu'il 
fait  du  Franc-Salé  ;  mais  que  fon 
devoir  l'oblige  de  reclamer  les  droits 
des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi ,  pour 
lefquels  ce  retranchement  feroit  un 
très-grand  objet. 


^5 
V  I. 

DOMEST  IQUES. 
Que  la  taxe  fur  les  Domeftiques 
feroit  le  doublement  de  la  Capitatioa' 
des  Maîtres  qui  efl  lî  fort  augmen- 
tée, qu'elle  fait  une  des  principales 
charges  dans  les  Provinces  du  reiTort 
de  fon  Parlement ,  foît  dans  les  Pays 
d'Eleftion ,  foit  en  Languedoc  ott^ 
elle  eft  portée  par  abonnement  juf- 
qu'a  deux  millions  :  que  cette  taxe 
n'auroit  pour  objet  qu'une  dépenfe 
de  nécefîité  abfolue,  la  plufpart  des 
"habitans  de  cts  Provinces  pouvant 
l  peine  entretenir  un  très-petit  nom- 
bre de  domeftiques ,  &  leur  payer 
des  gages  modiques  qui  n'ont  au- 
cune proportion  avec  la  taxe  fixée 
par  l'article  III.  du  nouvel  Édit  y 

puifqu'elle  égaieroit  fouvent  le  mon- 

Bij 
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tant  de  ces  gages  :  qu^ils  ne  connoîC- 
fent  point  dans  leurs  maifons  les 
domeftiques  qu'on  pourroitappeller 
de  luxe  &c  d'oftentation  ;  que  les 
recherches  les  plus  exadles  ne  fer- 
viroient  qu'a  découvrir  la  mifére 
des  Maîtres,  forcés  depuis  long-tems, 
contre  la  décence  de  leur  état  &c  les 
principes  d'une  bonne  police ,  a  por- 
ter leur  économie  jufques  fur  les 
habits  des  donieftiques  qu'ils  font 
obligés  de  conferver. 
VI  L 

CHEVAUX. 
.  Qu'il  en  eft  de  même  de  la  levée' 
ordonnée  par  chaque  cheval  :  qu« 
la  réduction  déjà  faite  depuis  long- 
tems  du  petit  nombre  de  carofles 
qu'il  y  avoit  dans  les  Provinces ,  y 
rend  inutile  a  cet  égard  Fart.  4.  du 
nouvel  Edit  i   qu'on  n'en   fçauroit 
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compter  plus  de  vingt  a  Touloufe  , 

&  a  deux  chevaux  feulement  ;  que 
bientôt  il  n'y  en  aura  plus ,  qu'il  n'y 
en  a  point  dans  les  autres  Villes  ; 
&  qu'en  général  on  ne  nourrit  des 

chevaux,  que  pour  aller  plus  facile- 
ment &  plus  fou  vent  veiller  a  la  cul- 
ture des  domaines  qui  ne  font  point 
éloignés  ,  où  on  les  tient  le  plus  or- 
dinairement pour  y  confommer  des 
fi3urages  inutiles. 

VIII. 
Les  quatre  fols  pour  livre. 
Que  l'art.  lo.  du  nouvel  Edît 
préfente  l'Impôt  le  plus  capable  de 
mettre  le  comble  a  la  défolation  &  a 
la  ruine  des  familks  :  que  celles  aux- 
quelles il  pourroit  encore  relier  le 
plus  étroit  néceffaire ,  fe  trou  veroient 

privées  par  cette  nouvelle  charge  au 

Biij 
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moins  du  fixiéme  de  ce  néceffitire 
par  laugmentatioa  d'un  fixiéme  de 
tous  les  objets  de  confommation  : 
que  cet  Impôt  effrayant  par  fa  géné- 
ralité, par  fon  étendue  j  par  fa  durée, 
attaque  toutes  les  conditions  :  qu'in- 
fupportable  par  lui-même  ,  il  pôur- 
roit  encore  devenir  la  fource  de  mille 
extentions  indépendantes  de  toute 
jrègle  fixe  ,  &  donner  lieu  a  des  ta- 
rifs arbitraires  &  a  des  vexations 
journalières» 

I  X. 
0  CT  R  0  I  S. 

Que  les  charges  indifpenfables  de 
la  plufpart  des  Villes  ,  Bourgs  & 
Communautés  abforbcnt  le  produit 
des  Od^roîs  :  que  dans  quelques-unes 
on  doit  compter  parmi  ces  charges 

ce  qu'elles  fom  autorifées  a  employer 


^9  ^ 
pour  fupplément    nécefTairc    a    ce 

qu'il  n'efl:  pas  poflfîble  d'y  lever  pour 
acquitter  les  entières  Impofitians , 
ou  a  des  deftinations  qu'il  n'efl  pas 
permis  d'intervertir  :  que  le  malheur 
des  tems  a  empêché  &  fait  fufpen- 
dre  tous  les  ouvrages  d'ornement  & 
d^embelifTemcnr  :  que  la  ville  de 
Touloufe  en  fournit  un  exemple  : 
que  les  réparations  de  THôtel  de 
Ville  dont  la  continuation  eft  deve- 
nue abfolumenr  indifpenfable ,  font 
interrompues  :  que  par  conféquent 
l'inutilité  des  difpofitions  contenues 
dans  l'art.  12.  de  ce  nouvel  Édic 
fuflSroit  feule  pour  opérer  la  fuppref- 
lîon  de  cet  article ,  indépendamment 
de  l'atteinte  qu'il  pourroit  donner 
aux  Titres  les  plus  autentiques  d^ 
propriété  ^  ôc  des  ju(lc$  allarmes 


20 

q^'il  pourroit  caufer  fur  un  objet 
auffî  important  ,  contre  Tintentioa 
dudit  Seigneur  Roi. 

CONCLUSION. 
Que  fon  Parlement  en  terminant 
les  plus  importantes  Repréfentatîons 
qu'il  ait  jamais  portées  au  pie  du 
Trône  ,  ne  fçauroit  s'éloigner  du 
même  efprit  qui  les  a  di£lées  ,  efprit 
4e  foumifîîon  &  d'obéi  (Tance  autant 
que  de  vérité  ,  de  refpeô  &  d'amour 
pour  la  Perfonne  facrée  dudit  Sei- 
.  gneur  Roi  autant  que  de  zèle  pou^^ 
fon  fervice  &c  pour  le  bien  de  fe$ 
Peuples; qu'animé ,  encouragé, fou- 
tenu  par  les  vues  les  plus  pures ,  il  ne 
çeflera  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi 
avec  une  entière  confiance  de  retirer 
gn  Edit  auflî  accablant  :  -que  pour 
l'obtenir  de  fa  juftke ,  de  fa  bont^ 
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&  de  fa  conimifêration  y  il  furmon- 
tera ,  autant  qu'il  fera  en  lui  ,  tous 
les  obflaclea  qui  pourroient  étouffer 
cette  voix  fidèle  &  perfévérante  qui 
ne  cherche  a  fe  faire  entendre  dans 
cette  occafion  ,  que  pour  le  falut  de 
TÉtat  &c  rintérâc  dudic  Seigneur  Roi. 


TRÉS-HUMBLES 
ET  TRES-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

QU E préfentent  auROJy  notre  très^ 
honoré  if  Souverain  Seigneur ,  les 
Gens  tenant  fa  Cour  de  Parlement 
de  Toulouje. 


Si 


RE. 


k 


Votre  Parlement  toujours  attentif 
à  donner  l'exemple  de  la  plus  par- 
faite foumifîîon  a  vos  volontés  & 
de  l'attachement  le  plus  invio  abic 
au  fervice  de  Votre  Majesté, 

n'a  jamais  détourné  fa  vue  des  bc- 

A 
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JToins  de  FEtat ,  en  délibérant  fur' 
TEdit  de  fabvention  du  mois  de 
Septembre  i  7  y  9.  Il  n'ignore  point , 
SIRE,  que  le  plus  eflentiel  de  fes 
devoirs  eft  d'infpirerk  vos  peuples 
les  plus  grands  facrifices,  lorfqu'il 
s'agit  de  votre  intérêt  &  de  celui  de 
la  nation;  &:  ce  ri'efl  qu'après Texa- 
men  le  plus  ferieux  ,  qu'il  fe  voit 
forcé  de  vous  repréfenter  que  Tépui- 
fement  où  font  réduites  toutes  les 
Provinces  de  fon  reflbrt,  y  rend  ab- 
folument  impofTible  l'exécution  de 
ce  nouvel  Edit  dans  chacune  de  ces 
difpofitions. 

Ces  Provinces  fidèles  gémiflent, 

SIRE,  fous  le  poids  d'une  multi- 

j.      ie  d'impôts  :    nous  ne  pouvons 

C3u:h     "^  l'excès  de  leurs  malheurs  ;  & 
^    '  devons  point  craindre  qu'on 
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nous  oppôfe  la  dernière  délibéra-^ 
tion  des  Etats  de  Languedoc ,  que 
tant  de  motifs  dévoient  empêcher. 
Tous  nous  porte  ,  S I  R  E  ,  a  la 
plus  prompte  obéifiance.  Mais  quel- 
que puifTante  que  foit  pour  nous 
l'impreflion  de  ce  premier  attrait 
attaché  a  tout  ce  qui  nous  eft  pré- 
fente  fous  le  Nom  facré  de  Votre 
Majesté,  votre  Parlement  ne 
doit  jamais  oublier  le  miniflére  qu'il 
exerce  dans  l'Etat  fous  votre  auto- 
rité. Il  fçait  que  ce  miniftére  ri- 
goureux ,  fouvcnt  obligé  de  com- 
battre les  premiers  &c  les  plus  doux 
penchans  du  cœur,  auflî  auflére, 
auflî  injflexible  que  la  loi  ,  dirige 
robéiffance  par  les  feules  régies  du 
devoir,  par  le  feul  intérêt  &c  duPrince 
&  du  Peuple  i  &c  lui  impofe  Tin- 
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^ifpenfable  néceffité  de  tracer  quel- 
quefois a  vos  yeux  le  trifle  ,  maïs 
véritable  tableau  de  la  mifére  pu- 
blique. 

Votre  Parlement  remplit  cet  im- 
portant devoir  dans  fes  très-humbles 
&  très-refpedlueufes  Remontrances 
des  27.  Septembre  1756.  &  17. 
Septembre  1757.  fur  le  fécond 
XX^.  en  prouvant  par  une  opé- 
ration méchanique  que  les  diftrac- 
lions  forcées  &c  les  charges  indif- 
penfables  déjà  établies  laifToient 
à  peine  aux  Propriétaires  des  fonds 
^ne  portion  égale  a  celle  du  Déci- 
mateur  Eccléfiaftique:  &  il  en  ré- 
fultoit  avec  évidence  l'impolTlbilité 
ûbfolue  d'exiger  les  deux  premiers 
XX^.  fans  détruire  ce  qui  reftoft  de 
vie  a  Tagriculturc.  Tout  nous  an- 
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nonçoit  alors  fon  entière  deflrudlîon: 

&  révénement ,  SIRE,   n'a  que 
trop  juftifié  nos  allarmes. 

L'exaftion  de  ces  impôts  a  con- 
fommé  la  ruine  &;  la  dépopulation 
des  Villes  &  des  Campagnes  dans 
le  Languedoc ,  par  Texcès  des  abon- 
nemens  reconnu  par  les  Etats  de 
cette  Province,  qui  la  mettojt  dans 
rimpofîîbité  abfolue  de  donner 
l'exemple  d'aucune  nouvelle  impo- 

fition ,  &  ,  plus  encore  dans  les  pays 
d'Election  par  la  rigueur  de  la  per- 
ception,  &,  ce  qui  eftle  comble  du^ 
malheur  ,  cette  exadlion  n'a  été  fou- 
vent  qu'un  prétexte  de  vexation  fkn^ 
aucune  utilité  pour  l'Etait ,  le  fécond 
XX^.  n'ayant  pu  encore  erre  perçue 
dans  plufieurs^endroits  pourles  aïe- 
ules 1757.  17  j8.  &C  1175 9- 


DaoE  cette  fituation  déplorablq  , 
le  troifiéme  XX^.  ne  fçauroit  pro- 
duire que  la  défolation  &c  le  défef- 
poir.  Par-tout  l'impuiflance  eft  éga- 
le ,  parce  que  par-tout  la  médiocrité 

des  fortunes  a  toujours  été  la  même. 
Il  n'y  a  jamais  eu  dans  ces  Provinces 
qu'une  très  -  petite  diftance  entr^ 
cette  médiocrité  &c  Tindigence  :  Se 
fî  Ton  y  voit  qu€lquefois  de  ces 
fortunes  opulentes  qui  bravent  les 
malheurs  des  tems ,  elles  dédaignent 
bientôt  de  fe  montrer  dans  les  lieux 
qui  les  ont  vu  naître.  Par-tout  le 
Laboureur  indigent  &  le  Cultiva- 
teur découragé  ne  fenlent  &c  ne 
recueillent  le  plus  fouvent  que  pour 
acquitter  une  partie  des  charges  en- 
taffées  fur  leurs  têtes  ,  obligés  ,  pour 
payer  Tautre ,  d'avoir  recours  a  xxn 
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petit  gain  journalier,  &c  d'abandon- 
ner, une  partie  de  Tannée,  la  culture 
de  leurs  champs  infertiles  qu'ils  fem- 
blent  ne  pofréder,que  pour  accroître 
leur  infortune  :  Heureux  s'ils  pou- 
volent  au  moins ,  par  l'excès  d'un 
travail  forcé  qui  abrège  leurs  jours, 
tarir  les  larmes  de  leurs  familles 
^plorées,  &  pourvoira  leurs  befoins 
les  plus  prefTans. 

Qu'il  nous  foit  permis  ,  S  I R  E  ^ 
d'arrêter  vos  regards  fur  un  objet 
aufliattendriffant.  Nous  acquiterons 
ce  que  nous  devons  a  Votre 
MAjETTÉ,a  vos  Peuples ,  k  nos 
confcicnces  ^  en  vous  difant  avec 
autant  de  fimplicité  que  de  vérité 
qu'on  manque  de  pain  dans  la  plus 
plufpart  des  Villages  ;  qu'ils  font 
défcrts ,  abandonnés ,  ôc  fe  réduifeat 


cîiaque  jour  a  de  fimples  Hameaux; 
qu'âne  grande  partie  des  fonds  y 
demeure  inculte;  que  les  chemins, 
que  les  Villes  font  remplies  d'une 
multitude  effrayante  de  mandians 
parmi  leiquels  fe  cachent  tant  d'hon- 
nêtes familles  dignes  d'un  meilleur 
fort.  Tout  plie,  tout  s'anéantit  fous 
le  poids  des  charges  dont  l'énuméra-  . 
tion  paroît  incroyable.  La  face  des 
Provinces  de  notre  reffort  eft  chan- 
gée :  &  les  riiêmes  coups  frappent 
également  fur  foutes  les  conditions 
les  plus  utiles  &  les  plus  néceffaircsw 
La  nobleffe  de  ces  Provinces  ,  fi 
attachée  a  fon  Roi ,  ne  s'efl:  foutenue 
jufqu'a  préfent  dans  vos  armées  que 
par  les  fonds  de  terres  qui  ont  fait 
toujours  fon  unique  reflburce.  Elle 
lui  eft  enlevée  pour  toujours,  cett^' 
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refTource  unique.  Avec  quelle  amer* 

tume  ne  voit-elle  pas  ces  fonds  pri- 
vilégiés qu'elle  pofTédoit  exempts 
de  tout  impôt  depuis  la  naiflanc» 
de  la  monarchie  ,  (  parce  qu'elle  les 
avoir  toujours  confacrés  a  la  dé- 
fenfe  de  l'Etat  )  changer  aujourd'hui 
de  nature ,  &  déjà  fournis  aux  deux 
premiers  XX*^  menacés  d'une  dcf- 
trudlion  totale  par  une  nouvelle 
charge  du  même  genre  ,  fur-tout 
dans  le  Languedoc  où  ils  la  fup* 
porteroîent  prefquc  en  entier. 

Prodigue  de  fes  biens  autant  que 
de  fon  fang,elle  continuera  les  fa- 
crifier  au  bien  de  l'Etat.  Mais  elle 
fait,  SIRE,  les  derniers  efforts 
pour  fuivre  l'ardeur  qu'elle  confer- 
vera  toujours  pour  votre  fervice  ;  & 
elle  feroit  bientôt  réduite  a  la  triile 


condition  de  cette  portion  d'etle- 
même  a  laquelle  il  ne  refte  plus  que 
quelques  domaines  démembrés,  vef- 
tiges  infortunés  de  ces  anciens  pa- 
trimoines dont  ranéantiflement 
même  eft  un  monument  éternel  de 
zélé  &  de  fidélité. Elle  gémîroit  bien, 
tôt  dans  la  même  impuîflance  :  évé- 
nement funefle  que  nous  ne  devons 
point  craindre.  Vous  ne  permettrez 
pas ,  S I  RE  5  que  cet  ordre  fi  fidèle , 
fi  refpeélable ,  fi  lié  a  la  conftitution 
de  la  monarchie  ,  fi  néceflTaire  à  la 
gloire  du  nom  François,  éprouve  la 
fenfible  douleur  de  ne  pouvoir  rem- 
plir les  emplois  qui  lui  font  deflinés, 
&  de  voir  pafier  en  des  mains  étran- 
gères des  armes  fi  fouvent  vidlo- 
rieufes  dans  les  fiennes. 

Vous  ferez  touché,  S  IRE,  du 
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malheur  de  tant  de  braves  guerriers. 
Obligés  par  le  poids  des  années, 
après  une  retraite  forcée ,  de  fe  re- 
tirer dans  les  maifons  de  leurs  pères  , 
ils  n*y  trouvent  plus  cet  azile  autre- 
fois fi  honorable.  La  plus  rigoureufe 
frugalité  ne  peut  rien  contre  l'excès 
des  impôts;  &c  ils  meurent,  dans  la 
douleur  de  n'avoir  pu  préparer  a 
une  poflérité  pure  &c  fans  tache  les 
moyens  de  perpétuer  leurs  fçrvices. 
L'État  ne  fouffre  pas  une  moin- 
dre atteinte  dans  l'ordre  de  la  Ma- 
giftrature.  Le  troifiéme  Vingtième 
porte  le  dernier  coup  aux  fortunes 
de  ceux  qui  l'exercent ,  .&:  dont  les 
biens  ne  confident  aufli  qu'en  fonds 
de  terre  d'une  médiocre  valeur  ,  & 
a  la  culture  defquels  ils  ne  fçauroieut 
veiller  par  eux-mêmes. 
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.  Us  croyent  (a) ,  fuivant  un  Auteur 

célèbre  ,  leur  fortune  Jure  if  honora^ 
ble  lorfqu^elle  ejl  médiocre  Ù*  jujle. 
Ils  n'ont  jamais  participé ,  S I  R  E , 
furtout  dans  les  Provinces ,  a  des 
richefles  fuperflues.  Une  honorable 
pauvreté  paroît  même  s'être  confer- 
vée  dans  cette  profeffion,comme  une 
garde  fidèle  de  fa  modeftie  &  de  fa 
fîmplîcité.  Un  (Jb)  grand  fonds  d'hon'» 
neury  d'intégrité  (t/  de  fufpfancefait 
fa  principale  richejje  ,  Ù*  la  frugalité 
fon  plus  certain  revenu»  Ennemie  de 
tout  fade  ,  éloignée  de  route  ambi- 
tion, &  réduite  a  1  heureufe  néceffité 
de  n'afpirer  a  aucune  autre  récom-^ 

fia  (a)  Mezeray,  abrégé  chronologique  de  l'Hiftofre 
de  France  ,  Paris  ,  in- 12.  1698.  Charles  VIII, 
lom.  5  ,  p.  79.  autres  éditions  in- i  2.  de  1717 , 
1676,  in- 4".  Paris,  i6<^o.  Charles  VllI,  p.  358 

(Jp)  Mezeray ,  ibid      ^ 

penfe 


jpenfe  qu'a  celle  qui  efl  attachée  a  la 
vertu  y  elle  ne  defire  que  ce  qui  eft 
ûbfolument  nécefl^ire  a  la  décence 
de  fon  état ,  pour  n'être  pas  forcée 
d'abandonner  les  pénibles  fondions 
auxquelles  elle  eft  confacrée. 

Il  eft  impofTible  ,  SIRE,  qu*ella 
continue  a  les  remplir  ,  fi,  aux  maux 

qui  lui  font  communs  avec  les  habit- 

^  ■•t 

tans  de  la  ,campagne  ,  elle  çft  oblW 

gée  d'ajouter  les  charges  impofées"^ 
fur  les  Habitans  des  Villes. 

Ces  Habitans  ,  Artifans  ,  Mar- 
chands ,  Bourgeois ,  Citoyens  dit- 
tinp-ués  ,*fuccomberont  tous  fous  le 
poids  des  nouvelles  Impofitions 
réunies  dans  l'Édit  du  mois  de  Sep-' 
tembre  dernier  ,  qui  feroient  capa- 
bles de  ruiner  en  peu  de  tems  des 

pays  ménagés ,  riches  &  floriflan^. 

B 
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^  Les  an.  i.  y  .  6.  8.  lo.  împo- 
ibnt  au  Commerce  de  nouvelles 
charges  qu*il  ne  fçauroit  fupporter 
dans  l'état  oîi  il  eft  réduit.' 

Les  Négocians  payent  déjà  la  va- 
leur d'ua  troifiéme  Vingtième  par 
Taugmentation  du  port  de  Lettres, 
La  taxe  fur  les  toutîquies  ouvertes 
onéreufe  aux  gros  Marchands,anéan- 
tÎToit  ce  petit  commerce  fî  aHbrti 
aux  befoins  du  Peuple ,  &  par  la  iî 
utile  dans  fon  détail ,  mais  fi  borné 
dans  fon  objet,  que  la  plus  ingé^- 
nieufe  induftrie  de  ceux  qui  l'exer- 
cent ,  ne  leur  procure  qu^un  gain 
trt;s~.modique  ^  <!k  qu  on  ne  les  im- 
pofe  dans  les  principales  Villes  de 
la  Province  que  Jo,a  40. fols  de  Ca- 
pitation  &c  de  Vingtième. 

La  Jifporinon  de  Fart.  S  tranf- 
porre  au)(^ermiers  !e  profit  du  Com- 


mercc  des  étofFos  étrangères,  foumî-» 
Tes  a  une  forte  taxe  par  Tart.  6.  ea 
rendant  ces  Fermiers  Iv^s  feute  Juges 
de  la  véritable  valeur  de  ces  étoffes  ^ 
&  en  leur  donnant  la  préféi'ence  fur 
le  Négociant  qui  a  couru  tous  les  tiC' 
ques  du  trajet  &  de  Tentreprife. 

Les  Droits  multipliés  que  les  mar- 
chandifes  payent  en  paflTant  de  Bu- 
reaux en  Bureaux ,  augmenteront  dt 
plus  de  vingt-cinq  a  trente  pour  cent 
par  les  nouveaux  4.  f.  pour  livre , 
dont  la  perception  eft  ordonnée  par 
l'art.  10. 

Toutes  ces  nouvelles  charges  por- 
teroient  le  dernier  coup  au  Gommer* 
ce  qui  n*a  prefque  plus  d'adlion 
dans  les  Provinces  du  reflbrt  de 
votre  Parlement. 

On  n'y  acheté  que  par  force  &  à 
fe  Bij 
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crédit  les  chofes  mêmes  les  plus  né- 
céffaires  a  la  vie.  Les  ouvrages  des 
Manufadlures  font  interrompus  ;  & 

le  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elles 
faccupoient ,  devenus  inutiles  pour 
tput  autre  travail ,  font  réduits  a  la 
dernière  mifére. 

Tout  concourt  a  l'entière  deftruc-^ 
îion  du  Commerce  ;  ranéantifle- 
inent  de  l'agriculture  dont  nos  voi- 
fins  profitent  pour  vendre  leurs  den^ 
rées,  fans  aucun  échange  des  nôtres; 
la  fufpenfion  du  payement  des  pa- 
piers publics  qui  a  càufé  la  chute  de 
plufieurs  Négocians ,  &  qui  annonce 
celle  de  bien  d'autres  ;  enfin  le  dé- 
feut  de  confiance  qui  oblige  les  Re- 
ceveurs 5  les  Banquiers  ,  les  Négo- 
cians de  faire  leurs  remifes  en  efpé- 

C€S« 
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Il  n*y  a  plus  de  circulation  dans 

les  Provinces  ,  plus  de  crédit ,  plus 
de  vente  de  denrées ,  ce  qui  tend  à 
rendre  inutile  Tabondance  même 
des  récoltes. 

En  continuant  nos  très-humbles 
&  très-refpedlueufes  Repréfentations 
fur  les  autres  articles  de  cet  Édit  y 
nous  ne  nous  arrêterons  pas  long- 
tems  fur  l'art,  2.  Accoutumés  a  re- 
garder comme  un  titre  d'honneur 
les  droits  attribués   a   nos  Offices  , 
pîuftôt  que  comme  un  objet  d'utili-! 
té  ,  nous  voudrions  pouvoir  ajouter 
aux  facrifices  que  nous  avons  déjà 
faits  ,  un  facrifice  plus  utile  a  l'Etat 
que  celui  du  Franc-falé.  Mais  nous 
réclamons  ,  S  I  R  E ,  de  votre  jufti- 
ce  les  droits  de  ceux  de  vos  OflS- 
ciers  &  de    vos  Sujets   dont  cette 

B  iijj 
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fufpenfion    diminue    confidérable- 
ment  le  patrimoine. 

Tout  nouveau  fiflême  d*iinpofi- 
tion  exige  néceflairement  une  par- 
faite connoiflance  des  lieux  ;  &  Toa 
peur  dire  qu'il  eft  contra ire-.aux  pre- 
miers principes  de  toute  bonne  ad- 
miniftration  ^  fi  les  refTources  qu'il 
à  pour  objet  de  procurer  ,  font  oné- 
reufes  aux  Peuples  &  peu  utiles  k 
rÉrat  ,  &  fi  les  nouvelles  charges 
fètident  impolîîble  la  perception  des 
anciennes.  Telle  feroit  ,  SIRE, 
la  Taxe  fur  les  domertiques  :  elle 
feroit  le  doublement  de  la  Capita- 
tîon  des  Maîtres  ,  qui  eft  fi  fort 
a-ugnientée  qu'elle  fait  une  des  prin- 
cipales charges  dans  les  Provinces 
du  refTort  de  votre  Parlement ,  foie 
dàas  U  Pays  d'Ékélion  ^  foit  en  L^ni^ 
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guedoc  où  elle  efl:  portée  par  abon* 

nement  jufqu'a  deux  millions» 
:  Cette  Taxe  ne  tomberoir  d'ail- 
leurs que  fur  une  dépenfe  de  néceflî- 
té  abfolue.  Les  Loix  fomptuaires  ne 
font  pas  faites  pour  ces  Provinces.  La 
nécefllté  d'une  exadle  économie  y  a 
toujours  formé  la  plus  fprte  barrière 
qu'on  puiffe  oppofer  au  luxe  &  a  la; 
prodigalitéjla  plupart  de  ceux  qui  les 
habitent ,  peuvent  a  peine  entretenîiç^ 
un  très-petit  nombre   de   domefli- 
ques ,  &  leur  payer  des  gages  mo- 
diques qui  n*ont  aucune  proportion 
avec  rimpofiiion  fixée  par  Tart.  3, 
puifqu'elle  égaleroit  foavent  le  mon- 
tant de  ces  gages*  On  n'y  craindroit 
point ,  S  I  R  E  ,  les  recherches  les 
plus  exaûes  ,  elles  ne  ferviroient 
gu'a  découvrir  la  miiere  des  Mai- 
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très  qui  ,  bien  loin  d'avoir  dans 
leurs  maifatîs  de  ces  domeftiques 
qu'on  peut  appeller  de  luxe  &  d'^of- 
tentaiion  ,  font  forcés  depuis  longw 
tems  ,  contre  la  décence  de  leur  état 
&  les  principes  d'une  bonne  police  , 
k  porter  leur  économie  jufijues  fur 
les  habits  du  petit  nombre  de  ceux 
qu'ils  font  obligés  de  conferver. 

II  en  eft  de  même  ,  S I  R  E  ,  de 
la  levée  ordonnée  par  chaque  che- 
val. La  réduction  faite  depuis  long- 
tems  du  petit  nombre  de  CarrofTes 
qu'il  y  avoir  dans  ces  Provinces, 
y  rend  inutile  a  cet  égard  Tart.  ^A\Jk 
nouvel  Edit  :  il  y  en  a  peu  a  Tou- 
loufe  ;  bientôt  il  n'y  en  aura  plus 
il  n'y  en  a  prefque  point  dans  les 
autres  Villes  \  &  en  général  on  n'a 
de  chevaux  que  pour  aller  a  moias 
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de  fraix  dans  les  domaines  qui  ne 
font  point  éloignés  ,  où  on  les  tient 
Je  plus  fouvcnt  pour  y  confommer 
des  fourages  inutiles  ,  ainfi  ce  feroit 
encore  une  Impofition  fur  les  fonds 
de  terre. 

Nous  devons  auflî  obferver  que 
<et  article  eft  contraire  au  biep  géné- 
jal  de  l'Etat ,  en  ce  qu'il  diminue  la 
•valeur,  des  chevaux  i  en  rend  le 
xommerce  onéreux  &  difficile  ;  pro?- 
xure  la  ruine  de  pluiîeurs  pays  y 
&  expofe  à  la  nécefïîté  de  recourir  à 
l'étranger  pour  fournir  vos  Troupes. 

L'art.  I G  du  nouvel  Édit ,  fi  pré- 
judiciable  au  Commerce  ainli  que 
nous  l'avons  remarqué  ,  préfente 
l'Impôt  le  plus  capable  de  mettre 
le  comble  à  la  défolation&ala  ruine 
des  familles*   Celles   auxquelles  :  il 


pourroît  relier  le  plus  étroit  nécefiài- 
re ,  fè  trouveraient  privées  par  les 
nouveaux  4.  f.  pour  livre  enfus ,  au- 
moins  du  fixiéme  de  ce  néceffaîre 
par  raugmcntation  d^fîxieme  de 
tous  les  objets  de  cqnfbmmation. 

Cet  Impôt  effrayant  par  fa  géné- 
■falité  ,  par  fon  étendue  ,par  fa  dix* 
rée,  attaque  toutes  les  conditions, 
lûfupportable  par  lui-même,il  pour- 
roit  encore  devenir  la  fource  dt 
miUe  extentions  indépendantes  de 
toute  régie  fixe ,  &  donnerlicu  à  des 
Tarifs  arbitraires  &  a  des  vexations 
journalières. 

Indépendament  de  Fattcinte  que 
î*arr.  i  2  pourroit  donner  aux  Titres 
Its  plus  autentîques  de  propriété, 
&  des  jvtikes  allarmes  qu^il  pourroit 
caufer  fur  un  objet  aufli  important  ; 
contre  rintention  de  Votre  Ma- 


j«$rt ,  l'IûutîHté  de  cet  aitkk  fuffi-» 
TCk  leule  pour  en  opérer  U  fup* 
preflîon.  Ea  effet  les  charges  indif-^^ 
penfabks  de  la  plupart  des  Villes  , 
Bourgs  &c  Communautés  abibrbcai 
le  produit  des  Oârois;  &  dans  quel* 
ques-uaes  oa  doit  compter  parmi 
ces  ch,arges  ^  ce  qu'elles  font  auto* 
riféesà  tinp  loyer  comme  fupplément 
néceflaire  à  ce  qu'il  n'eft  pas  pofli* 
blc  d'y  lever ,  pour  acquitter  les  en- 
tières Impofitions.  Il  en  ell  de  même 
de  plufieurs  deftinations  qu'il  neft 
pas  permis  d'intetvertir:a  quoi  nous 
devions  ajouter  que  ces  Oârbis  fent^ 
regardés  comme  le  bien  des  Pauvres^ 
&  comme  un  fends  qui  leur  eft  deC^ 
tiné  dans  des  tems  de  difette  èc  de 
calamité.  Les  Octrois  de  la  Ville  dg 
Touloufe  ne  fuâîrent  pas  en  1752» 
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pour  cet  emploi  fi  prîvilégié;&  cette 
Ville  fut  obligée  d'avoir  recoursa 
un  emprunt  conlrdérable, 
'   Les  malheuris  publics  y  ont  fait 
fufpendre  ,  ainfi  que  dains  les  autres' 
Villes  ,  tous  les  ouvrages  d'orne - 
ment  &  d'embéliffement  ;  on  y  fuf- 
pend  même  les  ouvrages  néceflaires. 
Les  gémiffemens  de  vos  Peuples , 
&  rextrêmité  a  laquelle  ils  font  ré- 
duits ,  exigeoient  de  nous  le  détai* 
dans  lequel  nous  venons  d'entrer;- 
Nous  finiffons ,  S I R  E  ,  les  plus  im- 
portantes Répréfenrations  que  nous 
ayons  jamais  portées  aux  pieds  du 
Trône  ,  dans  Tefprit  de  foumiflîonv: 
de  zélé  &c  de  vérité  qui  nous  les  a 
didlées. 

Appliqués  a  chercher  des  moyens 
aïTortis  à  la  fîtuation  des  Peuples  & 

aux 
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ôux  befoîivs  de  TÉtat ,  &  accoutu- 
més k  lés  balancer  ,  nous  croyons 
que  le  remède  le  plus  efficace  aux 
calamités  que  nous  venons  d'expo- 
fer  ,  feroit  de  faire  cefler  cette  diC- 
pisoportîon  immenfe  que  l'on  voit 
depuis  quelque  tems  ,  entre  les  fom* 
mes  prodigieufes  qui  font  levées  fur 
vos  Peuples  &  celles  qui  entrent 
dans  le  tréfor  public ,  entre  les  fom- 
mes  que  l'on  tire  de  ce  tréfor  Se 
celles  qui  font  employées  au  fervice 
cfFedlif  dé  Votre  Majesté  &  de 
îttar. 

Souvent  les  charges  les  plus  oné- 
rcufes  à  vos  Peuples,  fuffifent  a  peine 
ti  l'entretien  de  cette  foule  innom- 
trrable  de  Prépofés  &  de  Commis  a 

leur  levée,  qui  remplîflem  les  Villes 

C 
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&C  les  Campagnes  :  malheur  dont  les 
Pays  d'États  même  ne  foi;it  préfer* 
vés  que  dans  ce  qui  fait  l'objet  de 
l'adminiflration  qui  leur  eft  propre 
&'qui  devroit  s'étendre  fur  tout 
<e  qui  eft  levé  fur  les  Peuples  quî 
les  habitent. 

Souvent  des  traités  inégaux ,  des 
îiiarchés  arbitraires  Se  ruineux  pour 
rEtat^abforbent  la  plus  grande  partie 
des  fonds  defliaés  aux  befoins  le$ 
plus  prefTants  &  aux  entreprifes 
les  plus  nécefiaîres.  Les  Peuples  font 
épuifés  ;  l'Etat  neft  point  fecouru; 
il  s'appauvrit  i  il  fe  détruit  :  &  il  ne 
refte  de  ce  défordre  que  des  fortunes 
fubites  &c  fcandaleufes  qui  font  gé->* 
mir  la  Isiatîon  ,  &  infultent  à  la  mi* 
fére  pubijcjue  qu'elles  oat  proçutég. 
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Les  maux  font  exceflîfs  :  nous  ne 
pouvons  ,  S  I  R  E  ,  le  difllmuler  a 
Votre  Majesté  :  nous  lui  devons 
l'a  vérité  toute  entière.  Mais  il  efï:' 
des  reflburces  infi^^^'es  dans  une  ad-' 
jniniflration  for  lir  les  Loix  , 

dirigée  fur  u  3xe  ,  conduite 

par  des  prin  invariables  ,  tou-' 

jours  en  gaïuc  contre  des  fyflcmes> 
informes  &  pernitieux  dont  la  pre- 
iniére  application  ,  en  caufant  un» 
ébranlement  général ,  découvre  Ô6 
déconcerte  la  faufle  théorie  qui  a^ 
ofè  les  pjx>duire  ;  &  dont  l'entière-' 
exécution  ,  û  elle  étoit  pôfTibfe^y^ 
diffoudroit  toutes  les-  parties  de-" 
ÏEtat.. 

Perfedlionnés  ,1  SIRE,   et  qucp 
wusavés  commencé..  Que  kg^rm^ 


de  tous  ces  malheurs  foit  étoifflfë 
dans  fon  principe.  Inftruit  de  la 
trifte  fituation  de  vos  Peuples ,  n« 
confultés  que  votre  cœur  ;  &  dai-' 
gnés  retirer  un  Édit  dont  toutes  les 
difpofitîons  manifeftent  les  furprifes 
faitesa  Votre  Majesté.  Vous 
txouverés ,  SIRE  ^  le  remède  a  tous^ 
nos  maux  dans  votre  fagefle  ,  dans 
votre  tendre  compafïion  pour  vos 
Sujets  ,  &  dans  cette  économie  lé- 
gale dont  les  avantages  ont  été  mis^ 
il  n'y  a  pas  long-tcms,fous  vos  yeuk 
avec  autant  de  zélé  que  de  lumière 
&  de  profondeur. 

Animé,  foutenu,  encouragé,  pat 
les  vues  les  plus  pures  ,  votre  Par-» 
lement  ne  cherche  a  faire  entendre 
fa  voix  f  que  poux  le  ialut  de  l'Étaj^ 
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Se   Tintérêt   eflentiel    de  Votrî? 

M  A  J  £  s  T  É. 

Ce  font  la  , 


SIRE, 


Les  très-humbics  &  rrès-rcfpeétueufes 
Remontrances  qu*ont  cru  devoir 
prefenier àVoTRR  Majestô, 
vos  très-humbles ,  très-obëifrans , 
très  -  fidèles  &  très  -  afFeftionnés 
Sujets  &  ferviieurs  les  Gens  te- 
nant votre  Cour  de  Païkmeni  à 
Touloufe. 


Fait  en  Parlement  le  ïi  Février 
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A  R  R  E  s  T 

DU    CONSEIL    D'  É  T  A  T 

D  U   ROI, 

jp«i  maintient  &  garde  les  Gens  des  Trois'état^ 
de  In  Frovince  de  Languedoc ,  dans  leurs 
Vf'igcs  y  Droits  ,  Libertés  &  Privilèges  ; 
&  ordonne  en  conféqucnce  que  U  Délihér^ntion 
des  Gens  de  [dit  s  Etats  ,  du  1 1  Décembre 
1739  ,  pour  le  troijïcme  vingtième  ,  & 
V  Arrêt  du  Confeîl  du  2  Janvier  1  'j'60  ,  far 
r  Abonnement  d'icelni  ^  feront  exicmés  félon 
leur  forme  &  teneur* 

Du  2 1    Mars   17^0. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat, 

SU  R  la  Requête  préfenrée  au  Roî , 
étant  en  fon  Confcil ,  par  les  Dé- 
putés 6c  le  Syndic  général  des  Gens 

A 


des  Trois  -  états  de  la  Province  de 
Languedoc ,  contenant  ;  que  le  même 
efprit  &  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  les  Etats  a  charger  leurs 
Députés  a  la  Cour  ,  par  leur  Délibé- 
ration du  31  Décembre  dernier  ,  de 
faire  toutes  les  démarches  qu'ils  ju- 
geroient  convenables  pour  la  confer- 
vation  des  anciens  Ufages  ,  Droits, 
Libertés  &;  Privilèges  de  la  Province, 
les  obligent  de  recourir  a  la  protec- 
tion &  à  la  juftice  de  Sa  Majefté, 
contre  les  entreprifesquiauroient  été 
ou  qui  pourroient  être  faites  au  pré- 
judice defdits  Uiages ,  Droits ,  Liber- 
tés &  Privilèges  :  Que  la  crainte  que 
les  Etats  ont  eue  d'y  voir  donner  at- 
teinte, quoiqu'ils  foient  aufll  anciens 
que  formellement  &  folemnellement 
reconnus  &  confirmés  par  les  Rois 
prédéceiïeurs  de  Sa  Majefté  ,  &:  par 
Sa  Majefté  elle-même,  a  dû  augmen- 
ter depuis  a  la  vue  du  projet  qui/^m- 
hic  être  annoncé  de  les  mcconnoîtrc 
pour  ce  qui  regarde  les  Impofuions  ^ 


tandis  qu'ils  forment  le  Droit  public 
de  la  Province  ,  auquel  il  n'a  jamais 
été  dérogé  :  Qu'en  remontant  juf- 
qu'aux  temps  qui  ont  précédé  la  réu- 
nion du  Languedoc  a  la  Couronne  , 
on  voit  que  du  temps  des  Comtes  de 
Touloufe,  &c  même  auparavant,  les 
fommes  qui  leur  étoient  accordées  par 
les  Peuples  de  cette  Province  ,  Tê- 
toient ,  non  par  obligation  &  par  de- 
voir ,  mais  de  leur  propre  volonté  , 
comme  Raymond  VII,  Comte  de 
Touloufe,  &:Alphonfe  frère  de  Saint 
Louis  y  qui  lui  fuccéda  en  vertu  de 
fon  mariage  avec  là  PrincefTe  Jeanne 
fa'fille  &  fon  héritière,  l'ont  reconnu 
par  des  Ad:es  publics  :  Que  la  réunion 
du  Languedoc  a  la  Couronne ,  Ifui  fii« 
confommée  en  i  271  ,  fous  Philippe 
le  Hardi ,  bien  loin  de  rien  changer 
à  cet  ancien  ufage ,  n'a  fait  que  le  con- 
firmer ,  les  Peuples  de  la  Province  de 
Languedoc  ayant  été  maintenus  nom* 
mément  dans  leurs  Libertés  &c  Privi- 
lèges lors  de  cette  réunion  ,  &c  ce 


même  Prince  s  étant  conformé  k  Tu- 
•fage  qu'il  avoit  trouvé  établi  depuis 
un  temps  immémorial ,  de  ne  rien 
lever  fur  eux  que  de  leur  confcnte- 
ment  :  Que  la  polTcfîîon  de  cet  ancien 
ufage  n'a  jamais  été  interrompue  ; 
qu'elle  a  été  au  contraire  confirmée  a 
chaque  règne  ,  avec  les  autres  Droits, 
Libertés  &  Privilèges  de  la  Provin- 
ce ;  qu'elle  l'a  été  auffi  nommément 
par  plufieurs  Titres  exprès  :  Qu'en 
effet  ,  les  Députés  du  Languedoc 
ayant  expofé  a  Charles  VIII,  dans 
rAfTemblée  des  États  généraux,  tenue 
k  Tours  en  148  î  ,  qxxenîr* autres  Pri-^ 
vileges ,  Franckifes  &  Libertés ,  ils  ont 
tenu  par  ancienne  coutume ,  padte  if 
jconveffion  ;  comme  aujji  par  ConceJJion 
Ù*  Octroi  Royal ,  qu^ aucuns  Deniers , 
Charges  niSubfldes  ,  ne  doivent  être  mis 
fus  audit  Pays  ^  Jans  le  volontaire  con-^ 
fentement  if  Oèlroi  des  Gens  des  Truis- 
états  d^icelui  Pays ,  if  alnfi  l*ont  ac* 
coutume  défaire^  iT aujjl  toujours  ainji 
a  ùé  entretenu  if  objeivé  i  ce  Prince 


ordonna  ,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Mars  1485  ,  avant  Pâques  , 
que  dorénavant  ij'  pour  le  temps  à  venir j 
aucuns  Deniers  pour  fes  Tailles ,  Subji^ 
des  ir  Impôts  ,  ne  feront  mis  audit 
Pays  ,  fans  UAffemblie  i!f  G5iroi  des 
Gens  des  Etats  d^icelui  5  tout  ainfi  if^ 
par  la  forme  if  manière^  qui  a  été  ob^ 
fervée  ci'dcvant  y  Ù*  fans  y  faire  aucune 
mutation  es  Droits  ,  Prérogatives  Ù^ 
Privilèges  dont  ils  ont  dâemcnt  joui  iSC 
ufé  :%Jue  rÉdit  du  feu  Roi ,  du  mois 
d'Octobre  1649  ,.  s'explique  d'une 
manière  auffi  précife  ,  en  ces  ternies  : 
Voulons  if  nous  plaît  qu  aucune  fommc 
ne  puiffe  être  iw.pofée  fur  icelle  Province^^ 
qu^elle  n'ait  été  -  délibérée  if'confentic 
en  VAfJemblée  defdits  Etats  ,  fuivant 
les  anciennes  Formes ,  Privilèges  Ù*  Li^- 

kertés  de  ladite  Province fait  à. 

l* égard  des  Importions  en  général  y  foit 
par  les  ajficttes  des  vingt-deux  Dioch^ 
fes  :  Que  ce  même  Roi  donna  encx)Jra. 
un  nouveau  Titre  aux  États  ,  pour  là 
confervatioii  de  leurs  Privilèges  5^  p3it' 

A  iij 


Ion  Edît  du  mois  de  Décembre  1 6  yp,  ^ 
dont  on  va  rapporter  les  termes  :  Et 
voulant  maintenir  notrediic  Province  y 
en  tant  que  de  befoin  ferait ,  en  tous  fes 
'Droits  ,  Libertés  j  Formes  ^  Ufdges  if 
Privilèges  ,  if  en  cela  leur  faire  reffen^ 
tir  les  effets  de  notre  bonté  if  de  notre 
juflice  ^  nous  avons  déclaré  if  déclarons 
par  notre  préfeht  Edit  perpétuel  if  irrc" 
vocable  y  quil  ne  fera  fait  à  V avenir 
aucune  Impojîtion  de  notre  part ,  Joit 
fur  les  Biens  des  Habitans  de  "fkotrc 
Province  y  foit  fur  le  prix  du  Sel  if 
autres  nos  Droits  des  Fermes  qui  yfonti 
établis  par  augmentation  de  Péages  fur 
le  Rhône  ,  ou  par  doublement  de  ceux, 
qui  5*y  lèvent  àpréfent  ^  if  généralement, 
toutes  les  autres  Importions  if  aug-^ 
ment at ions  de  Droits  ^  que  préalable-^ 
ment  elles  n*ayent  été  confenties  par  nos, 
çhers  if  bien  amés  les  Gens  des  Trois-' 
états  de  notre  Province  de  Languedoc  ;, 
que  TArrêt  du  Confeil  du  i  o  Odo- 
î?<e.  il'yi.  yQ\x  contenant.  îa  cojxfit-f. 
jcaûm  des  mêmes.  I>i:Qits  Se  Priyilèî. 


(7) 
ges  ,  rappclk  nommément  les  EdiO 

de  1 649  &  I  6  y  9  :  ia  Majtjic  ,  co/i- 

jlrmant  en  tant  que  de  bejoin ,  lefdits 

Etats  dans  tous  leurs-  Droits  ,,  Frivilé^ 

ges  Ù^  Libertés  \,    cnf orme  ment  aux 

Edits  if  DecUrations  des  Rois  [es  pré-- 

déceffeurs  ,  if  notamment  à  VEdit  du 

mois  cCOclobre  1649.,  if  à  celui  du 

mois  de  Décembre  1659:  Qu'enfin  les 

États  rappellent    chaque  année  ces 

Privilèges,  lorfqu'ils  accordent  a  Sa 

Majeflié  le  Don  gratuit  qu'Elie  leur 

fait  demander  par  fes  Commiflaires, 

6l  qu*ils  en  font  le  troif.ème  article  des 

conditions  de  leur  Délibération  ,  qui 

porte  :  Que  nulle  Impofition  if  Levée 

de  Deniers  y  ne  pourront  être  faites  fur 

le  général  de  la  Province  ,  ni  fur  Ic^ 

Villes  if  Communautés  en  particulier  ^ 

ni  fur  les  Habitans  ,  en  vertu  d'aucuns 

Edits  Burfaux  ,  Déclarations  ,  Jujfions 

if  autres  Proxijïons    contraires  à  fes^ 

Droits  if  Libertés  y  quand  même  elles. 

Jeroient  faites  fur  le  général  du  Royau-^ 

W  ,, laquelle  condition  eft  acceptée», 


âînfi  que  les  autres ,  par  les  Sieurs^- 
Commiffaires  de   Sa  Majeilé  ,  qui 
mettent  a  la  marge  de  chacune  ,  ac- 
corde ,  &  qui  de  plus  rendent  une 
Ordonnance  pour  accepter  ces  con- 
ditions ,  en  ces  termes  :  l^u  la  Déii--^ 
bération  ci-deffus  ,  if  les  Articles  y 
contenus  ^  nous  y  au  nom  du  Roi ,  avons 
accepté  le  Don  gratuit  de  trois  millions 
de  livres ,  dont  nous  avons  fait  la  de- 
mande au  nom  de  Sa  Mujejlé  ^  pour 
être  payé  aux  termes  des  Impo (liions  > 
promettant  de  faire  exécuter  ^  au  nom 
du  Roi  ^  le  conv.nu  en  ladite  Délibé-- 
ration  ,  conformément  aux  apoftilles- 
par  nous  mifes  à  la  marge  defdits  arti- 
ticles  :  Que  dès -lors  il  ny  a  autre 
chofe  à  conjidérer,  en  Languedoc  ,  en 
matière  d' Imp  fitions ,  que  la  demande 
faite  aux  Etats  au  nom  du  Roi ,  des 
fccours  que  les  hefûns  de  Vntat  rendent 
nécefjaires  y  Ù'  la  uélibération  que  les 
Etats  prennent  fur  cette  dùmande  :  Que 
cette  forme  ejt  la  feule  qui  ait  été  obfer'^- 
Mie  dans  la  Province  y  quelle  efi  la  failli 


(  9  )  , 

(T*  la  épreuve  de  Vujage  dans  lequel  ont 

toujours  été  les  Peuples  du  Languedoc 
de  s'aiTcmbler  pour  s'impofer  librement 
t/  volontairement  lesfccours  quils  ac^ 
cordoient  h  leurs  Souverains ,  if  non 
en  vertu  d'aucuns  Edits  Burfaux  ;  (if 
que  cejl  ce  qui  conftiruc  essentiellement 
Is  Droit  public  de  la  Province  y  auquel 
Un  a  été  dérogé  par  aucune  Loi  ni  Ac" 
cord  qui  y  [oit  contraire  :  Que  c'eft 
en  fe  conformant  a  ces  Droits  &C 
Privilèges  ,  dont  1  origine  fe  perd 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  qui 
font  confirmés  par  les  Titres  les  plus, 
refpedtables  &  par  une  pofTeflioa 
Gonftante  ;  que  Sa  Maiefté  charge 
tous  les  ans  les  Sieurs  Commiflaires 
qui  préfident  pour  Elle  aux  Etats ,  de 
requérir  &c  de  demander  qu'ils  veuil- 
lent libéralement  accorder  &  o6lroyer 
les  fommes  qui  font  énoncées  dans  la 
Commiffion  y  dont  il  eft  fait  leélure 
chaque  année  le  jour  de  l'ouverture 
de  cette  AfTemblée  ,  &  qui  forment 
ce  qu'on  appelle  l'ancienne  Taille  qm 
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Deniers  ordinaires  :  Que  c'efl  aufli  ea 
fe  conformant  a  ces  anciens  Ufa^es 
&c  Privilèges  ,  que  la  Délibératroii 
cjxxc  les  Etats  prennent  pour  accorder 
ces  mêmes  fommes  ,  porte  le  nom 
d'Ocîroi,  &  qu'il  y  eft  dit  par  ex- 
près ,  que  les  États  ont  libéralement 
oSiroyé  tX  accordé ,  octroient  if  accor^ 
dent  au  Roi ,  leur  Souverain  Prince  if 
Seigneur  ,  &  fans  conjéquence^  lefdites 
fommes  :  Qu'il  c(i  aifé  de  reconnoître 
les  mêmes  Ufages  &  les  mêmes  Pri- 
vilèges dans  la  demande  qui  efl  faite 
toutes  les  années  du  Don  gratuit  par 
hs  fleurs  Commiffaires  de  Sa  Maje^ 
té ,  &  dans  les  termes  de  la  Délibé- 
ration quiefi:  prifechaqueannée  pour 
l'accorder,  puifqû'elle  porte  ,  que  les 
.Etats  délibérant  fur  la  Demande  qui 
leur  a  été  faite  de  la  fart  du  Roi ,  d'un 
Don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  , 
ont  accordé  libéralement  if  gratuite- 
ment à  Sa  Majefté  ,  if  fans  conféquen^ 
ce ,  ladite  fomme  de  trois  millions  ,  aux 
conditions  dont   la  principale  a  é.té: 


rapportée  ci-deffus  :  QuMl  ne  s'agit  a 
regard  d'aucune  de  ces  Impofitions  , 
&c  de  beaucoup  d'autres  ^  que  les 
États  font  dans  l'ufage  d'accorder  fur 
les  demandes  de  Sa  Majeflé ,  ni  de 
Déclarations  ,  ni  d'Edits  ,  mais  uni- 
quement de  la  demande  faite  par  le 
Roi,  &  de  la  Délibération  prife  par 
les  États  ,  pour  lui  accorder  les  fem- 
mes demandées  :  Qu'il  en  eft  de  même 
des  autres  Impofitions  ,  telles  que  la 
Capitation  ,  le  Dixième  ,  Vingtiè- 
me ,  &c  autres  fecours  extraordinai- 
res ,  puifque  la  demande  en  eft  éga- 
lement faite,  au  nom  de  Sa  Majeflé, 
par  fes  CommifTaires,  &c  que  les  États 
délibèrent  fur  ces  demandes  ,  en  ne 
confuhant  que  les  mouvemens  de  leur 
\èle  pour  Jon  fcrvice  :  Que  fi  dans  le 
rejle  du  Rejfort  du  Parlement  de  Tou- 
tou fe  ,  Ù*  dans  les  autres  Provinces  du 
Royaume ,  les  Impofitions  iT  Levées  de 
Deniers  font  faites  en  vertu  des  Edits  if 
Déclarations  qui  en  ordonnent  V établif-* 
Jenient ,  &  qui  font  enregijlrés  dans  les 
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Cours  ;   elles  ne   pourroient  Vétre  en 
Languedoc   de    cette    manière  ,  fans 
anéantir  le  Privilège  des  Etats  fur  le 
fait  des  Impofitions ,  ou  plutôt  lUJage 
ancien  ^  les  Loix  fondamentales  de  la. 
Province  ,  qui  forment  le  plus  pré- 
cieux Patrimoine  de  fes  Habirans , 
&c  qui  confiftent  -a  accorder  libre- 
ment a  leur  Souverain  ,  fans  aucune 
autorité  intermédiaire  ,    les    fecours 
qu'il  leur  demande  :  Que  la  forme 
dans  laquelle  cette  demande  efl  faite, 
ou  par  Sa  Majefté  elle-même  ,  lorf- 
qu'EUe    a  bien    voulu    honorer  les 
États  de  fa  préfence  ,  ou  par  fes  Com- 
lîiiflaires  dûement  autorifés ,  renfer- 
me le  concours  le  plus  immédiat  de  la 
volonté  du  Souverain  ,  Ù^  du  libre  con* 
fentement  des  Peuples ,  &   que  cette 
forme  ne  peut  aufïi  être  plus  authen- 
tique 5  puifque  les  Sieurs  Commif- 
fiires  de  Sa  Majellé  font  accrédités 
auprès  des  Etats  par  une  Commiflîon 
fcellée  du  Grand  Sceau  ,  dont  il  eft 
fait  lecSture  a  l'ouverture  de  leurs 

Séances, 


Séances  ,  &  qui  porre  par  exprès  , 
que  les  Etats  doivent  ajouter  foi  à  tou-- 
tes  les  demandes  qu^ils  leur  feront  de  fa, 
part  :  Que  les  mêmes  CommifTaires 
communiquent  de  plus  a  TAfTemblée 
des  États ,  en  la  perfonne  de  leur 
Préfident  ^  &  avec  les  cérémonies  ac- 
coutumées 5  les  inftruélions  qu'ils 
ont  reçues  de  Sa  Majefté  ,  contenant 
les  demandes  qu'ils  font  en  fon  nom  ; 
&  que  ce  n'eft  qu'après  que  les  États 
ont  connu  les  demandes  de  Sa  Majeflé 
&  les  motifs  fur  lefquels  elles  font 
fondées  ,  qu'ils  délibèrent  fur  ces 
demandes  ;  ce  qui  forme  l'engage- 
ment libre  &  volontaire  qu'ils  pren- 
nent immédiatement  avec  le  Roi  , 
&  qui  eft  exécuté  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  fous  l'autorité  immédiate 
de  Sa  Majefté  :  Que  dès-lors  il  n*y  a 
en  Languedoc  aucune  autorité  entre  Sa. 
Majefté  if  les  Etats  Généraux  de  ladite 
Province  ,  qui  puijfe  rien  ajouter  à  la 
demande  qui  eft  faire  aux  Etats  au  nom 
du  Roi ,  ni  quifoit  en  Droit  de  prévenir 

B 


les  fuffrages  de  cette  /^jjemhlée  :  Qut 
Vyfage  nécejjaïre  de  cette  autorité  , 
îelLe  quelle  pût  être ,  Jembleroit  ri  avoir 
d'autre  objet  que  de  faire  ctffer  le  rap^ 
port  immédiat  qui  a  toujours  été  entre 
ba  Majejlé  of  les  Etats  ,  à  L'égard  de 
toute  efpèce  d' Impofition  :  Qiie  c'ejl 
par  une  fuite  de  ce  rapport  ,  que  les 
Etats  Généraux  de  celte  Province,  dï- 
foient  au  feu  Roi  ,  en  1 6  j  i  .,  quà 
L'Affemblée  des  Etats  feule  appartient , 
par  l'ancien  Droit  if  ordre  defon  éta- 
blijjement  ,  auquel  elle  a  été  de  tout 
temps  maintenue  ,  de  délibérer  des  Im- 
pofiiions  que  lefdits  Sieurs  Commiffai" 
res ,  qui  y  préfident  de  la  part  de  Sa, 
JMajefté  j  lui  demandent  en  Jon  nom  y 
Ù'  de  celles  quil  faut  f lire  par  fa  per^ 
miffion  pour  les  dettes  if  affaires  defon 
Peuple^  ce  qui  les  autorifoit  a  de- 
mander qu'il  plût  a  Sa  Majeflé  main- 
tenir U^ûjj emblée  des  Etatl  en  tousfes 
.  anciens  Droits ,  if  la  conferver  en  la, 
fuculté ,  pouvoir  if  autorité  qu'elle  a, 
toujours  eue  de  délibérer  fur  le  fait  des 
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Jmpo/ïtions  fous  les  ordres  de  Sa  Ma-' 

jejlé^de  laquelle  elle  dépend  fans  aucun 
milieu  ;  a  laquelle  demande  Sa  Ma- 
jeflé  ayant  eu  égard  ,  maintînt  &, 
conferva  les  Etats  dudit  Pays  de  Lan- 
guedoCy  en  tous  Ù"  chacuns  leurs  Droits^ 
Immunités  (if  anciens  Privilèges ,  pour 
en  jouir  Ù*  ufer  comme  ils  avoient  fait 
par  le  pajfé ^  nonohftant  tous  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe  Ù"  des  autres 
Compagnies  de  la  Province  5  à  ce  con- 
traires :  Quec'eil:  auflî  par  une  fuite 
de  ce  rapport  immédiat  des  Peuples 
de  la  Province  avec  leur  Souverain  , 
que  les  États  ont  été ,  avant  la  réu- 
nion de  la  Province  a  la  Couronne  y 
comme  ils  n'ont  pas  cefTé  de  Têtre 
depuis  ,  les  feuls  repréfentans  &  l'or-» 
gane  des  Habirans  de  la  Province  , 
iuivant  Texpreflion  de  Sa  Majeflé  , 
dans  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  2  2  Mai 
1759  :  ,Q^^  ^^  glorieux  caradlère  , 
que  les  Etats  ne  peuvent  partager  avec 
aucun  autre  Corps  de  la  Province  ,  an- 
nonce également  refTence  àc  Téten- 

Bij 
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due  d'une  admin'ijlration  quî  embrafle 
les  principaux  objets  du  bonheur  des 
Peuples  ,  qui  tire  etle-même  un  nou^ 
veau  luftre  de  la  digniîd  des  difFérens 
ordres  qui  compofent  les  États  ,  &c 
qui  eft  accompagnée  ,  lous  l'autorité 
immédiate  de  Sa  Majeflé ,  de  toute 
€elle  qui  lui  eft  néceflaire  ,  foit  pour 
Tordre  &  la  décence  de  fes  Aflem- 
blées ,  &  de  celles  des  afîîettes  des 
Diocèfes  5  fpit  pour  d'autres  objets  : 
Que  c'eft  par  une  fuite  de  ce  caractè- 
re ,  que  les  Etats  expofoient  au  feu 
Roi  ,  que  c^étolt  fur  leurs  repréfcnta-^ 
lions  j  que  les  Compagnies  de  Jufiicc 
^  de  Finance  de  la.  Province ,  avoient 
été  réglées  pour  leur  Jurifdiëlion  ,  &C 
que  ce  Prince  décida  en  1660  ,  que 

,  les  États  auroient  l'honneur  de  lui 
rendre  leurs  hommages  a  Touloufe 
avant  tous  les  autres  Corps  de    la 

.  Province  ,  fans  en  excepter  le  Parle- 
ment :  Que  c'eft  enfin  par  une  fuite 
de  ce  caractère  ,  qu'en  matière  d'im- 
pofuion  ,  la  demande  qui  en  eft  faire 
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3-u  ncm  du  Roi ,  &:  la  Délibération" 

qui  ert  prifc  par  eux  ,  font  la  feule 
forme  d'impofer  aux  Peuples  de  la 
Province  de  nouvelles  Charges,  dont 
k  levée  &  le  recouvrement  font  faits 
enfuite,  en  la  manière  accoûtuhiéc  ,. 
fous  Tautoriié  de  Sa  Majefté  :  de  forte 
que  toutes  les  Impofitions  étant  libres 
&  volontaires  en  Languedoc,  comme 
on  Ta  fait  voir ,  &c  n'y  étant  point 
faites  en  vertu  des  Edits  Burfçiux  y 
fiiivanî  la  condition  du  Don  gratuit  ,, 
dont  on  a  rapporté  -les  termes,  on  ne. 
fçauroit  révoquer   en  doute  que  la.. 
demande  qui  a  été  faite  aux  Etats  au. 
nom  du  Roi  ,  indépendamment  de: 
route  autorité  intermédiaire-,  du  troi- 
iîème  Vingtième  ,  &  des  autres  fe- 
cours  qui    forment  la    Subvention 
générale  ,  &  la  Délibération  que  les. 
Etats  ont  prife  ,.le  1 1  Décembre  der-- 
nier  ,  pour  les  accorder  ,  ne  foient 
abfolument  conformes  a  Tordre  an-- 
cien  Se  primitif,  qui  doit  toujours, 
être  inviolablement  obfervé  dans  la 

B  iij. 


(i8) 

Province  :  Qu'on  ne  doit  donc  pas"^ 
être  lurpris ,  après  tout  ce.qu'on  vient 
de  dire  ,  que  les  Etats  ayent  été  per- 
fuadés  ,  lors  de  leur  Délibération  du 
31  Décembre  dernier,  que  TefFet 
d'une  prérogative  ,  auflî  precieufe 
qu'elle  eft  ancienne  &c  autorifée ,  ne 
'  fouvoît  manquer  de  produire  ,  dans 
tefprh  des  Habitans  de  cette  Province  ,, 
unejujle  confiance  y  propre  à  en  éloig" 
ner  toute  efpèce  d^alarme  ,  à  ranimer 
leur  bonne  volonté  ^  fi  elle  pouvoit  être 
affoiblieyif  à  affermir  Vobfervationdes^ 
Règlemens  relatifs  à  V adminifi^raticw 
des  Etats  ^  qui  forment  les  Loix  ^  dont 
ils  font  dépofitaires  j  dans  cette  partie 
de  U autorité  qui  leur  a  été  confiée  ,  dont 
Inexécution  ^  toujours  légitime ,  éloigne 
tout  foupçon  d'abus  ,  &  qu'ils  s'effor-^ 
ceront  de  conferver  dans  toute  leur  inté- 
grité :  Que  c'eft  ce  qui  a  obligé  les 
Etats ,  en  délibérant ,  d'avoir  recours 
^ià.  protedrion  du  Roi  &:  a  fa  juftice ,, 
dlenpindre  aux  Officiers  de  la.Province^, 
£U9i'tf}iivAm.  Icdeyoir  deiturChar^^ 


(19) 

ainfi    que   les  circonjlances   pourront 
r exiger  y  à  V effet  de  conferver  le/dits 
Ufdges ,  Droits ,  Libertés  Ù"  Privilé" 
ges  ;  de  veiller  à  Inexécution  des  Déli-^ 
bérations  des  Etats  ^  iJ  a  VexaSîe  ob^ 
fervation  des  Réglemens  autorijés  par 
Sa  Majejlé  »  comme  aujjl  d'enjoindre 
aux  Affemblees  des  ajficttes  y  aux  Sieurs 
Commiffaires  des  Diocèfes  ,    à  leurs 
Officiers  if  aux  Maires  if  Confuls  des 
Villes  if  Communautés  de  la  Province , 
d^y  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi. 
Requéroienc  à  ces  caufes  les   Sup- 
plians  ,  qu'il  plût  a  Sa  Majefte  de 
maintenir  &  garder  ,  en  tant  que  de 
befoin  ,  les  Gens  des  Trois-états  de- 
ladite  Province  dans  leurs  Ufages  , 
Droits  ,  libertés  &  Privilèges ,  ave(f 
défenfes  de  leur  donner ,  directement 
ni  indirectement ,  aucun  trouble  dans 
l'exercice  d'iceux  ,  dont  les  Etats  eti 
Corps  ,  tous  ceux  qui  les  compofent 
eu  qui  agiflent  en  exécution  de  leurs 
Délibérations   &  de  leurs   ordres  ,: 
jbiit  comptables. immédiatement  à  Sa. 


(2Q> 

Majeflé  ,  a  peine  de  nullité  8c  cafla- 
lion  de  ce  qui  pourroit  être  fait  au. 
contraire    ;    ce   faifarir    ,    ordonner 
qu'aucune   Impofition   &    levée  de. 
Deniers,  ne  pourront  être  faites  fur 
le  général  de  la  Province  ,  ni  fur  les. 
Villes  &  Communautés  en  particu- 
lier ,  ni  fur  les  Habitans  ,  en  vertu, 
a  aucuns  Edits  Burlàux   ,  Déclara- 
tions ,  Juiïîons  &c  autres  Provilions^ 
contraires  a  fes  Droits  &  Libertés  5^ 
quand  même  elles  feroient  fûtes,  fur 
le  général  du  Royaume  ,  mais  feule- 
ment fur  la  demande  qui  en, fera  faite, 
aux  Etatsau  nom  de  Sa  Majeilé.,  de. 
laquelle   ils    dépendent    fans  aucune 
milieu  ,  &  après  la  Délibération  quh 
fera,  prife  fur  cette  demande  ;  pour' 
la  levée  &  le  recouvrement  en  être, 
faits  en  la  manière  accoutumée  ,  fous, 
Tautorité  immédiate  de  Sa  Majellé  :: 
Ordonner  enfin  ,  en.  conféquence  ,* 
que  la  Déli'bération  ,   prife  par  Us» 
Gens  des  Trois-états  de  ladite  Pro- 
vince, le  1 1  Décembre  dernier,  poui^^ 


accorder  a  Sa  Majefté  le  troifiëme 
Vingtième  ,  &c  les  autres  fommes 
qu'EUe  leur  a  fait  demander  par  fes 
CommifTaires  ,  &  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil  du  2  Janvier  1760  ,  fur  l'abon- 
nement du  troifîème  Vingtième ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  :  auquel  effet  l'Arrêt  qui  in- 
terviendra fera  imprimé,  lu  ,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  fera  , 
&  enregiilré  au  Greffe  des  Etats ,  &C 
en  celui  des  Sieurs  Commi/faires  de 
Sa  Majeflé  ,  pour  être  exécuté  dans 
tout  ce  qu'il  contient  y  nonobftant 
oppofition  Se  empêchemens  quelcon* 
ques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent. 
Sa  Majefté  efl  fuppliée  de  le  referver 
la  connoiffance.  Vu  ladite  Requête  , 
rinftrudion  de  Sa  Majeflé  a  fes 
CommifTaires  aux  Etats  pour  la 
demande  du  troifième  Vingtième  , 
&  des  autres  fommes  qui  forment 
l'objet  de  la  Subvention  générale  >. 
la  Délibération  defdits  États  ,  du  i  r 
Décembre  dernier  ,  contenant  leur 
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confentement  a  la  levée  du  troifieme 
Vingtième  &c  des  fufdites  fommes  ^ 
en  la  forme  énoncée  en  ladite  Déli- 
^bération;  T Arrêt  du  Canfeil  donné 
en  conféqueiîce  le  2  Janvier  1760  , 
fur  l'abonnement  du  troifieme  Ving- 
tième ;  la  Délibération  des  Etats  du 
6  Décembre  1759  >  qui  accorde  le 
Don  gratuit ,  avec  les  conditions  fous 
lefquelles  il  eft  accordé  ;  &c  l'Ordon- 
nance des  Sieurs  Commiflaires  de  Sa 
Majeflé  pour  accepter  lefdites  con- 
ditions ;  la  Délibération  prife  le  7. 
Janvier  1760,  fur  TOdlroi  des  fom»* 
mes  qui  forment  l'ancienne  Taille  ; 
l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Septembre 
1651  ,  &  la  Délibération  du  31 
Décembre  1759  ,  ^^^  charge  les 
Députés  defdits  Etats  a  la  Cour  ,  de 
fe  retirer  vers  Sa  Majeflé  ,  pour  le 
foûtien  &:  confervation  de  leurs  an- 
ciens Ufages  ,  Droits  ,  Libertés  & 
Privilèges  :  Ouï  le  Rapport ,  &  tout 
confidéré  ;  Le  Roi  étant  eu. 
âON  Conseil  ,,    ayant  égard  a 


ladite  Requête  ,  &  voulant  donner 
a  fes  fidèles  Sujets  de  fa  Province  de 
Languedoc  ,  de  nouvelles  marques 
de  la  fatisfadlion  qu'EIIe  a  de  leur 
zèle  pour  fon  fervice  ,  &  leur  faire 
reffentir  les  effets  de  fa  bonté  &  de  fa 
juftice  ,  a  maintenu  &  gardé,  main- 
tient &  garde ,  en  tant  que  de  befoin, 
les  Gens  des  Trois -états  de  ladite 
Province  ^  dans  leurs  Ufages ,  Droits, 
Libertés  &  Privilèges.  Fait ,  Sa  Ma- 
jefté  ,  défenfes  de  leur  donner ,  direc- 
tement ni  indirectement,  aucun  trou- 
ble dans  l'exercice  d*iceux  ,  dont  les 
les  Etats  en  Corps  ,  tous  ceux  qui 
les  compofent  ,  ou  qui  agifTent  en 
exécution  de  leurs  Délibérations  &C 
de  leurs  ordres  ,  font  comptables 
immédiatement  a  Sa  Majefté  ;  le  tout 
a  peine  de  nullité  &  caffation  de  tour 
ce  qui  pourroit  être  fait  au  contraire; 
Ordonne  Sa  Majefté  ,  qu'aucune  Im-. 
pofîtion  &  levée  de  Deniers  ne  pour- 
ront être  -faites  fur  le  Général  de  la 
Province  ,  ni  fur  les  Villes  &  Com- 


(M) 
munautes  en  particulier ,  nî  fur  les 

Habitans,  en  vertu  d'aucuns  Édits 
Burfaux  ,  Déclarations  ,  Jufïîons  &C 
autres  Provifions  contraires  à  fes 
Droits  &  Libertés  ,  quand  même 
elles  feroient  faites  fur  le  général  du 
Royaume  ,  mais  feulement  fur  la 
demande  qui  en  fera  faite  aux  États 
au  nom  de  Sa  Majefté ,  de  laquelle 
ils  dépendent  fans  aucun  milieu  ,  ôc 
après  la  Délibération  qui  fera  prife 
fur  cette  demande ,  pour  la  levée  & 
le  recouvrement  en  être  faits  en  la 
manière  accoutumée  ,  fous  Tautorité 
immédiate  de  Sa  Majeflé:  Ordonne 
en  conféquence  Sa  Majefté  ,  que  la 
Délibération  prife  par  les  Gens  des 
Trois-états  de  ladite  Province ,  le  1 1 
Décembre  dernier,  pour  lui  accor- 
der le  troifième  Vingtième  ,  &c  les 
autres  fommes  qu'Elle  leur  a  fait  de- 
mander par  fes  CommifTaires  ,  &C 
TArrêt  de  fon  Confeil  du  2  Janvier 
1760  ,  fur  l'abonnement  du  troifième 
yingiième  ,   feront    exécutés  félon 

leur 


leur  forme  &  teneur.  Et  fera  lépre- 
fent  Arrêt  imprimé  ,  lu ,  publié  &: 
affiché  par-tout  où  bcloin  fera  ,  Ôz 
enregiftré  au  Greffe  des  États  &  en 
celui  des  Sieurs  Commiflaires  qui  y 
préfidein  pour  Sa  Majcfté,  a  reffèt 
d'être  exécuté  en  tout  le  contenu  en. 
icclui  ,  nonobllant  oppofilions  &c 
empêchemcns  quelconques,  defqueis, 
fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majeflé 
s'eft  refervélaconnoiflance  :  Et  feront 
furie  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  ex- 
pédiées. Fait  au  Confeiî  d'État  du 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant  ,  tenu  a 
Yerfailles  le  vingt-un  Mars  mil  fept 
cent  foixante.  Signé  P  h  e  l  y^p  e  a  u  x, 

LO  u  I  s  5  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  de  France  &c  de  Navarre  : 
Au  premier  notre  Hai/Iîer  ou  Ser-^ 
gent  fur  ce  requis ,  Nous  te  mandons 
6c  commandons  par  ces  Préfentes  , 
fignécs  de  notre  main  ,  de  fignifier  a 
tous  qu'il  appartiendra ,  l'Arrêt  ci- 
attaché  fous  le  contrc-Scel  de  notre 

C 
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Chancellerie  ,  cejourd*hui  rendu  ea 
notre  Confeil  d'Etat  ^  Nous  y  étant, 
fur  la  Requête  des  Députés  &c  Syndic 
général  des  États  de  notre  Province 
de  Languedoc  ,  a  ce  qu'aucun  n'en 
ignore  j  &c  de  faire  en  outre  pour  fon 
entière  exécution ,  tous  commande- 
mens ,  fommations  &  autres  Afles 
&  Exploits  néceffaires  ,  fans  autre 
permiffion  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr. 
Donné  a  Verfailles  le  vingt-unième 
jour  de  Mars  ,  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante  ,  &  de  notre  Règne  le 
quarante-cinquième ,  S/gne  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  Par  le  Roi ,  Phelypeaux, 
Et  fcellé. 


Extrait  du  Registre 
des  Délibérations  de^ 
Gens  des  Troîs-états  de 
Languedoc  ,  afjemblés 
à  Montpellier  ,  ^ar 
Mandement  du  Roi  % 
le  29  Novembre  1759*. 

Du  31  Décembre  i759* 

Trefident  ,  Monfeigneur  l* Archevêque' 
^  Primat  de  Narbcnne  ,  Comman^ 
deur  de  UOrdre  du  Saint  Efprit. 

LES  Érats  alarmés  par  la  crainte 
de  voir  donner  atteinte  a  des 
Droits  ,  Libertés  &  Privilèges  aufïî 
anciens  que  formellement  &  folem- 
nellcment  confirmés  par  les  Rois ,  qui 
conftituent  eflentiellement  Tordre  &C 
le  Droit  public  de  la  Province  ea 

Cij 


lïiaîîère  d^mpofitions ,  dont  les  Erats;' 
ne  font  ufage  que  pour  maintenir 
rautorité-  du  Roi  ,  lui  donner  des 
preuves  réelles  des  vrais  fentimens 
que  doivent  avoir  des  Sujets  fidèles 
&  pleins  de  zèle  pourrie  fervice  de  Sa 
Majeité  &  le  bien  de  TÉtat  ;  &c  con- 
cilier en  même  temps  les  véritables 
intérêts  des  Sujets  avec  robéifTance 
qu'ils  doîvent  a  la  volonté  du  Sou- 
verain, du  concours  de  laquelle,  avec 
le  libre  confentement  des  Peuples  ^ 
dont  les  Etats  font  les  feuls  repréfen- 
tans  &  Torgane  ,  dépend  fans  aucun 
jnilieu  ,  en  Languedoc,  l'établifle- 
3Tient  de  toute  efpèce  d'Impofition  & 
levée  de  Deniers  ;  étant  d'ailleurs 
perfùadés  qu'une  prérogative  aufïi 
jprécieufe  ,  ne  p€lît  manquer  de  pro- 
duire la  jufte  confiance  propre  a  éloi- 
gner des  efprits  des  Habitans  de  cette 
Province  ,  toute  efpèce  d'alarmes  , 
à  ranimer  leur  bonne  volonté ,  fi  elle 
pouvoit  être  affbiblie  ,  &  a  affermir 
robfervation  des  Règlemens  particiL*- 


lîcrs  ,  relatifs  a  radmîniltration  des 
États  ,  qui  forment  les  Loix  dont  ils 
font  dépofitaires  ,  dans  cette  partie 
de  Tautoricé  qui  leur  a  été  confiée  , 
dont  l'exécution  toujours  légitime  , 
éloigne  tout  foupçon  d*abus  ,  &C 
qu'ils  s'efforceront  de  conferver  dans 
toute  leur  intégrité. 

Ont  délibéré  d'avoir  recours  a  la 
protection  du  Roi  &c  a  fa  juftice  , 
contre  toutes  les  entreprifes  qui  au- 
roient  été  faites,  ou  qui  pourroient 
l'être  ,  au  préjudice  des  Ufages  5 
Droits,  Libertés  &  Privilèges  des 
Etats  ;  de  charger  en  conféquence 
Mefileurs  les  Députés  a  la  Cour  5  de 
faire  a  ce  fujet  toutes  les  démarches 
qu'ils  jugeront  néceffaires  ;  d'en- 
joindre aux  Officiers  de  la  Province 
d'agir  fuivant  le  davoir  de  leurs . 
Charges,  ainfi  que  les  circonflances^ 
pourront  l'exiger,  a  TefFerde  coafer-- 
ver  lefdirs  Ufagcs  ,  Droits ,  Libertés  : 
&:  Privilèges  ;  veiller  a  Texécution 

G  iij 


des  Délibérations  des  Etats  &  a  Te- 
xadle  obfervation  des  Règlemens  au- 
îorifés  par  Sa  Majefté  ;  d'enjoindre 
pareillemenr  aux  AfTeinblées  des  Af- 
lîettes,  a  Meilleurs  les  CommifTaires 
des  Diocèfes ,  a  leurs  Officiers,  &  aux 
Maires  &:  Confuls  des  V  illes  &  Comr 
munautés  de  la  Province  ,  d'y  tenir  ,. 
chacun  en  droit  foi ,  la  main  ,  &  ide 
prier  Monfeigneur  ^Archevêque  de 
Narbonnc  5  d'agir  de  tout  fon  pou- 
voir pour  la  défenfe  des  intérêts  d'un 
Gorps  dont  il  efl  le  Chef,  &  qui  a 
éprçuvé  en  tant  d  occafions  les  effets 
de  fes  bons  offices  &  de  fon  crédita 
Signe  •j^  l'Archevêque  DE  Nab.bonne 
Bréfident.  Et  plus  bas  ,  Par  NofTeig- 
neurs  des  États.  Signd  Cauriere, 
Greifie.r. 

Colldtionné  aux  Originaux  ,  par 
Nous  Ecuycr ,  ConJcillcr-Secré-r 
îaire.du  Roi  y  Maifon ,  Couronne 
dczErdtxcciX dsjcs  Finances*. 


(  51.  ) 
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Arricés Ze  28.  Juillet  1760.  aufujet  de' 
l^ Arrêt  du  Conjcïl  du  21.  A'iars. 

P. 

t» 

QU  E  le  houveau  fyflême  ex- 
pofé  dans  la  Requête  des  Dé- 
putés &  Syndic  des  Gens  des  Trois- 
états  de  la  Province  de  Languedoc  5 
fur  laquelle  a  été  rendu  l'Arrêt  du 
Confeil  du  2 1 .  Mars  dernier  ,  chan* 
ge  la  nature  des  privilèges  de  la  Pro- 
vince ,  &  la  prive  des  droits^naiio- 
naux.dont  elle  a  toujours  joui. 

Que  ce  fyllême  bleffe  encore  plus; 
L'autorité  du  Roi  que  la  Délibérai- 
lion,  des  Etats  du  IX.  Décembxa 
derniei\. 


(  ?'2  ) 

Que  cette  Délibération  attaquoiV 
les  formes  de  la  légiflation  ,  Se  que/ 
le  nouvel  Arrêt  attaque  la  légifla- 
tion  elle  -  même.  ^ 

I  P. 

Que  tous  les  Sujets  dudit  Sei- 
gneur Roi  repofent  également  fous 
ion  autorité  fouveraine  ,  &  que  tou- 
tes les  Provinces  unies  a  la  Couron- 
ne 5  &  incorporées  a  la  Monarchie  , 
ne  forment  avec  la  Nation  françoife 
qu'un  feul  &  même  état. 

Que  le  Languedoc  ayant  ce  dou- 
ble avantage  a  un  double  droit  dans 
rétablifTement  des  nouvelles  Impo- 
rtions qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  Don  gratuit.  Le  droit  natio- 
nal, fuivant  lequel  aucune  nouvelle 
Impofition  ne  peut  être  établie  qu'en . 
vertu  d'une  Loi  dûement  véri- 
fiée ;  le  droit  provincial  qui  confifte . 
dans  la  néceflitédu  confentemcnt  des 
"Gens  des  Trois-ctats  aux  nouvelles.^ 


Impoficîons  ;  &  que  c'elt  ce  double 
droit  qui  diftinguê  les  Pays  d'Etats» 

\  I  I  1^ 

Que  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  Loix  en  genre  d'adminiftratioa 
eft  qu'aucune  nouvelle  Impofjtioa 
ne  peut  être  faite  que  dans  les  formes 
anciennes  prefcrites  par  le  droit  pu- 
blic national ,  qui  ne  peut  être  dl-^ 
vifé  ni  varier  dans  les  Provinces  du 
Royaume  fans  divifer  l'autorité  du 
Souverain  &  la  Nation  elle-même,- 

I  v^ 

Qu  E  le  concours  de  deux  condi- 
tions a  toujours  été  nécelTaire  en 
Languedoc  pour  l'établifTement  des 
nouvelles  Importions  ,  la  volonté 
du  Prince  arteflée  par  une  Loi  due- 
ment'  vérifiée  ,  &  le  confentement 
des  Gens  des  Trois-états;qu'ils  n'ont 
jamais  perdu  de  vue  de  rétablir  ce 


(Î4)  , 
concours  lors  des  différentes  inter- 
ruptions qu'il  a  éprouvées  ;  qu'on  en 
trouve  la  preuve  dans  un  grand 
nombre  d'Arrêt§  rendus  par  le  Par- 
lement a  leur  requête  ,  &c  dans  tous- 
les  Procès-verbaux  de  leurs  AfTem- 
blées. 
■    ^  V^ 

Que  parmi  tous  les  Titres  cités 
dans  la  Requête  des  Députés  &c  Syn- 
dic des  Gens  des  Trois-états,  il  n'ea 
eft  aucun  qui  ne  prouve  ou  ne  fup- 
pofe  la  néceffixé  d'une  Loi  préalable 
à  l'établiflemenr  de  toute  nouvelle 
Impofition  dans  la  Province. 

Que  la  Déclaration  du  3  i .  Juillet 
1648.  portant  qu'aucunes  nouvelles 
Imppfitions  ne  peuvent  être  faites 
jqu'en  vertu  d'Edits  bien  &  dûe- 
nient  vérifiés ,  efl  une  Loi  propre  k 
la  Province. 

V  P. 

Qu  B  le  troifiéme  article  des^coar- 


ditions  de  la  Délibération  des  Etats 
fur  le  Don  gratuit  n'exclut  que  les 
Edits  ,  Déclarations,  Juflions  dont 
il  ne  feroit  pas  donné  connoiflance 
aux  Etats  a  l'effet  de  leur  demander 
leur  confentement. 

V  I  P. 

Qu  E  toutes  les  fois  qu^il  s^ejl  agi 
d^établir  une  nouvelle  Impojîtion  dans 
la,  Province^  nos  Rois  ont  chargé  leurs 
Commilfaires  de  donner  connoijfance 
aux  Etats  de  VEdit  ou  Déclaration 
qui  en  ordonnoit  rétabliffement  dans 
tout  le  Royaume,à  l'effet  que  les  Etats 
y  donnaffent  leur  conjentement.  (a) 

Qu'ils  n'ont  jamais  eu  le  pouvoir 
de  délibérer  fur  une  nouvelle  Impo- 
fiiion  fans  une  Loi  préalable. 

V  1 1  r. 

Qu*i  L  S  s'expliquent  a  cet  égardl 
{jt)  Heprsfentaiions  des  Etats  de  1750. 


d^une  manière   bien    précife    dans 
leurs  Délibérations  du  26.  Juin  &c 
4.  Août  1649.  au  fujet  de  la  Décla- 
ration du  31.  Juillet  1648.  paria- 
quelle  il  eli  expreflement  porté  ,  di- 
lent'ils ,  que  nuls    Edits  Ù'  Décla-- 
rations  ne  pourront  avoir  lieu  à  L'ave-^ 
îiir  ni  être  exécutées  qu^dlcs  nayent 
été  pféalablement   vérifiées  en' ladite 
Cour  de  Parlement»  .  .  .  conformément 
à  l'ancien  ufage   if   ordre  du    Ro- 
yaume  ,  en  quoi  confïfle  le  bien  Ù*  le 
repos  des  p^uples\qui  ne  feront  jamais 
furchargés  ,    if  obéiront  avec  refpedi 
aux  ordres  de  Sa  Majcjlê  quand  ils  les 
verront  approuvés  if  vérifiés  par  ceux 
que  de  tout  temps  les  Rois  ont  établis 
comme  dépofitaires  de  leurs  volontés. 
Qu'ils  ne  penfoient  point  quil  ny 
a  en  Languedoc  aucune  autorité  inter- 
médiaire entre  Sa  Majejlé  if  les  Etats 
de  ladite  Province  qui  foit  en  droit  de 
prévenij^  les  fuffrages  de  cette  Affan^ 
hlée^  {a) 
(a)  Eequttc  à'^s  Députés  8c  Syndic, 

.1  X^ 


Cî7) 

I  X^ 

Que  les  Loix  générales  du  Ro- 
yaume feront  toujours  le  plus  ferme 
appui  des  privilèges  des  Provinces, 

Que  la  v'olonié  du  Roi  manifeftéc 
aux  Etars  par  une  Loi  peut  feulé 
former  cet  honorable  concours  ^  ce 
rapport  ,  cet  engagement  dont  les 
Etats  font  fi  juftement  jaloux. 

Qu'ils  ne  cefTeronr  point  d'être  les 
repréfentans  &  l'organe  des  Habi- 
tans  de  la  Province ,  lorfque  les  au- 
tres Corps ,  félon  le  degré  de  leur 
pouvoir ,  participeront  à  ce  glorieux 
caraclére. 

Que  le  Parlement  confer^era  tou- 
jours l'autorité  que  lui  donne  fur 
tous  les  Sujets  dudit  Seisneur  Roî 
dans  rétendue  de  fon  Reffort  ,  le 
mioiftére  augufle  qu'il  y  exerce  en 
fon  nom;  que  cette  autorité  ne  reçoit 
aucune  diminution  (a)  pendant  rAJf- 

(a)  Plaidoyer  de  M.  de  Lariioignon  du  14.  Jan-. 
vier  1 7  r  9. 
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femblée  ,  même  des  Etats  généraux  ; 
qu'il  en  a  toujours  ufé  avec  fuccès 
pour  le  bien  de  la  Province ,  &  qu'il 
îuffit  d'indiquer  aux  Etats  leurs  Pro- 
cès-verbaux &  la  dernière  Hiiloire 
du  Languedoc  faite  fous  leurs  yeux* 

Que  fon  Parlement  fécondera 
toujours  le  zélé  des  Etats  pour  le 
rétâbliffement  de  Tordre  ancien  des 
JurifdiCiions  ,  &  qu'il  a  toujours 
éprouvé  que  les  véritables  principes 
prévalent  fur  de  nouveaux  fyllê- 
mes.  (a) 

Qu'il  rappellera  comme  une  épo- 
que honorable ,  qu'ayant  rendu  en 
1 6éo.  fes  hommages  au  Roi ,  après 
tous  les  autres  Corps ,  il  eut  Tavan- 
tpge  de  mettre  le  fceau  aux  protefta- 
tions  de  fidélité  de  tous  les  ordres 
de  ia  Province. 

(a)  Déclaration  du  19.  Juillet  17S7.  fur  le 
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X  r. 

Que  le  difpofirif  de  l'Arrêt  du 
Confeil  ,  relatif  en  tout  a  la  Requête 
qui  le  précède  ,  aflure  aux  Etats  une 
indépendance  abfolue  de  la  Jufticc: 
fouveraine  dudit  Seigneur  Roi. 

Qu'on  y  a  confondu  les  nouvelles 
Impofitions  avec  le  Don  gratuit  ^ 
&  fait  renoncer  ledit  Seigneur  Roî 
a  tout  pouvoir  légiflatif  en  Lan- 
guedoc en  matière  de  nouveaux 
Subfîdes^ 

Qu'on  y  remarque  la  même  con- 
tradidlion  que  dans  la  Requête  fur 
lequel  il  a  été  rendu  ,  puifqu'il  au- 
torife  une  Délibération  qui  n'eft 
fondée  que  fur  un  Edit. 

X  I  1\ 

Que  fon  Parlement  eft  juftemenr 
allarmé  de  tout  ce  qui  bleffe  l'Au- 
torité Royale  en  q^uelque  forme  que 

Dij 


que  ce  puîiie  être,,  &  qu'il  ne  doit 
rien  négliger  po*^uf  farre  révoquer  un 
Arrêt  qui.  détruit  également  cette 
Autorité  &  les  vrais  Privilèges  de  la 
Province.. 


(4t> 
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TRE  S-HUMBLES 
ET    TRÉS'RE  S  PECTUEUSES. 

REMONTRANCES 

Qu  E  préfentent  au  ROI  y  notre  trèS'i 
honoré  if  Souverain  Seigneur  ^  les 
Gens  tenant  fa  Cour  de  Parlement 
à  Toulon  je» 


Sr 


R  E 


U  N  Arrêt  rendu  dans  votre  Conw- 
£èil  le  2  1.  Mars  dernier  auffi  con-^* 
traire  aux  Droits  8c  Privilèges,  de 
votre  Province  de  Languedoc  yqu'kk 
yotre  Autorité  ^  ramené  votre  Par- 

Diif 
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lement  au  pîed  du  Trône  :  învîoIa« 

btement  attaché  a  ces  Droits  pré- 
cieux ,  il  les  regarde  comme  une 
portion  principale  du  dépôt  que 
vous  lui  avez  confié  ,  6c  ils  lui  font 
d'autant  plus  chers  ,  qu'il  reconnoît 
que  le  genre  d'adminiftration  qu'ils 
ont  confervé  dans  la  Province,  eft' 
le  plus  utile  au  bien  de  votre  fer- 
.Vice. 

Il  verra  toujours,  SIRE,  avec 
une  nouvelle  fatisfadlion  ,  tout  ce 
qui  aura  pour  objet  de  lesmaintenir  ; 
mais  il  ne  fçauroit  diffimuler  les  con- 
féquences  des  principes  expofés  dans 
la  Requête  fur  laquelle  a  étérendu 
le  nouvel  Arrêt. 

Le  fyftême  qu'il  autorife  change- 
ra nature  de  ces  Privilèges  ^  les  tour- 
necontre  la  Province  elle-même  eai 
k:dépouiiiântdes  Droits  nationaux 
^(>ntelle  a  toujours  joui.,  &  atta*.. 
qfie>  encore  plus  diredtement  ,  que 
S  ^ilibératicn  du.  ïi.  Décembre  y 
bgQj^oir  iégJilatif  (jui  réJidç.daasL 
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h  perfonne  feule  de  Votre  Ma- 
jefté.  * 

Cette  Délibération  détruifoit  les. 
formes  efientielles  de  la  Icgiilation  ,. 
en  ordonnant  rexécution  d^'un  Edir 
non  vérifié  par  votre  Parlement  ;  le 
nouvel  Arrêt  détruit  la  légiflation 
elle-même  en  vous  faifant  renoncer 
dans  le  Lauouedoc  au  droit  de  don- 
ner  des  Loix  à  vos  Peuples  en  m*a- 
liere  de  nouvelles  Impolîtions  ,  a 
ce  Droit  le  plus  inhérent  a  voire 
Sceptre  ,  le  plus  incommunicable  ^ 
&  qui  cil:  le  fondement  de  toute  ad-- 
miniilration  dans  l'Etat. 

Tous  vos  Sujets  ,  SIRE ,  repofënt 
fous  votre  Autorité  fouveraine  &C 
fous  les  Loix  dont  vous  êtes  Tunique 
fource;  parmi  ces  Loix  ,  il  en  ell  de 

*  II  faut  obferver  que  les  Etats ,  convaincus..dé 
Ia,Jo'id.Hé  des  principes  établis  dans  les  Arrêtés  au 
5»  Janvier,  concernant  la  véiificaiion  &  ia  publi- 
cation des  Loix  ,  ne  fouiienncnt  plus  qu'ils  peu- 
vôTit  ordonner  l'exécution  d'un  Edrt  non  vérifie , 
n^is  qu'ils  prétendent  qu'ii  ne  faut  point  de  Loi 
en  Languedoc  pour  y  établir  de  nouvel'es  Impo- 
fuiofts.  T-el  eft'Ie  nouvel  écat  de  la  queliroQ^. 
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générales    fur    lefquelles    tous    Ie5 

Français  ont  un  droit  égal  ;  nées 
avec  la  Nation  ,  elles  en  lient  inti- 
mement toutes  les  parties  ,  pour  les 
rendre  inféparables  de  Votre  Ma- 
jeflé,  &c  on  ne  peut  y  déroger  fans- 
rompre  cette  unité  qui  fait  reifence 
&  la  force  du  pouvoir  monarchique; 
ainfi  toutes  les  Provinces  qui  font 
non-feulement  unies  a  la  Couronne, 
mais  encore  incorporées  a  la  Monar- 
chie, ne  forment  qu'un  feul  &  même 
Etat  5  &  doivent  être  régies  par  les 
mêmes  Loix  ,  en  confervant  les  Pri- 
vilèges qui  leur  font  propres. 

Le  Languedoc,  qui  a  ce  double: 
avantage  ,  a  donc  un  double  droit 
dans  récabliflement  des  nouvelles 
Impofitions  qu'il  ne  faut  pas  confon* 
dre  avec  le  Don  gratuit. 

Le  Droit  général  du  Royaume,' 
GU  le  Droit  national ,  fuivant  lequel 
aucun  nouveau  tribut  ne  peut  être 
établi  qu'en  vertu  d'une  Loi  due— 
ment  vérifiée  i  les  Regréfentan^  du 


(40 

Feupie  de  cette  Province  ne  peuvent 

le  faire  renoacer  a  ce  Droit  primitif. 

Le  Droit  qu'on  peut  appeller  pro-^ 
vincial,  qui  confifte  dans  la  nécef- 
iité  du  confentement  des  Gens  des 
Trois-états  aux  nouvelles  Impofi- 
tions  ;  Droit  particulier  aux  Pays 
d'Etats ,  &  qui  les  diftingue  des  au- 
tres Provinces. 

Si  ce  confentement  intervient  ,  il 
n'ajoute  aucua  degré  de  perfedion 
k  la  Loi ,  &  ne  fait  que  lever  lobf- 
tacle  qu'oppofoit  a  fon  exécution 
l'immunité  du  Pays. 

Dans  le  cas  contraire  ,  les  doléan- 
ces des  Gens  des  trois  états  ne  blet- 
fcnt  en  rien  l'autorité  du  Légifla- 
teur ,  qui  par  une  condition  tacite 
réCerve  &  ménage  leurs  Privilèges , 
en  faifant  dépendre  l'exécution  de  la 
Loi  de  leur  Délibération  libre  &  vo^ 
lontaire. 

Cette  Délibération  ,  S I  R  E  ,  ne 
détruit  cependant  ni  les  Droits  de 
votre  Souveraineté  ^  ni  pQbligationc 


de  vos^ Sujets  qui  vous  doivent  fous 
un  jufte  tribut ,  &  qui  ne  peuvent  fe 
refufer  a  des  befoins  réels  que  par 
leur  impuiflance. 

Dans  les  Pays  où  les  Etats  ne  s'af- 
femblent  plus  ,  la  vérification  des 
nouvelles  Impofitîons  ,  fuppofe  , 
fuppléejôc  renferme  l'acceptation  ou 
le  confentement  des  Peuples ,  au  lieu 
que  deux  Corps  difFérens  veillent 
dans  les  Pays  d'Etats  a  leur  intérêt  : 
Votre  Parlement ,  SIRE,  ea  vé- 
rifiant la  Loi  qui  ordonne  ces  nou- 
velleslmpofitions  :  les  Gens  des  trois^ 
€tats  en  réglant  leur  confentement 
fur  la  connoiffance  particulière  que 
leur  donne  de  la  poflîbilîté  de  l'exé- 
cution ,  le  détail  de  Tadminiflratioa 
économique  dont  ils  font  chargés. 

Enlever  auj?rPays  d'Etats  les  avan- 
tages attachés  a  la  néceflîté  de  la  vé- 
rification des  Loix  burfales  ,  ce  fe- 
roit  ,  contre  l'intention  de  Votre 
Mâjefté ,  les  priver  d'un  fecours  bien, 
plus  puiflant  que  celui  qu'ils  peu^ 
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vent  trouver  dans  leurs  doléances; 

feroit-il  pofTiblede  regarder  comme 

un  privilège  ,  ce  qui  tendroit  a  les 

expofer  a  des  Impofitions  plus  fortes 

&  plus  fréquentes. 

Vous  êtes ,  S  I  R  E  ,  le  feul  Lé- 
giflateur  dans  votre  Royaume  ,  &  la 
plus  inviolable  de  toutes  les  Loix  en 
genre  d'adminiftration  ,  eft  qu'au- 
cune nouvelle  Impofition  ne  peut 
être  faite  que  dans  les  formes  ancien-» 
nés  prefcrites  par  le  droit  public  na- 
tional,  établi,  confirmé,  confacré 
par  nos  Rois  pour  l'utilité  commu- 
ne ;  &  ce  droit  fondamental  ne  fçau- 
roit  être  divifé  -,  ni  varier  dans  les 
Provinces  qui  forment  le  Corps  de 
la  Monarchie ,  fans  rîvifer  &  votre 
Autorité  &c  la  Nation  elle-même. 

Ainfi  nos  Rois ,  qui  pojjédent  feuls 
toute  l'autorité  pour  régir  avec  honte 
les  Peuples  qui  leur  font  Ju  jets ,  ^  n'ont 
jamais  pu  ,  fans  blcffer  les  droits  de 
leur  Souveraineté  ,  traiter  avec  les 
*  £dit  du  mois  de  Décembre  i  559. 
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Peuples  de  la  Province  de  Langue-» 

doc  en  matière  de  nouvelles  Impo- 
lions  qu'en  Légiflareurs  &  en  Ju- 
ges ,  &c  parconféquent  par  desLoix 
authentiques,  &  non  par  de  fimples 
Gommiffions  incapables  par  elles- 
mêmeSjd'attefter  leurs  voloniés^léga* 
les  5  &  de  les  prémunir  contre  les 
furprifes. 

Le  pouvoir  de  donner  des  Loîx 
en  ce  genre  attaché  a  leur  qualité  de 
fouverains  Adm.inillrateurs  du  Ro- 
yaume ,  leur  appartient  avec  juJUce 
générais  Qf  politique  ^  qui  Joiuient  le 
Corps  de  leu  rs  Et  a  r5. . . . .  c .  en  garda  nt 
'  les  mefurcs  différentes  que  les  anciens 
Regkmens  ont  introduits  dans  les  Pro'' 
vinces. 

Ces  expreiTîons  ,  SIRE  ,  font 
empruntées  de  TEdit  du  mois  de 
Décembre  1659.  que  les  Etats  re- 
gardent comme  un  des  plus  précieux 
de  leurs  Titres ,  on  y  reconnoît  le 
m4mc  principe  que  celui  des  Or- 
donnances 
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^onnances  de  Moulins  '^  &C  d^  ^^ 

Elois,  qui  ne  font  que  renouvcUer 
&  confirmer  le  Droit  ancien  ,  ^n  dé- 
clarant qu*il  n*appartient  qu'a  nos 
Rois  de  lever  des  deniers  dans  leur 
Roydume  ,  que  faire  autrement  feroic 
entreprendre  fur  leur  autorité  défen- 
dant a  tous  leurs  Sujets  ,  quelque 
autorité  qu'ils  ayent  de  lever  ^  ou  faire 
lever  aucuns  deniers  fans  Letites-t^a-^ 
tentes  précifes  if  exprejjes  à  <:et  effet  : 
èT*  enjoignant  aux  Procureurs 'Gêné-' 
taux  de  faire  Inflance  Ù*  Pourfuitc 
contre  les  Contrevenans^ 

Tel  eft  ,  SIRE  ,  Tefprit  du  Gou- 
vernement Français ,  telle  fa  confli- 
tution  effentielle ,  dont  on  trou  veroic 
des  preuves  dans  les  temps  les  plus 
reculés ,  ainfi  que  dans  l'ufage  conf^ 
tamment  obfervé  depuis  le  rétablif* 
fement  de  1  ordre  ancien  du  Royau- 
me ,  qui  par  un  heureux  retour  aux 
régies  a  rendu  à  nos  Rois  h  pléni- 

*  Article  a 3. 

?*  Article  2731,  .  é 


tude  de  l'exercice  de  leur  pouvoir^ 
&  aux  Peuples  rineflimable  avan- 
tage de  reconnoître  a  des  marques 
certaines  leurs  volontés  toujours 
îufles  &  toujours  dirigées  par  leur 
bonté  &  leur  amour  pour  leurs 
Sujets. 

Ces  principes  inconteftables  ont 
Toujours  dû  fervir  de  régie  à  TAd- 
miniftration  confiée  aux  Etats  de 
votre  Province  de  Languedoc. 

Le  concours  de  deux  conditions  "^ 
a  toujours  été  néceflaire  pour  y  éta- 
blir légitimement  de  nouvelles  Im- 
pofitions  .•  la  volonté  de  nos  Rois 
atteftée  par  une  Loi  dûem-ent  véri- 
fiée &  publiée  dans  les  formes  pref- 
crites  ;  &  le  confentement  libre  &C 
volontaire  des  Gens  des  Trois-états 
dont  cette  Loi  doit  faire  Tobjet 
fans  rentraîner  ni  le  contraindre^ 


♦  Ces  deux  conditions  font  exprimées  dans  pTu- 
fieurs  Délibérations  des  Etats,  ik  not<jmmcni  dzns 
la  Délibération  du  5.  Décembre  1710.  rapporté^ 
àU£nd^s  jfiéfenus. 


La  féconde  de  ces  conditions  dan$ 
laquelle  confident  leurs  Privilèges  , 
ne  leur  a  jamais  paru  utile  au  bien 
de  la  Province,  qu'autant  qu'elle 
n'étoit  point  féparée  de  la  première. 
Ils  n'ont  jamais  perdu  de  vue  de  ré- 
tablir ce  concours  ,  lors  des  diffé- 
rentes interruptions  qu'il  a  éprou- 
vées ,  &c  pour  parvenir  a  faire  revi- 
vre l'ordre  ancien  renouvelle  depuis 
plus  d'un  fiécle  d'une  manière  per- 
manente ,  ils  ne  ceflbient  de  récla*^ 
mer  contre  les  Commiffions  extraor* 
dinaires ,  non-feulement  parce  qu'en 
vertu  de  ces  Commiflions  on  faifoic 
de  nouvelles  levées  fans  leur  confen* 
tement,  mais  même  parce  qu'elles 
croient  exécutées  fans  avoir  été  préa* 
lablemenî  vérifiées. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  utï 
grand  nombre  d'Arrêts  de  votre  Par- 
lement demandés  par  les  Etats  ,  tel's 
que  celui  du  y.  Juin  1598.  rendu 
à  la  requête  du  Syndic  Général  du 
Pays  de  Languedoc  ,  qui  fait  dé- 
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fcnfes  a  toutes  Ptrfonnes ,  de  qtielle 
qualité  Ù"  condition  qu  elles  foient ,  de 
Je  ingérer  à  Cexécation  des  Edits ,  ne 
aux  Charges  introduites  par  ictux 
Edits  ,  Jans  être  préalablement  iceux 
Edits  vérifiés  if  publiés. 

L*Arrêt  du  même  jour  rendu  aufïî 
Jur  la  Requête  préf entée  par  le  Pays  de 
Lanp^ucdoc ,  fait  défenfes  d'exécuter 
terrains  Décrets  contre  les  Syndics 
dudit  Pays  pour  s'être  oppofés  a  Tc- 
^éc'tîîon  de  certains  Edits  non  vérir 
fiés  par  le  Parlement. 

Celai  du  26,  Janvier  1636.  qui 
fur  la  Requête  du  Syndic  Généra*! 
de  Lanp-uedoc  ,  fait  défenfes  de  conr» 
trevenir  a  TEdit  &  Arrêt  y  énoncés^ 
conc^rnaat  les  Importions  Ù*  Repar-^ 
titions  ,  ^y  Divertifjement  de  deniers» 

L'Arrêt  du  8.  Janvier  1649.  qui 
ayant  égard  a  la  Requête  du  Syndic 
Général  du  Pays  de  Languedoc,  or- 
donne qu'il  fera  informé  contre  ceux 
qui  ont  fait  la  levée  &c  exigé  les 
droits  de  vingt  fols  par  fetier  Cled 


i3ans  la  Ville  de  Narbonne  &  ail- 
leurs ,  fuifant  dJfenJh  à  toutes  per^ 
fannes  de  continuer  Uiite  levée  à  peine 
c/e  4000.  //v.  de  conçu [fion  Ù*  d'autre 
arbitraire. 

L'Arrêt  du  27.  Juillet  1649.  qui 
faifant  droit  fur  la  Requête  du  même 
Syndic,  ordonne  la  continuation  des 
Procédures  commencées  concernant 
les  conculîlons  commifes  en  exécu- 
tion des  Commiffions  non  regiftréeS 
en  la  Cour. 

Nous  devons ,  SIRE,  aîbuter 
â  ces  Arrêts  qui  fe  font  offerts  aux: 
premières  recherches  plufieurs  Déli- 
bérations des  Etats ,  entre  autres  la^ 
Délibération  par  laquelle  ils  députe^ 
rent  en  1597.  TEvêque  de  Sainr 
Pons  ,  un  Syndic  &  un  Conful  aux 
Cours  fupérieures  de  la  Province^, 
pour  les  prier  d'interdire  les  Com-!*- 
iniiïîons  extraordinaires.  "^ 

Celle  du  1  8.  Odlobre.  ï.606.  parr 
Jàquelle  ils  délibérèrent  de  fe  pour- 
5  Hiiioire  du  Languedoc-,  icm.  5   pag.  487. 
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Voir  au  Parlement  pour  obtenir  îâ 
cafTation  &  révocation  d'une  Cora- 
mifïîon  donnée  pour  Texécution  de 
plufîeurs  Edits  de  l^Ji»  révoqués 
en  1584,  * 

La  Délibération  du  5.  Janvîer- 
1616.  de  laquelle  il  réfulte  que  les 
Fermiers  du  Convoi  de  Bordeaux 
ayant  furpris ,  le  2 1 .  Mai  1 6 1  5 ,  un 
Arrêt  du  Confeil  qui  cafToit  plufieurs 
Arrêts  du  Parlement  rendus  a  la  re- 
quête des  Syndics  du  Pays  ,  &  por-« 
tant  d^fenfes  de  lever  un  Subfide  fur 
le  Vin  qui  n'étoit  point  établi  par 
une  Loi  vérifiée  au  Parlement  ;  il  fut 
arrêté  par  les  Etats  ,  que  les  Députés 
qui  iront  en  Cour  je  pourvoiront  contre, 
ledit  Arrêt ,  par  tout  où  il  appartiens*- 
dra;  Ù*  que  le  Roi  fera  très-^humble^- 
mçjat  fupplic  de  faire  levée  dudit  Subfir 
dc::  comme  aiîjfi  ladite  Cour  de  Par^ 
îemcnt  d*y pourvoir ,  attendant  que  Sa: 
Mujç(ié  en  ait  ordonné  :  ledit  Syndic 
dM'  P.ays  oui  y  à  qui  il  efi.  enjoint  ^€; 


Jaîre  mettre  ù  exécution   ce  qui  jercL 
obtenu.  * 

Il  eft  nécefTairc  d'obferver  que  fî 
depuis  le  milieu  du  dernier  fiécle 
on  ne  trouve  ni  de  pareils  Arrêts,, 
ni  de  femblables  Délibérations  ,  c'eft 
que  les  CommifTions  extraordinaires 
qui  avoient  excité  dans  tous  les  tems 
les  Plaintes  des  Etats ,  cefiTerent  d'a- 
voir lieu  dans  la  Province  ,  aucune, 
nouvelle  Impofition  n'y  ayant  été 
établie  depuis  la  Déclaration  du- 
31  Juillet  1648.  fansEditdûemcnt, 
vérifié. 

L'attachement,  SIRE  ,  que  votre 
Parlement  a  montré  dans  routes  les^ 
occafions  a  la   Loi  de  TEnregidre-^- 
ment ,  en  matière  d'Impofition ,  a 
été  plus  d'une  fois  approuvé  par  nos. 
Rois  ,  &  particulièrement  par  une 
Lettre  que  Louis  XIIL  lui  écrivit  le 
1 0.  Juillet  1635.  datée  de  Fontaine-  • 
bleau  ,  dans  laquelle  ce  Prince  con- 
firma folemnellemeat  Ôc  en  grande.: 
*  Fiocès- veibal  de  1 61 C^ . 


(55) 
eannoiffance  de  Caufe ,  TArrêt  dm 

:2i.  Mars  précédent  5  qui  avoir  or- 
donné qu'il  feroit  furfis  à  Vexécuîion 
dejdites  Commijfions  ;  (  elles  ordon- 
noient  de  nouv^elles  levées  }  jufquà 
ce  qu  autrement  par  Sa  Majefté  en  ait 
été  ordonné  :  Enjoignant  en  outre  y  aux 
Porteurs  de/dites  Commiffions  ficelles 
umatre  devers  la  Cour  fuivant  les 
précédens  Arrêts  j  à  peine  de  faux.  * 
On    ne  fçauroit   donc  foutenir  ^,. 

5  I  R  E  ,  fans   une  double  erreur,, 

6  de  droit ,  &c  de  fait ,  qu^il  n'y  ci- 
autre  choje  à  confidérer  en  Languedoc  y, 
en  matière  d' Importions  ,,  que  la  de-a- 
mande faite  aux.  Etats  y  au  nom-  dit^ 

*  On  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  ^  , 
oùcst  Arrêt  cfl;  rapporrë,Ia  Nore  fuiVa-ue  para-; 
phée  par  'e  Préfidenr  qui  avoir  fjgné  l'Anêc. 

Cet  Arrêt  du  2  i.  Mai  16^5.  envoyé  oar  Ja  Cou? 
au  Roi  par  commandement  de  Sa  Majdié  ,  &  de« 
puis  ayant  été  r  nvoyë  par  Sa  Majefié  >  qui  l'a  ap- 
pr  uvé  6c  jugé  avoir  été  donné  pour  le  bien  d«  fan 
îcrvice  ,  uar  fa  Lettre  écrite  au  Parlement  du  10» 
JuilLt  !  635.  donnée  à  Font  iinebIe-'U  ,  &  tranf^ 
Ciitp  dans  (c  Regiilre  de  la  Cour ,  ell remis  ici  h 
ao.  Juiiki  i6jS». 


Hoî ,  des  fecoins  que  les  befo'ins  de  TE* 
tat  rendent  nécejjaires  ^  if  la  Délibéra* 
tion  qiu  les  Etats  prennent  Jur  cette  c?e- 
mande  ;  que  cette  forme  eft  la  feule  qwi 
ait  été  obfervée  dans  la  Province  , 
qu*elle  ejl  la  fuite  €f  la  preuve  de  Vu-* 
fage  dans  lequel  ont  toujours  été  les 
Peuples  du  Languedoc ,  de  s'ajfembler 
pour  s^impofer  librement ,  df  volontalr 
rement  Içs  fecours'  qu^ils  accordent  à 
leurs  Souverains  ,  Ù*  non  en  vertu 
d^aucuns  Edits  Burfaux  ,  Ù*  que  c\jl 
ce  qui  conjlitue  ejfentiellement  le  Droit 
public  delà  Province  auquel  il  n* a  été 
déroge  par  aucune  Loi ,  ni  accord  qui  y 
Joit  contraire.  *" 

Ces  Propofitîons  nouvelles  dans, 
toutes  leurs  patries  excluent  la  né^ 
ceffité  de  toute  Loi  quelconque ,  foit 
avant  la  demande  faite  aux  Etats  ,  & 
leur  Délibération  ,  foit  après  l*une 
&  Tautre  ,  &  fubftituent  des  for-^ 

*  Requête  des  Députés  &  Syndics  dçs  Trois^ 
étais ,  pag,  4. 


irralîtés  acceflbires  a  rétablifTement 
légal  qui  doit  les  précéder. 

Les  Habiians  de  votre  Province 
de  Languedoc  ne  fçauroîent  y  re- 
connoître  ni  leurs  Ufages  ni  leurs 
Privilèges;  ils  fçavent  qu'ils  n'ont 
jamais  pu  s'aflembler  de  kur  auto- 
rité ,  ni  s^impofer  les  Jecours  qu*ils 
accordent  à  leur  Souverain  a  titre  de 
Tributs;  ces  termes  impropres  lorf- 
qu'il  s'agit  de  nouvelles  Impofi- 
tions  ,  &  qu'on  ne  pourroit  appli'* 
quer  qu'a  ce  qui  eft  Don  gratuit  5. 
Bc  fe  trouvant  daas  aucun  de  leurs, 
titres. 

Il  n'en  eft  aucun  ,  SIRE  ,  parmi 
ceux  mêmes  qui  font  cités  dans  la 
Requête  de  leurs  Députés,  qui  ne 
prouve  ou  ne  fuppofe  la  néceflîté 
d'une  Loi  préalable  a  l'établifTement 
de  toute  nouvelle  Lmpofition  dans 
la  Province. 

Suivant  les  Lettres -Patentes  du 
mois  de  Mars  148}.  aucuns  deniers 
ne  feront   mis  fans    l^AjJcmblée   if^ 


OSiroî  des  Gens  des  Troïs^étaîs  d*îcelui 
Pays.  * 

Ces  mots ,  ne  feront  mis  5  ne  peu- 
vent indiquer ,  SIRE  ,  d'autre  au- 
torité que  la  vôtre  ,  comme  ces  der-. 
niers  ,/ani  CAffemblée  ^  OSlroi ,  ex- 
priment les  vrais  Privilèges  de  la 
Province. 

Il  en  eft  de  même  de  TEdit  du 
îiiois  d'Odlobre  1649.  qui  porte, 
qii^ aucune  fomme  ne  puijfe  être  impofée 
fur  icelle  Province  5  qu'elle  n'ait  été  dé'* 
libérée  i!f  confentïe  en  VAffcmblée  def-^ 
dits  Etats. 

Pour  bien  connoître  refprit  de  cet 
Edit ,  il  eft  néceflaire  de  rappeller 
qu'il  fut  foUicité  &  obtenu  par  la 
même  Aflemblée  qui  reconnut  que 
la  Déclaration  du  5  i.  Juillet  1 648. 
portant ,  qu'aucuns  nouvelles  Impofï-^ 
lions  ne  puijfent  être  faites  à  l'avenir  ^ 
qu'en  vertu  d'Edits  bien  <b*  dûement 
vérifiés ,  "^  étoit  la  Loi  la  plus  utile; 

'*  R.?giftres  du  Parlement. 

tl  JPiûcès-verb^i  d€5  £1415  dç  1^4^.: 


que  le  Roî  eût  pu  accorder  a  fes 
Peuples  de  Languedoc. 

Oa  chercheroit  vainement  , 
SIRE  ,  a  ajfFoiblir  l  autorité  de  cette 
Déclaration,  puifqu'elle  n'exprime 
dans  l'Article  cité  ,  qu'un  droit  in- 
conteftable  de  votre  Souveraineté, 
&  que  cet  Article  a  été  conflamment 
obfervéen  Languedoc  :  aucune  nou- 
velle Impofîtion  n'y  ayant  été  établie 
depuis ,  qu'en  vertu  d'Edits  bien  &c 
dûement  vérifiés. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre 
1659.  confirme  la  même  Maxime 
déjà  confacrée  par  les  Loix  les  plus 
anciennes*  Et  combien ,  dit  la  Dé- 
claration de  Charles  VII.  du  16.  Fé* 
vrier  1443-  ^  que  tous  les  deniers 
qui  font  mis  fus  ,   Ù*  levés  en  iceux 

Pays pour  donner  provifîon  à  Id 

Caufe  publique  de  notre  Rcyxume.  • . . 
^  que  par  ce  moyen  tous  les  Habitans^ 
es  Mettes  de  notre  Pays  de  Languedoc^ 
doivent  contribuer  aufdites  Tailles  y 
*  Rcjgiûres  du  Parlement. 


j^ydes  ,  Impôts  if  Suhfides  qui  de  par 
nous  font  Uvcs ,  &c. 

Que  quand  aucune  fomme  fe  mmr a 
Jus  de  par  nous  fur  nos  Sujets ,  if  que 
quand  on  en  fera  le  département  audit 
Pays  de  Languedoc ,  &:c.  '*' 

II  réiulte  ,  S  I  R  E  ,  de  toutes  ces 
i>ix  ,"qae  vous  avez  feul  le  pou- 
voir d'impofer  en  Languedoc  de 
nouveaux  Subfides  ;  Se  que  les  Etats, 
en  confenrant  Jibrement  &:  volontai- 
rement a  l'exécution  des  Edits  ,  Dé-» 
clarations  ou  Lettres -Patentes  qui 
les  établiiTent ,  confervent  leurs  Pri- 
vilèges par  les  témoignages  mêmes 
&  les  preuves  de  leur  obéifTance. 

Il  ell:  difficile  de  comprendre  que 
leurs  Députés  ayent  pu  ie  perfuader 
de  pouvoir  changer  cette  forme  an- 
cienne ,  en  appliquant  à  toutes  les  ^ 
nouvelles  Impofuions  ,  le  troîfiéme^ 
Article  des  conditions  de  leur  Déli- 
bération fur  le  Don  gratuit. 
Cet  Article  n'eil  point  fufceptible 

î  léîUres-Patcniei  du  mois  de  Mars  14H3, 
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de  l'interprétation    qu'ils  lui  don- 
nent. Limité  a  fon  objet,  il  ne  fçau- 
roit  être  étendu  a  ce  qui  n'eft  ni  de- 
mandé ni  accordé  au  même  titre ,  ni 
détruire  ou  afFoiblir  les  Loix  publi- 
ques qui  ont  prévu  rétablifTement 
des  nouvelles  Impofitions ,  &  prcf^ 
crit  la  feule  forme  en  laquelle  ellti 
doivent  être  faites ,  qui  n'eft  autre 
qu'une  Loi  bien  &c  dûemeni  vérifiée. 
Il  eft  d'ailleurs  certain  que  les 
Etats  n'ont  jamais  entendu  exclurre 
par  cet  Article  ,  que  les  Edirs  ,  Dé- 
clarations ,  Julïîons,  dont  il  ne  leur 
feroit  point  donné  connoîfTance^pour 
leur  demander  leur  confentcment  à 
l'exécution  cticeux.  Ce  font  les  feuls 
Edits  qu'ils  ont  regardés ,  comme 
contraires  à  leurs  Droits  Ù*  Privilèges  : 
^ous  leurs  Procès-verbaux  en  four- 
niffent  la  preuve  la  plus  expreffe. 
On  voit  dans  celui  du  i6.  Janvier 
1754.  qu'ils  étoient  fi  éloignés  de 
prérendre  que  toute  Loi  qui  établif- 
foit  de  nouvelles    ïmpofitions  ea 


) 


Languedoc,  étoit  contraire  a  leurg 
Privilèges,  qu'ils  fe  plaignirent  de 
ce  que  la  Déclaration  dti  17.  No- 
vembre 1753*  pour  la  levée  du  Di- 
xième ,  ne  leur  avoir  pas  été  pré- 
fentéev  Ils  craignoient  que  cette  Dé- 
claration ne  fut  exécutée  dans  la  Pra- 
vince ,  fans  leur  confentement ,  contre 
leur  ancien  Privilège  réfervé  danis  la 
Délibération  furie  Don  gratuit  ;  Sc 
ils  en  rappellerent  la  troifiéme  con- 
dition ,  dans  un  des  Mémoires  in- 
férés dans  le  même  Procès- verbal  ea 
ces  termes. 

Les  Délibérations  (  efl-il  dit  dan# 
ce  Mémoire  )  qui  accordent  U  DoK 
gratuit ,  portent  précifément  ta,  condi'^ 
tion  que  nulles  Impojïtions  ni  levées  de 
deniers  ne  pourront  être  faites  fur  Id 
général  de  la  Province  ,  fur  les  Fille» 
i!f  Communautés  en  particulier  y  ni 
fur  les  Hubitans  ^  en  vertu  d'aucuns 
Edixs  Burfaux ,  Déclarations  ,  Juf-^ 
fions  Ù*  autres  Provijîons  contraires  ai 
fes  Droits  Ù^  Libertés^  quand  même; 
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elles  regarderaient  legériérâldu  TloyaU" 
we ,  SANS  LE  CONSENTEMENT 
DES  ÉTATS  ,  EN  CONSEQUEN- 
CE DE  LEUR  ANCIEN  PRIVI- 
LÈGE. 

Ce  Mémoire  ,  envoyé  par  un 
Courrier  pendant  la  tenue  des  Etats 
au  Mînillre  de  vos  Finances  ,  eut 
tout  le  fuccès  qu'ils  dévoient  en  at- 
tendre* La  Déclaration  qu'ils  de- 
mandôient ,  leur  fut  préiVntée  :  & 
ce  Minirtfê  leur  répondit  par  fà 
Lettre  du  24.  Janvier  1734,  ^^'^^ 
n'a  volt  pas  été  poflible  défaire  metr- 
tien* de  cette  Impofition  dans  les 
Inflrudlions  qui  avoient  été  adrefTees 
aux  Commiflaires  de  Votre  Majefté, 
parce  que  cette  Déclaration  n'avoic 
été  envoyée  aux  Parlemens  &  à  celui 
de  Touloufe  ,  que  dans  les  premiers 
jours  de  Janvier  ,  &  par  conféqucpt 
près  de  trois  femaines  après  l'ouver- 
ture de  leur  A  flemblée 

Cette  claufe  ,  fans  le  càrlfentement^ 
des  Etats  en  conj'équence  de  leur  ancien- 


Trîvilége  ^  qui  termine  le  Mémoire 
qu'ils  avoienc  envoyé  ,  démontre 
bien  clairement  que  le  troifième  Ar- 
ticle des  conditions  de  leur  Délibé- 
ration fur  le  Don  gratuit  ,  n'exclut 
que  les  Édits  qui  ne  leur  feroient 
point  préfentés  ,  &  qui  feroient  exé- 
cutés dans  la  Province  >  fans  leuc 
Gonfentement. 

En  effet  y  ils  n*a voient  Jamafs  pré-*' 
tendu  ,  en  difant  que  nulles  Impofi* 
lions  ne  peuvent  être  faites  en  verti* 
d'aucuns  Édits  Burfaux  ,  qu'aucune 
Loi  ne  peut  avoir  lieu  en  Languedoc 
en  matière  d'Impofîtions  ;  puisqu'ils 
ajoûtoient  toujours,  ce  qui  a  été  omis» . 
ou  fupprimé   dans  la  Requête  deS' 
Députés   &c    dans  le    difpofitif  dei 
V  Arrêt  :  Que  toutes  les  fois  qu'il  s^eji 
jçi  dCétMïr  une  nouvelle  Im^ofitlon^ 
dans  la  Province  ,  nos  Rois  ont  ckargi': 
leurs  Commijjaires  de  donner  conno'if^^ 
Jance  aux  Etats  de  VEdit  ou  Uécla^ 
ration    qui   en    ordonnoit   Vétahliffe^- 
W^t  dkni  U  Royaume  i,  à  P'^àffet  qiiéis 
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les  Etats  y  donnajjent  leur-  confcnte^ 
vient.  "^ 

Ceft  ainfi  que  les  Etats  parîàîenr 
de  leurs  Privilèges  en  1750  ,  d'après 
tous   les^  Procès  Verbaux  de  leurs 
Aflemblées  tenues  pendant  tout  le 
Règne  de  votre  Augufte  Bifaïeul',  & 
celui  de  Votre  Majellé:  Us  ne  fup- 
pofoient  point  que  le  Peuple  eft,  eu 
Languedoc  ,  fon  propre  Légiflateiar,. 
Us  n'ont  jamais  délibéré  fur  une  nou- 
velle Impofition,  qu'en  vertu  d'un. 
Kdit  5  ou  d'une  Déclaration  préala- 
ble :   &  fans    entrer  dans  le  détail. 
qU'exigeroitde  nous  là  eontradi£lioa, 
^jui  fe  fait  remarquer  a  chaque  ligne 
de  la  Requête  des*  Députés  avec  tous 
oes  Procès  Verbaux  ,  nous  nous  con- 
terîtarons,,  SIRE  ,  de  mettre  fous  vos. 
veux:  leurs   Délibérations  *^  fur    lar 
Gcipiîation ,,  le  Dixième  ,  les  Odrois. 
4çs.ViUès  9  lé  Cinquantième  ôc  le&. 


*  Repjr^icnsatiflns  des  Etsts  dè^f750i. 
**'Ti)iîte,ç-ce5,Ju)é;ibjrations fcroii:  rapportées  pajÈT 


(67) 
VîngriJmes  ;    &:  il  nous  fuffira  cîe 

rappellcr  ici  la  manière  dont  ils  s'ex- 
primoient  par  h  bouche  de  leur  Syn-^ 
die  ,  dans  leur  Délibération  du  4 
AodC  1649  ,  ^  au  fujet  de  la  Décla- 
mation du  31  Juillet  1648  ,  dont  ils 
avoient  rapporté  ,  dans  une  Délibé-> 
ration  précédente^  '^''' l'Article  déjà- 
cité  ,  portant  :  Qu'aucunes  nouvelle,? 
Jmvofnions  ne  puijjent  être  faites  àt 
V  avenir  ,  q'/en  ver  tu  d'Edits  bien  &:, 
duement  véûjiés. 

Par  ces  Déclarations  du  Roî^  (  eft-- 
îl  dit  dans  la  Délibération  du  4  Août)^ 
qu  il  a  plu  a  fa  bonté ,  de  fon  propre- 
mouvement  ,  &  fans  en  avoir  été  requis' 
m  interpellé  ,  accorder  à  fes  Fidcles^ 
Sujets  du  Rejfort  dudit  Parlement  de- 
Toulouje  y  il  efl  exprejjement  porté  i- 
Qii^aucuns  Edits  if  Déclarations  ne- 
pourroient  avoir  lieu  à  V avenir  .^  ni  être- 
exécutés  y  quïls  n'ay  entêté  préalable-^ 
ment  vérifiés  en  ladite  Cour  de  Parlc^^ 


*■  Voyez  aux-  preuves, 
^  .Voyiez,  aux  preuves». 


(68) 

WKnt  y  if  autres  où  befoin  fera  ,  co/r- 
formément  i  rancicn  Ufagc  Ù*  Ordre  diL 
Hcxjame. 

Tout  refpîre  ,  dans  ces  I>élibéra- 
îions  ,  rattachement  &  le  refpecl  d^^ 
Gens  des  Trois-états  de  Languedoc  ,. 
pour  Vincïen  Ufjge  if  Ordre  du  Rcyau-» 
me  ,  dont  robfervation  leur  paroîc 
nécellaire  dans  rérablifTemenc  des^ 
nouvelles  Impofirions^  afin  que  les 
Peuples  ne  /oient  jimais  furchargSs  ;. 
&  dont  ils  ne  cherchent  pas  a  s'af- 
franchir pour  conferver  leurs  Privi- 
lèges ,  puifqu*ily  regardent  la  Décla- 
ration du  51  Juillet  16^  ,  comma 
une  Loi  qui  leur  eft  propre. 

C'ei^  cet  ordre  ancien,  SIRE,, 
qu'ils  réclamoient  fi  fouvent  dans, 
cette  même  AfTemblée  ,  pour  obtenir- 
h,  révocation  de  l^iit  de  BeziersjL 
Outre  les  raifons  ,  difoit  leur  Préfi— 
dent ,  en  répondant  aux  Commiflai- 
les,  qui  leur  apportoient  la  révoca- 
tion de  cet  Édit  ,  outre  Us  rdijons  gC'^ 
çùales  j,  nous  trouvons  dms  Ui  DccUr 


rations  de  l  année  précédente  ,  la  révo^ 
cation  entibe  de  CEdit  de  Be^hrs  ^  fuif^ 
qu*d  navoit  pas  été  vérifié  ,  Juivant  le 
defir  aiceiles ,  dans  le  Parlement  de 
Touloufe.  * 

Ils  ne  croyoienr  point  alors  quejl  ^ 
dans  le  rejîe  du  Rejjort  du  Parlement  de 
Toulouje  ,  ij'  dans  les  autres  Provinces 
du  Royaume ,  les  Impcjîtions  Ù*  Levées 
des  Deniers ,  font  faites  en  vertu  des 
Edits  i!j  Déclarations  qui  en  ordonnent 
rétabliijement ,  ^  qui  font  emegifirés 
dans  les  Cours ,  elles  ne  p-Durroiene  l'être 
en  Languedoc  de  cette  manière  ,  fans 
anéantir  le  Privilège  des  Etats  fur  le 
fait  des  Impofitïons ,  ou  plutôt  l'Ufage 
ancien  îj  les  Lcix  fondamentales  de  la. 
Province.  ** 

Ils  reconnoiflbient ,  SIPvE  ,  que 
cet  Ufage  ancien  ,  &  ces  Loix  fon- 
damentales de  la  Province  ,  ne  pour- 
roient  fubfiilcr  ,  qu'autant  qu'elles 


♦Procès  Vcrbaî  d-  l'Afun/ck'e  cic   1^49^,  da 
BfsTCrfdi  2  2  Septembre. 

5*  F-equéte  àes  Dé^uiJs  &  Syndics ,  pag?  11^' 


(7o) 
feroîent  conformes  à  C ancien  Ufage  if 
Ordre  du  Royjume  ,  en  quoi  confijlc 
(  difoient-ils  )  le  bien  if  le  repos  des 

peuples  ,  QUI  NE  SERONT  JAMAIS  SUR- 
CHARGÉS, &  OBÉIRONT,  AVEC  RESPECT, 

AUX  Ordres  de  Sa  Majesté  ,  quand 
ils  les  verront  approuvés  et  véri- 
fiés par  ceux  que  de  tout  temps  les 
Rois  ont  établis  comme  Dépositai- 
res DE  LEURS  VOLONTÉS.  * 

Ils  ne  penfoient  ipoinlqu^il  n'y  a 
tn  Languedoc  aucune  autorité  intermé'^ 
diaire  entre  Sa  I^'ajeflé  if  les  Etats  de 
ladite  Province  y  quifoit  en  Droit  de 
f  revenir  les  Suffrages  de  cette  Affem-r: 
blée.  *^ 

Ne  femble-fil  pas  au  contraire 
qu'ils  n'étoîent  occupés  qu'à  fe  pré- 
munir contre  les  furprifcsrbienéloig--^ 
nés  de  méconnoîcre  Tautorité  de  vo- 
tre Parlement ,  qui  ne  fçauroit  préve** 
nir  leurs  Suffrages  ,  que  pouf  le  vérif^ 
table  bien  de  la  Province. 

*  Dë'iberation  du  4  Août  1 649. 
^^  !!^  Mèiae  Requête ,  pa^e  13  ÎX  14, 
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Ils  étoient  perfuadés  de  la  nécefîitê 

de  la  médiation  de  ce  Corps  toujours 
fubfiftant  ,  qui ,  par  la  nature  de  fa 
confliruiion  ,  la  ftabilité  &  la  conti- 
nuité de  fes  Séances,  leur paroiflbit 
bien  plus  capable  de  concilier  les  be- 
foins  des  Peuples  avec  les  Droits  du 
Souverain  ,  qu'une  Aflemblée  qui 
n'a  ni  les  mêmes  devoirs,ni  les  mêmes 
fonéliong  ;  &  qui  ,  n'ayant  qu'une 
exiftence  limitée ,  ne  fçauroit  éviter 
les  inconvéniens  fans  nombre  d'une 
précipitation  forcée. 

De -la  l'intérêt  fenfible  des  Pais 
d  Etats  a  multiplier  les  voix  ,  pour 
porter  aux  pieds  du  Trône  les  Sup- 
plications &c  les  Doléances  des  Peu- 
ples :  de-la  cette  crainte  de  ne  pou- 
voir les  garantir  des  furcharges  ,  & 
s'acquitter  de  ce  qu'ils  leur  doivent  y 
fans  le  fecours  de  ceux  que  de  tout 
temps  les  Rois  ont  établis  comme  Dépor, 
fit  air  es  de  leurs  volontés  m 

Les  Loix  générales  du  Royaume 
feront  toujours ,  SIKE ,  le  plus  fermç 
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trppui  des  Privilét^es  des  Provinces. 

Votre  volonté  manifeftée  aux  Pais 
d'Etats  par  des  Loix  authentiques  , 
peut  feule  former  cet  honorable  con." 
cours  y  dont  ils  font  fi  jugement  ja- 
loux ,  C€  rapport ,  cet  engagement  librô 
^  volontaire  quils  prennent  immédij," 
tcment  avec  Votre  Majejlé  ;  ^  &:  ils  ne 
celferont  point ,  en  fe  conformant  a 
rOrdre  ancien ,  d'être  les  ïiepréfcntans 
ip*  l'Organe  des  Hahitans  de  La  Pro-' 
vinçe.  Mais  les  autres  Corps  qui  y 
font  établis  ,  participeront  toujours  à 
ce  glorieux  caractère,  félon  le  degré  de 
leur  pouvoir,  à  cette  adminijlration, 
qui  enihraffe  les  principaux  objets ^du 
bonheur  des  Peuples  ,  qui  tire  elle-même 
un  nouveau  lujire  de  la  dignité  des  dif- 
férens  Ordres  qui  compofent  les  Etats: 
Et  votre  Parlement ,  qui  ne  connoît 
d'autre  grandeur  (2/  d'autre  gloire^  , 
me  le  dépôt  inviolable  de  cette  Autorité 
Jacrée  qu'il  a  plu  à  nos  Rois  de  lui  con^ 

•  *  Requête  des  Dc^utés ,  page  14 ,  »S  ^  ï^;  .    .-- 

jier; 


(7\) 
fivry"^  confervera  toujours  le  pouvoir 

que  lui  doane  fur  vos  Sujets  ,  dans 
rétendue  de  fon  Reflbrr,  le  Minif- 
tère  Augufte  qu'il  y  exerce  en  votre 
Nom  i  Pouvoir  inféparable  de  foa 
Inllitution  ,  que  les  Gens  des  Trois- 
érats  ont  fi  fouvent  reconnu  ,  &c 
do\n  ils  ne  pourroient  fe  prétendre 
exempts  ,  qu'en  atfècSanc  une  indé- 
pendance abfolue  de  votre  Juftice 
Souveraine. 

Pcnd'int  C  Affemhlée  des  Etats  Gêné' 
mux  ^  difoit'  le  Minillère  Public  en 
171 9  ^  l'autorité  du  Parlement  ne 
rcçoi:  aucune  diminution,  **  11  en  eft 
de  même  fans  doute  des  États  Pro- 
vinciaux :  l'autorité  de  votre  Parle-^ 
rrient  n'eft  autre  que  la  vôtre  ;  Ù'  vous 
ce(j€ne-{ ,  SIRE ,  d'être  Roi  **^  f\  votre 
autorité  pouvoir  être  fufpendue. 


i 


'  *  Réquifùûire  de  M.  Gi'bert  de  Voillns ,  Avcc.it 
Gér  s'ral. 

^  **  PJa'doyjr  dz  Mr.  de  Lamoignon  ,  du  4  Jan- 
vier 17  ip, 

***    Abrégé  Chronolo^iqiie  de  l'Hiûoire  de 
France,  féconde  Tartie ,  fur  i'annde  1 61]^, 

G     ' 
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Il  importe  donc  eflentiellemenr  a 

votre  Souveraineté ,  que  votre  Par- 
lement conferve  fur  les  Etats  les 
Droits  qui  lui  appartiennent  fuivant 
les  Loix  du  Royaume,  &  qui  font 
une  conféquence  &L  une  fuite  du  dé- 
pôt de  leurs  Titres  ,  aufquels  il  a 
donné  Tauthenticiié ,  a  leur  Prière 
&  a  leur  Requête. 

Il  imporre  qu'il  ufe  de  ce  Droit 
fxpreflement  réfervé  dans  les  Arrêts 
d'enregiftrement  desEdits  de  1649 
&  1659,"^  après  avoir  ouï  le  Syndic 
Générai,  11  en  a  toujours  ufé  avec 
fuccès  pour  la  confervation  des  Pri- 
vilèges de  la  Province ,  pour  le  bon- 
heur &  la  tranquillité  des  Peuples 
qui  l'habitent ,  pour  le  maintien  de 
TAutOi  ité  Royale  :  &c  fans  rappeiler 
ici  à  ce  fujct  des  époques  précifes  ,  il 
ne  fera  qu'indiquer  aux  Gens  des 
Trois-écats  leurs  Procès  Verbaux,  &C 

*     ,^iflré,  fauf  &:  réfervé  ia  Turifdiftion  de  la 

C<^u»\  pfniren  uf?"  comme  eile  a  fair  ci-devant.    - 

E'vgilhsé ,  Tauf  le  R;  ffart  (k  Juriidiaiun  de  ia  Cour, 


(75) 
h  dernière  Hiftoire  de  Languedoc 

fiite  fous  leurs  yeux.  ^  Ils  y  trou- 
veront les  Preuves  de  Taurorité  ini- 
médiaie  de  votre  Parlement  far  leur 
Aflemblée-  Ilfutjlutué,  eit-ildita 
la  page  154  du  cinquième  Volume 
de  cette  Hill:oire  ,  qu  on  ferait  tous  les 
ans  un  Regifire  des  Gens  d^EgUfe  Ù'. 
des  Nobles  qui  viendraient  en  perjonne 
aux  Etats  :  qu^on  remettrait  le  nom  des 
abfens  au  Frocureur-Général  du  Roi  y 
(tX  que  le  Syndic  du  Vays  pourfuivroit 
ceux  qui  feraient  ntgUgens  des'ytrou^ 
ver  y  conformément  aux  Lettres  du 
Roi  (  de  1 54 2.  )  Le  Parlement  avoii 

*  Toms  V ,  p3g?  $8  j  ,  où  eft  rapporté  l'Arrêt  au 
Parlement  qui  caiTa  les  deux  Délibérations  des 
Etats,  Au  11  Juillet  1652. 

Lettres-Patentes  du  4  Août  1631,  par  Iel<|iTeî» 
les  SaM^iefté,  confîdérant  que  fur  les  concuriea- 
ces  des  afFiires  qui  ù  palf^nc  à  préfent  en  la  Pro- 
vince de  Languedoc  ^  il  importe  que  la  Courte 
P4JÎcm2nt  demeure  sfTimb  ée  durant  le  jcçnj^s  ôes^ 
Vacations  prochaines  ,  pour  pourvoir,  •  %  foa 
autorité  ,  aux  défordres  qui  pourroient  f;  '••  ir  ; 
enjoint  à  ladite  Cour ,  de  continuer  la  Séan6  îudic 
Parlement,  du.ant  le  temps  derdiies  Vact,»iofls^ 
Rcg.  du  Parlement. 

Gii 


ère  exprefTément  chargé  de  les  faire, 
publier  aux  £ta<s  :  elles  font  rappor- 
tées aux  preuves  du  même  Volume  , 
&  une  Délibération  de  1543  nous 
apprend  qu'elles  furent  préfentées  , 
lues  &  publiées  a  leur  AfTembiée  avec 
U  Dïdîiim  de  la.  Cour  de  Parlement.  * 

Que  n^éroit'il  permis  ,  S 1  R  E  ,  a 
votre  Parlement ,  de  ne  point  entrer 
dritts  une  difcuffion  qui  Tafflige,  il 
fe  h^te  de  la  finir ,  &.  il  ajoutera  lèu- 
lement,  en  continuant  de  fuivre  les 
Députés  des  Gens  des  Trois-états  , 
dans  TexpoRtion  Arbitraire  qu'ils  ont 
faite  des  Droits  &  des  Privilèges  de 
la  Province ,  qu'il  fera  toujours  d'au- 
tant plus  dirpcfé  a  féconder  leur  zèle 
pour  le  rétabliiTement  de  l'ordre  anr 
cien  des  Jurifdiâ:ions  ,  par  des  Rè-» 
glemens  utiles  ;  qu'il  fçai{  que  1  >s 
véritables  principes  prévalent  tou-^ 
jours  fur  de  nouveaux  fyilêmes.  *^ 
Il  rapportera  auffi  comme  une  épor 

*  Voyez  ai-:}j  Preuves.  « 

î*  Dôclâraiion  du  19  Juillet  1757. 


que  honorable  (  quelque  etrâtigère 
qu'elle  foit  aux  queftions  importante^ 
dont  il  s'agit  )  que  le  feu  Roi  décida 
ea  1 660 ,  que  Us  Etat^  auraient  t'hon^ 
neur  de  lui  rendre  leurs  hommages  k 
Touloufe  avant  tous  les  autres  Corps  dà 
la  Province.  *  Puifque  te  Parlement 
ne  lui  ayant  préfenté  les  fiens  que  le 
dernier ,  eut  l'avantage  de  mettre  le 
fceau  aux  proteftations  de  fidélité  de 
la  Province  entière,  fuîvant  les  ex-* 
preflions  du  Premier  Préfideni;  Fieu^ 
bet ,  qui  porta  la  parole. 

Enfin  ,  il  remarquera  que  la  Délî*» 
bération  ^  par  laquelle  les  États  ont 
accordé  le  troifième  Vingtième  y  dé**» 
fruit  elle  feule  tout  ce  qui  èft  avancé 
dans  la  Requête  de  leurs  Députés^ 
puifque  cette  Délibération  ^"^  a  pour 
fondement ,  non  la  fimple  demande- 
faite  en  votre  Nom  ,  mais  TÉdit  dbnc 
il  leur  fur  donné  conaoiiTànce  par  voai 
Cammiflaires. 

*  Même  Requête,  page  1^. 

^  Délibération  du. i.i  Décembre  'Tfo^.         •  .j 

Giîl 


Cette  Délibération  ,  nulle  de  plein 
droit,  n'a  pu  revivre  qu'en  fuppofant 
un  effet  rétroadif  aTÉdit  du  mois  de 
Février  dernier  ;  &  votre  Parlement , 
qui  ne  s'efl  jamais  éçané  des  mefures 
de  prudence  que  Ton  pou  voit  atten- 
dre de  lui ,  a  cru  devoir  fe  contenter 
de  veiller  au  maintien  des  Rèp-les 
dans  Tenregiitrement  de  cet  Edit. 

Deyoit-il  s'attendre  ,  SIRE  ,3.  les 
V.oir  attaquer  aulTi  ouvertement,  non? 
feulement  par  la  Requête  dont  il  vient 
d'expofer  a.  vos  yeux  ,. avec  la  plus 
grande  impartialité  ,  les  faux  prin- 
cipes 3  les  fauffes  applications  ,  &  les  . 
expreflîons  impropres  \  mais  encore 
par:Un  Arrêt,  dans  lequel  tout  an- 
ftOi>Ge  la  furprife  la  plus  manifcfte 
qui  ait  jamais  été  faite  contre  l'auto-^ 
ritévRoyale  §c  l'intérêt  des  Peuples. 

te  difpofitif  de  cet  Arrêt,  relatif  a 
ià>.Rçquê;e  a  laquelle  il  a  égard  ,fous 
prétexte  de  maintenir  les  (îeus  des 
Xroisrétats  de  la  Province  dans  leurs  . 
Ufagcs^5,Iîxoit§  5,Libcrtés.ôc.Prîvi-- 


Icees ,  que  perfonne  ne  ccntefte ,  leur 
afi'ure  par  les  différentes  claufcs  qu'il 
renferme  ,  &  par  des  exprefiions  in- 
définies, une  indépendance  abfolue 
de  votre  Juftice  Souveraine  ,  quel- 
que contraires  que  puifïènt  être  leurs 
Délibérations  ,  &c  a  l'ordre  public  &C 
a  Tautoriré  Royale. 

On  y  a  confondu  ce  qui  avoir  été 
toujours  diflingué  jufqu'à  préfent,  le 
Don  gratuit  &  les  nouvelles  Impofi- 
tions  ;  fans  s*appercevoir  que  toute 
nouvelle  ImpoUtion^comme  le  Dixiè^ 
me,  les  Vingtièmes  ,  ôcc.  ne  fçauroie 
erre  un  Don";  que  tout  ce  qui  n'eft  pa^ 
Don  eft  Tribut ,  &  que  tout  ce  quî 
eft  Tribut  ne  peut  être  impofé  que 
par  votre  autorité  ,  en  vertu  de  votre 
pouvoir  Légiflatif,  &parconféquent. 
par  une  Loi  vérifiée. 

Tout  Don  gratuit  peut  fans  doute ,' 
SIRE,  devenir  l'objet  d'une  Loi  ,. 
mais  il  ne  fçauroit  en  être  l'effet ,  ni. 
.être  abonné  ou  racheté  fans  changer 
dénature ,  d'où  il  faut  conclurre ,  que^; 


(8o) 
toute  nouvelle'  Impofition  ,  qui  efî 
fufceptible  d'abonnement ,  ne  fçau- 
roîi  être  regardée  comme  un  Doa 
gratuit  'y  ainfi  les  nouveaux  06lrois 
des  Villes ,  &  toutes  les  nouvelles 
Charges  qui  ont  un  Édit  pour  prin- 
cipe ,  n'ont  que  Tapparence  &c  le 
nom  de  Dons  gratuits  -,  quoiqu'il 
femble  qu'ils  doivent  être  levés  à  ce 
Titre, 

Cet  Arrêt  établit  donc  un  nouveau 
Droit ,  un  nouvel  Ordre  ,  une  nou- 
velle forme,  en  ordonnant  qu'aucune 
nouvelle  Impofition  &  Levée  de  De- 
niers ,  ne  pourront  être  faites  dans  la 
Province  en  vertu  d'aucuns  Édits  ,, 
mais  feulement  fur  la  demande  faite 
aux  Etats  en  votre  nom  ;  c^zitc  difpo» 
fition  générale  fait  renoncer  Votre 
Majcllé  à  tout  pouvoir  Légiflatif  , 
dans  le  Languedoc ,  en  matière  d'im- 
pofitions  ,  &  rranfporre  ce  Droit 
éminent  aux  Repréfentans  du  Peu-*!- 
ple  ,  qui  de  fimplcs  organes  devieur^ 
U£iu  fes  Maîtres» 


(81) 

On  trouvée  enfin  dans  cet  Arrêt  la 
même  contradidion  qui  a  été  déjà 
rem:irquéc  ;  il  autorife  une  Délibé- 
ration qui  n'elt  fondée  que  fur  un 
Édit ,  après  avoir  décidé  qu'il  n'y 
a  en  Languedoc  ,  par  rapport  aux 
Ttributs ,  ni  Loix  ,  ni  Formes  an- 
ciennes. 

Votre  Parlement,  SIRE  ,  n'ignore 
point  qu'une  pareille  décifion  n'a 
aucun  caradlére  de  Loi ,  &c  qu'elle  ne 
peut  jamais  en  avoir  les  effets  ;  mais 
il  doit  être  attentif  a  tout  ce  qui 
bleflTe  les  Droits  de  votre  Souverai- 
neté ,  en  quelque  forme  que  ce  puiffe 

A 


être. 


L^exécution  de  vos  volontés  ne 
fera  jamais  plus  facile  &  plus  par- 
faite, que  lorfqu'une  Loi  ,  revêtue 
des  Formes  anciennes  ,  attellera  a 
vos  Peuples  la  néceffité  d'une  nou- 
velle Impofition. 

Ih  donneront  alors  leur  confenre- 
ment  avec  d'autant  plus  de  liberté , 
qu'ils   verront  vos  ordres  ,   pour,  ft: 


lervîr  ehcore  une  fois  des  expreflîons 
des  Gens  des  Trois-états  ,  approuvés 
if  vérifiés  par  ceux  que  de  tout  temps 
les  Rois  ont  établis  comme  Dépofitaires 
de  leurs  volontés  ;  ôc  les  Gens  des 
Trois-étars  ,  ne  peuvent  eux-mêmes 
avoir  un  plus  sûr  garant  de  leur  ad- 
miniilration  auprèsdes  Peuples  qu'ils 
repréfentent ,  qu'un  Titre  émané  de 
votre  PuifTance. 

Tout  concourt ,  SIRE ,  a  prouver 
la  nécefllté  de  révoquer  un  Arrêt  qui 
innove  en  tout  point  &c  qui  ne  fçau- 
roit  fubfiiler,  puifqu'il  prive  Votre 
Majefté  d'un  Droit  de  Souveraineté 
imprefcîîprible  6c  inaliénable. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  retracer 
dans  un  feul  point  de  vue ,  ce  qui  a 
précédé  Se  fuivi  la  Délibération  des 
États  du  1 1  Décembre  dernier  :  Ua 
Edit  ,  non  vérifié  par  votre  Parle- 
m  *nt ,  eft  préfenté  a  leur  AfTemblée  ; 
ils  en  ordonnent  Texéçution  j*  vos 
Suj>:ts  de  la  Province  de  Languedoc 
jTc^oi  vent  ea  conféq^uence  cet  Edit  de 


la  main  de  leurs  Repréfentans  ,  & 
non  de  la  main  de  vos  Officiers  pré- 
pofés  de  tout  temps  pour  cette  im- 
portante fondion  ;  l'Édit  accepté  eft 
révoqué  &c  cependant  exécuté  ;  dans 
cette  interverfîon  de  tout  ordre  pu- 
blic, concernant  la  vérification  &  la 
publication  des  Loix  ,  votre  Parle- 
ment choifit  les  plus  fages  tempéra- 
mens  ,  foit  dans  ks  Arrêtés  du  5 
Janvier  ,  foit  dans  fon  Arrêt  d'enre- 
giftrement  du  nouvel  Edit  ;  les  Etats 
continuent  d'exécuter  TEdit  révoqué 
&  de  le  regarder  comme  le  principe 
de  la  nouvelle  Impofition  5  votre 
Parlement  cède  encore  aux  circons- 
tances, ferme  les  yeux  fur  une  inno- 
vation auflî  foutenue  ,  &  il  a  la  dou-r 
leur  de  voir  paroître  l'Arrêt  du  2 1 
Mars  ,  dont  il  vient  de  faire  connoî- 
tre  a  Votre  Majeflé  les  dangereufes 
conféquences, 

SIRE,  rien  ne  peut  ralentir  notre 
zèle  ,  lorfqu'il  s'agit  des  Droits  de 
votre  Couronne  i  il  n'eft  point  d*ef-. 


f©rts  que  la  fidélité  qui  vous  eft  due  , 
n'exige  de  votre  Parlement  ,  pour 
efFacer  jufqu'aux  moindres  traces  de 
ce  qui  les  blefie  auffî  eflenriellemeat  ; 
des  raifo.ns  vagues  d'adminiflrarion , 
ne  doivent  point  étouffer  fa  voix  , 
puifqu'on  ne  pourroit  les  employer 
que  pour  perpétuer  finfraclion  des 
Règles  :  comptable  a  Votre  Majellé 
&  a  la  Monarchie  ,  du  dépôt  que 
vous  lui  avez  confié  ,  il  ne  ceffera 
jamais  de  le  défendre  contre  d'auflî 
fortes  atteintes  ,  &  de  profcrire  ,  par 
les  démarches  les  plus  éclatantes ,  des 
Maximes  deilrudives  de  votre  Au- 
torité,&des  vrais  Privilèges  de  votre 
Province  de  Languedoc. 

Ce  lonc-fà,  les  très  -  himibles  &  très- 
refpeéiaci  Tes  Remontrances  qu'ont  crû  de- 
voir préfcnrcr  à  Votre  Majesté*. 

SIRE, 

Vos  très-humbics ,  très-obëi^ 
ihr,s  ,  nè>  -  fidèles  >  ^  très- 
afftdiornés  fujcts  &  fervi- 
teurs  les  Gens  lenans  vbuç 
Cour  de  Parlement. 
Tait  à  Tàuloufeen  Parlement  îe  28  Initie t  iy6c>: 
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F  REUFES: 

> 

•  DuVendredy.,  5^4  du  mois 
de  Décembre  1710  ,  Préfidcnt 
M^  TArchevêque  ,  &  Primat 
de  Narbonne- 

C     i 

MR.  TArchcvéque  de  Narbonnes 
Préfidenc ,  a  die  que  Me/Tîeurs 
les  Commiflaires  du  Roi  Tctoient  venu 
trouver  ie  jour  d*hier,  pour  lui  dire  , 
qu-ccanc  chargés ,  par  les  inftrudions 
du. Roi  ^  de  demander  de  la  part  de  Sa 
Majcfté,  le  confentement  des  Etats  à 
Texécution  de  la  Déclaration  du  14 
Oftjbre  17 10,  qui  ordonne  la  levée 
du  Dixième  du  revenu  de  tous  les  biens 
du  Royaume  ,  ils  le  prioient  d'en  faire 
la  propofition  aux  Etats  ^  que  quoique 
cette  Déclar3tion  ait  été  enregiftrée  aux 
Parlemens.de  Paris ,  de  Touloufe  &  au- 
très  .^u  Royaume  ,  &  à  la  Cour  des* 
Coruptes  j  Aides  &  Financer  de  Mont- 
pellier ,  Sa  Majefté  n*avoit  pas  voulu  I2 
''  .JJi^ exécuter  dans  cecte  Province ,  faaç 

H 
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iJYOÎr  le  Confentement  des  Etats ,  pouf 
fe  conformer  à  fes  Privilèges ,  fuivanc 
lefqucls  aucune  Impoficion  ne  peut  être 
faite  fans  leur  confentement. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré ,  que  les 
Etats  confentent  que  la  Déclaration  du 
Roi ,  du  1 4  Oâobre  1 7 io>  qui  ordonne 
la  levée  du  Dixième  des  revenus  des 
biens  «  foie  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur ,  conformément  aux  intentionç 
de  Sa  Majefté. 

4;  Délibération  des  États  ,  fur 
plufieurs  nouvelles  Impofitions 
établies  par  Édits,  Déclarations 
ou  Lettres  -  Patentes  depuis 
1695.  Ces  exemples  font  plus 
quefuffifans  pour  prouv^er  que 
les  États  ne  délibèrent  jamais 
fur  une  nouvelle  Imposition  ^ 
ikns  une  Loi  préalable» 

La  Capîtatîon  n*a  été  établie  dans  1« 
Province,  que  fur  la  propofitîon  qui  cm 
fat  faite  au  Roi  par  les  Etats ,  ainfî  qu'il 
cft  prouvé  par  leurs  Procès  Verbaux  du 
JLO  Décembre  x<^^4>  &  17  J^rryîefi 
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i^P5  5  mais  ccc  exemple,  quicftl'unK 
que  en  ce  genre ,  confirme  de  la  manière 
la  plus  précife  la  Maxime  générale  > 
qu*auci;ne  nouvelle  Impofition  ne  peut 
écrc  faite  en  Languedoc  ,  qu^en  vertu 
d'Edits  dûemenc  vérifiés. 

On  voie  dani  ces  Procès  Verbaux  que 
le  Roi ,  en  acceptant  la  propofition  de& 
Ecats ,  leur  fie  demander  ,  que  rj^ffem» 
hlic  dclibérkt ,  avant  que  de  fe  feparer  , 
furU  m>iniére  qui  fer  oit  la  fins  âonvena'^ 
bh  à  fes  formes  ,  pour  i'en  jtrvif  dans 
lUxécHtion  de  C Edit  oit  de  la  Déclara^ 
ùon  qui  f:roit  donnée  ,  &  que  pour  ne 
pas  retarder  cette  exécution  ,  les  Etats 
ordonner.t  que  ceux  qui  font  chargés  dc 
régir  les  Affaires  du  Diocèfe ,  fe  prépa- 
reront inccfl'ammenc  pour  travailler  8U« 
"Kolts,,.,  fuivant  iU  infirt:,^,ûrts  ^n'ih 
en  recevront  aujjï  tôt  que  VEdit  9U  la 
Déclaration  feront  publies. 

Ladite  Déclaration  fut  enrcgiftrée  le 
12  Mars  idpj  au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  elle  écoit  général?  pour  tout  le 
Royaume  -,  les  Etats  n*abonnerem  ladite 
CapitatFon  que  Tannée  fuivante. 

En  1 70 1  ,  les  Etats  délibérât ,  le  7  ijaii. 
Septembre  fur  la  demande  faite  par  les 
Commiffaircs  dq  Roi,  de  deux  millianfi 

H  ij 
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tfe  livres  pour  la  Cap;tatîon  de  ladite 
année  ,  fuivant  &  aux  termes  portés  par 
la  Déclaration  tlonnce  à  Vetlailles  le  1 2 
Mars  précédent  pour  rétabl'flV ment  de 
h  Capitatioii  générale  ,  accordèrent  les 
deux  millions  de  livres  demandés.  Procès 
Verbal  dtidit  jour.  Ladite  Déclaration 
avoic  été  enregiftrée  au  Parlemcnc  de 
Touloufe  le  6  Avril  1701. 

.En  1 70  i  ,  les  Etats  accordèrent  deux 
miUioHS  pour  laCaj)itacion ,  fur  la  de- 
mande faite  par  MM.  les  CommifTaires 
de  Sa  Majefté ,  à  condition  que  ladite 
levée  ceflera  ,  fuivant  l'intention  de  Sa 
Majefté,  &  fa  Déclaration  du  12  Mars 
î  70  I ,  fix  mois  après  la  publication  de 
la  Paijf. 
1710.  Déclaration  pour  la  levée  du  Dixiè- 
me f  du  14  Odlobre  1710  ,  regiftrée 
\c  ïç  Novembre  fuivant. 

Confentement  des  Etats  à  Tf  xécutîorr 
de  cette  Déclaration  ,  demandé  par  les 
Commiffaires  du  Roi ,  &  donné  par  les 
Etats  le  5  Décembre  17  i  o.  Procès  f^er* 
bal  dîuiit  jour, 
^yio^  Edit  du  mois  de  Décembre  1710  , 
concernant  les  OiSrois. 

Délibération  des  Etats  au  6  Décem- 
bre de  la  meiîie  année ,  de  laquelle  il 


rcfultc  que  ledurc  a  ecé  faite  de  TEdic 
du  mois  de  Septembre  17 lo,  portanc 
création  d*un  doublemenc  des  Cârois  > 
&  de  la  Déclaration  du  7  Oâobre  , 
doancc  fur  le  inénic  fujet. 

Délibération  du  12  Décembre.! 7 10, 
par  laquelle  les  Etats  offrent  la  fomme 
de  120000  liv.  pour  le  rachat  deidits 
Octrois,  en  exécution  deTEditdu  mois 
de  Septembre  i  7  10  ,  &  de  la  Déclara-, 
tion  du  7  Oâobre  1710. 

Délibération  du  1 5  Décembre  1710,, 
par  hquel.e  les  Ecats  offrent  au  Roi  la 
fomme  de  .  •  . 

Cet  Edit ,  cette  Déclaration ,  &  celle- 
de  1 7 1  2  >  que  les  Etats  avoient  deman- 
dés ,  furent  enre^;if!:rés  au  Parlenienr» 

Déclaration  du  p  Juillet  1715  ,  quî  171^- 
ordonne  la  continuation  de  la  Levée  ÔC 
Impofition  de  î a  Capiîation  &  Dixième, 
rcgiftrée  au  Parlement  le  9  Août  fui*^ 
yanr. 

Délibération  des  Ecats  du  ip  Déccm*- 
brc  17  n  >  par  laquelle,  fur  la  demande- 
à  QUY.  laite  ,  ils  accordent  790000  livo 
pour  la  décharge  des  biens  rocuricrs  dtïi 
I>ixième. 

Déclaration  pour  la  levie  du  Cîn-  i^jat^ 
^sîanîlçmç->.  du  îjluia  1 7^$}  a  rcgift 
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tree  aa  Parlement  ic  y  Août  fuîvanr. 

Les  Ec3cs  diienc ,  dan^  leur  Délibéra- 
tion du  2  Mars  1725,  que  le  contenu 
en  jette  Déclaration  eii contraire  à  leurs 
Privilèges ,  fans  douce  parce  que  le  Cin- 
qua.nième  dévoie  être  p^yé  en  partie  fur 
jês  Rô  es  arrêtés  au  Conleil. 

D'ailleurs  il  ne  paroi:  pas  que  ccrtc 
Déciarat  on  eût  été  prélentée  ajx  Etats 
par  les  Cotr.millaires  du  RjI. 
{173  j.  D^'clarai'on  pour  la  Levée  âti  Dixiè- 
me,  du  27  Novembre  i  7  j  3  >  regiftrée 
au  Parlement  le  1 4  Janvier  1 73  4, 

Délibération  des  Etats, du  ^ojanvier 
ace  fujet  M.  OrryiC-^ntrollturGcnéral, 
leur  écrit  que  cette  Déclaration  n*a  pu 
leur  être  preTentéc  pluîoc ,  parce  qu'elle 
n'avoic  pas  été  envoyée  au  Parlement  de 
Touloule» 

Lettre  de  ce  Minière  ,  rapportée  dans 
Tes  Arrêtés  du  5  Jinvier. 
■\y^i       Déclaracion  pour  la  Levée  du  Dîxiè* 
me,  du  2ç  Août  174 1  >  rcgiftrée  le  2 1 
Septembre  fuivanc. 

Délibération  des  Etats,  du  21  Dé- 
cembre 174U 

Edit  du  mois  de  Décenibre  174^  x 
qui  ordonne  la  Levée,  pendant  Hx  an- 
nées ,  de  deux  fols  poai:  lîyre  cn-fus  dU 


tes  CommUl aires  des  affaires  cxtrjr* 
ordinaires  ayant  entendu  la  l.fînre  ds 
r Edit  ^lii  ordonréC  hi  hvee  ,  pndant  dix- 
années ,  de  dtu-x  fols  peur  livre  en-fus 
du  Dixième, 

Les  Ecars  a'réccrent  dlmpofcr  la- 
foirmc  (le  poooo  liv-  pour  partie  du 
prix  de  l*Abonnemcnt  du  Dixième  pen- 
clanc  Tannce  1 747-  Procès  p\yb^ï  des- 
Etati ,  ^«51  Déccrnbre  i  746.  Ofi  ap- 
prend datis  la  Délibération  du  29  du 
même  mois ,  que  cet  Edir  n'avoic  été 
envoyé  qu'au  Sieur  de  Montferrier  , 
[  Syndic  ]  qui  fit  remarquer  que  de 
pareilles  demandes  dévoient  ctre  por* 
tees  aux  Etats  par  MM.  les  Gommif- 
faires  du  Roi. 

Edit  du  mois  de  Mai  1749,  pourîa 
levc'e  du  Vingtième,  enregiftrée  le  i^ 
Août  1 749  ,  ^vec  les  Lettres  de  Juffion, 
&  avant  rAlfemblcc  drs  Etab-, 

Déclaration  du  7  Juilkt  1755,  qui  1755» 
ordonne  h  levée  d'un  fécond  Vingtiè- 
me ,  enregiflrée  au  Parlement  9  du  très- 
exprès  Commandement  du  Ro'. 

Aboinncment  en  conCéqueiKC  de  cette 
Déclaration  ,  qui  avoit  éié  envoyée  ait 
J^rîeme.it  avant  k  tenue  des  Eratb. 
Les  Et3ts  abonnent  les  Dons  gratui» 


î  7lP*  des  Villes ,  établis  par  TEdît  du  moî&o 
d'Août  175B,  pour  être  difpeiUes  de 
fon  exécution. 

Î759.  Le  1 1  Décembre  175 p  ,  lePréfident 
propofe  aux  Etats  une  prompte  Délibé- 
ration ,  pour  Venrgiftnment  &  l'exé" 
cation  de  l'Editda  mois  de  Septembre  ,. 
portant  établiflemcnt  d*une  fubvention. 
générale  dans  tout  le  Royaume. 

Les  Etats  délibérèrent  unaDÎmemcnc 
ledit  jour  1 1  Décembre  1759»  decon- 
fentir  à  l*exécuîion  dudit  Edit>  &  no- 
tamment à  la  levée  d*un  troi(îème  Ving- 
tième ,  &  ordonnent ,  en  conféquence  ,. 
qu'ïl  fera  enregiîlré  au  Greffe  des 
États ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme- 
ôc  teneur.  ^ 

Ces  exemples  font  plus  que  fiiffifan^  >. 
pour  prouver  que  les  Etats  ne  délibé-^ 
rcnt  jamais  fur  une  nouvelle  Impo{îtion> 
fans  une  Loi  préalable.  Il  en  eft  de 
même  d*un  autre  î^enre  d'împo(îtions 
moins  direélts ,  qui  coîitîdent  ou  dans 
des  créations  d'Offices,ou  dins  d'ffcrens 
Droits  établis  fur  les  Vins ,  Huiles  >  &c., 

*  Cet  Edit  ne  fut  envoyé  au  Parlement 
qu'apiès  cf^tte  Délibérauon  ,  &  il   a  été- 
révoqué  p^r  celui  du  mois   de   Février  ^ 
s^iès  Içs  i^^monuânc^s  duFdtkojLent,. 
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Les  Procès  Vcrbjux-des  Etats ,  énon- 
cent tous  'es  Edits  &  Déclarations  por- 
tant cci  Créarions  ou  ces  Droitb,cnlçm- 
blc  les  fomines  offertes  par  les  Etats  ,  &â 
pay^Cb  pour  la  fupprcflion  de  ces  Edits.r 

Délibération  des  Etats  de  c; 
Languedoc  >  du  4.  Août  i  649  , 
au  lujet  de  la  Déclaration  du. 
51  Juillet  1648  5  portant  ^a^aw- 
eu  nés  nouvelles  Impojiîions  ne 
fuijjent  être  faîtes  à  Vavenir 
quen  venu  (f  Edits  bien  Ù*  due-- 
ment  vérifiés. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  par  k 
Sieur  de  Lamaimie ,  Syndic  générar^ 
que  parles  Déclarations  du  Roi  ,  heu* 
reufemeot  régnant ,  des  mois  de  Juillet 
&  Oifïobre  de  Tannée  dernière  ,  qu'il  a 
plu  àTa  bonié,  de  (on  propre  mouve* 
ment ,  &  fans  en  avoir  été  requis  ni 
interpellé  ,  accorder  à  fes  fidèles  Sujets 
du  Reffort  de  Ton  Parlement  de  Toiilou^ 
Te  ;  il  eft  cxpreflfement  porté  que  nuls 
£dits&  Déclaration:  ne  poi-rront  avoir 
lieu  à  l'avenir ,  ni  erre  exécutées  qu'elles 
n*ayent  été  préalablement  férifises  ca^ 
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îadîte  Cour  de  Parlement  ,  Sc  atjtrct 
Cours  où  bcfoin  fera  ,  conformément 
A  l'ancien  usage  et  ordre  du  Royau- 
me ,  en  quoi  confifte  le  bien  &  le  repos 
des  Peuples  ,  Q.ui  ne  seront  jamais 
surchargeas  ,  &  obéiront  avec  refpeét 
aux  Ordres  de  Sa  Majefté,  quand  ils  les 
verront  approuvés  &  vérifiés  par  ceux 
que  de  tout  temps  les  Rois  ont  éablis 
comme  Dépofitaires  de  leurs  volontés  > 
comme  en  eflFet  ça  été  ce  qui  a  princi- 
palement contenu  les  Peuples  de  cette 
Province  ,  parmi  Ks  troibles  &  k$« 
éverfions  des  Provinces  voifincs. 

^^  Extrait  de  la  Délibératîot^ 
des  Etats  du  26  Juin  précé- 
dent. M^.  le  Préfident  a  dit  ^ 
&c. 

„  Et  par  les  mêmes  Déclarations  à 
(  celles  du  mois  de  Juillet  1^48  )  ,,  le 
,j  Roi  veut  &  ordonne  ,  qu'aucunes 
,,  nouvelles  Impofitions  ne  puiflVnc 
„étre  faites  à  l'avenir  qu'en  vertu 
j^d'Edits  bien  &  dûement  vérifies  ; 
„  fur  quoi  le  Parlement  ,  par  Arréc 
»9  du  20  Ma  dernier ,  ^uroic  ordonna 


„  que  TEdît  de  Beziers  ♦  fcroit  remis 
„  par  devers  le  Procureur- Général  du 
„  Roi  ,  pour  ,  lui  ouï,  ccrc  ordonné 
„  ce  qu'il  appartiendra  >  &  que  ccpcn- 
„  dant  ,  ibus  le  bon  plaifir  du  Roi  , 
,,  il  Tcroit  fur  fis  à  l'exécucion  d'icelui  , 
„  &  que  la  Province  jouiroit  de  fcs 
„  anciennes  Libertés ,  ainfi  comme  elle 
„  jouifloic  devant  ledit  Edit,  &c.  L'af- 
„  faire  mife  en  Délibération  ,  il  a  été 
^réfolu,  d'un  commun  confentement , 
5, .  • .  •  que  les  Etats  n'auront  plus  au- 
„  cun  égard  ,  pour  le  préfcnt ,  ni  pour 
„  Tavenir ,  à  TEdit  donné  à  Beziers» 


*  Il  eft  ordonné  par  la  Déclaration  dtï 
31  Juillet  1648  ,  qu'aucunes  nouvelles  Im- 
pofiiions  ne  puifTent  être  faites  ,  à  Vavcnir  , 
^ttV/;  vertu  d'Edits  bien  &  dûemcnî  v&i^e's  , 
&  par  l'Edit  de  Beziers ,  publié  en  pré- 
fence  du  Roi  ,  dans  les  Etats  feulement. 
Louis  XIII  avoir  réglé  les  fommes  qui  de^ 
voient  être  levées  chaque  année  dans  la 
Province  de  Languedoc  j  d'où  les  Etats 
concluoient,  en  1649  >  ^"^  l*Edit  de  Be- 
ziers ,  portant  établillement  d'Impofitions , 
(k  n'ayant  jamais  été  vérifié  au  Parlement, 
çtolt  révoqué  par  la  Déclaration  de  26<^8, 


^'     Etats  tenus  au  Puy  en  1 543^' 

(Le  Syndic  )   a  prél^mé  les  Lettres 
Royaux ,  obtenus  par  leidics  Ecats  au 
mois  de  Mars   1532,   &:  aulVi  y  acca- 
cKées  celles  du  2    Septembre  J542  , 
Diclum  'de  la  Cour  de  Parlement  de 
Touloute  ,  daté  du  17  Août    1543  ^ 
Signé  Eurnés,  touchant  les  Gens  d  E- 
glile  ôc  Barons  ,   &  Seigneurs   dudic 
Pays  5  qui  doivent  euK  trouver  ôc  venir 
aiTiiler  aufdits  Etats ,  lefquei'.es  Lettres 
&  Diclura  ont  été  lus ,  :oubliés  à  1* Af- 
femblée  defdits  Etats  :  &  le  4  dudit  mois 
d'Oilobre  ,  ordonné  le  tout  être  inti- 
mé (Se  notifié  aux  Nobles  Gens  d'Egljie 
dudit  Pays  de  Languedoc  ,  ufin  qu'ils 
r/ayent  cauie  d'ignorance ,  &  que  doré- 
navant ,  fera  fait  Re^iftredefdites  Gens 
d'EgUfe  &  Nobles  ,  qui  viendront  & 
aiîîrteront  aufdits  Etats ,  &  le  Rôle  baillé 
à  M.  le  Procureur-Général  du  Roi ,  & 
Syndic  dudit  Pays ,  pour  pourfuivre  , 
con:re  les  Négligens ,  ou  Défaillahsi 
ou  DéfobéilTans ,  fi  belbin  eft ,  cpramq 
iie  raifon.  Fait  ledit  4  Ocïobi<% 


ARRETE' 


ARRÊTÉ. 

Du  lo  Septembre  17  6  o. 

CE  jour,  10  Septembre  iy6o  ^ 
les  Chambres  aflemblées  ,  ar- 
rêté ,  que  le  i  5  Décembre  prochain, 
toutes  les  Chambres  feront  afTem- 
blées  ,  pour  être  par  la  Cour  délibéré 
fur  la  Réponfe  du  Roi  qu'elle  attend 
a  fes  Remontrances  ,  concernant 
TArrêt  du  Confeil  du  21  Mars  der-« 
nier  ,  &  fur  tout  ce  qui  fait  Tobjer  ^ 
tant  defdites  Remontrances,  que  des 
Arrêtés  des  3  i  Mai  ,  3  o  Juin  &  2  8 
Juillet  derniers  ;  &  cependant ,  que 
les  Préfident  &  Confeillers  ,  qui 
tiendront  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  feront  invités  de  procurer  , 
par  toutes  les  voyes  que  leur  zèle 
leur  infpirera  ,  l'exécution  due  aux 
Arrêts  de  la  Cour  des  24  Mars  &  7 


Mal  derniers  ,   6c  en  conféqueirce 
d'obvier,  s'il  y  échéoit ,  a  ce  qu'au- 
cune  nouvelle    Impofirion   ne   foit 
établie  ,  repartie  ni  levée  dans  toute 
retendue  du  RefTort    de  la  Cour  , 
qu'en  vertu  d'Edits ,  Ordonnances^ 
Déclarations  ,  ou  Lettres- Patentes  , 
dûement  vérifiés  en  icelle  î  &c   en 
^utre  ,  pour  ce  qui  concerne  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  qu'après  que 
lefdits  Édits ,  Ordonnances  ,  Décla- 
rations ou  Lettres-Patentes ,  préala- 
blement vérifiés    en   ladite  Cour  , 
auroient  été  préfentés  a  l'Aflemblée 
des  Gens  des  Troîs-états  de  ladite 
Province  ,  a   l'eiSPct    de    demander 
leur  confentement  a  l'exécution  d'i- 
ceux  ,  conformément  aux  Ufages  , 
Droits  ^    Libertés  &  Privilèges  du 
Languedoc  ,  que  la    Cour   entend 
toujours   maintenir   &    conferver  , 
dans  toute  leur  intégrité  ,  fous  l'au- 
.torité  dudit  Seigneur  Roi. 

Arrêté  en  outre  ,  vu  Timportancc 
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de  la  matière  ,  que  tons  les  Mem- 
bres de  la  Cour  feront  invités  de  Ce 
rendre    a    rAflcmblée    fixée    audit» 
jour^ 

» 

F  A  I  T  k  Touloufe  en  Parlement  ^. 

les  Chambres  affemblées  ,  le  lo  Sep-*- 

rembre  1760^ 


N 


ARRÊT, 

I>u  24  Mars  1760  ,  cité  dans  le 
précédent  Arrêté. 

LA  Cour  ,  les  Chambres  aflem^ 
blées  ,  ordonne  que  ledit  Édit 
(  du  mois  de  Février  dernier  )  fera 
dans  fes  Regiftres  ,  pour  le  contenu 
en  icelui  erre  gardé  &c  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  fans  que  renon- 
ciation d'aucuns  Edits  qui  n  auroient 
été  dûement  vérifiés  en  la  Cour  puifle 
être  tirée  a  conféquence  ,  ni  fuppléer 
au  défaut  de  leur  enregiftrement  en 
ladite  Cour. 

Ordonne  en  outre  que  l'Article 
XXIII  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
IfArticle  CCXLV  de  TOrdonnance 
de  Blois  «  &  notamment  les  Lettres- 
Patentes  de  1559,  l'Edit  de  1649  , 
là;  Déclaration  du  3  i  Juillet  1 648  ,, 
fifc  làu  Diciaraiioja.  du  zo  Janvier> 


(roi) 
1755  ,  feront  exécutées  ;  ce  faifanr  9 
qu'aucune  nouvelle  Impofition  ne 
pourra  être  établie,  répartie  ni  levée 
dans  le  Languedoc  ,  &c  dans  toute 
rétendue  du  RcfTori  de  ladite  Cour  ^ 
fans  Édits  ,  Déclarations  ou  Lettres- 
Patentes  vérifiées  &  regillrées  en 
icelle  ,  &c  publiées  en  ta  forme  ordi- 
naire ,  en  vertu  d'Arrêts  de  la  Cour  , 
fans  que  rien  puiffe  fuppléer  au  dé- 
faut dudit  enregiftrement  &  de  la^ 
dite  pulication. 


?IIT.«.«MKW»gCTW«<1  ■,  JimJI 


A  R  RÉ  T, 

Du  y  Mai  1 760  ,  cité  dans  le  prccc"' 
dent  Arrêté. 

LA  Cour  ,  les  Chambres  aflem-- 
blées,  ordonne  que  TÉdit  du 
mois  d'Août  r758  ,  les  Lettres  de 
Jufîîon  du  20  Mars  dernkr,  la  Dé- 
claration du  27  dudit  mois  de  Mars^ 
l'Etat  de  fixation  dudit  jour  27  Mars, 
annexé  a  ladite  Déclaration  ;  autre 
Déclaration  du  même  jour  27  Mars, 
leront  enregiftrés  dans  les  Regiftres 
de  ladite  Cour,  pour  le  contenu  ea 
iceux  être  gardé  &  exécuté  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  fans  que  ledit  A  bon* 
nement ,  en  ce  qu*il  a  été  fait  avant: 
Tenregiflrement  dudit  Édit  en  lâx 
Gour,  &  fans  que  le  préfent  enre- 
giftrement  puifTent  être  tirés  a  confé- 
quence  pour  l'a  venir*  Ordonne  ladite 
^Cour  y  c^z  les  Ordonnances  de  Bloi$î), 
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de  Moulins ,  les  Lettres-Patentes  de 
-de  I  5  5  9  ,  rÉdit  de  i  649  ,  &  notam- 
ment la  Déclaration  du  31  Juillet 
1648,  portant  qu  aucunes  nouvelles 
impofitiôns  ne  puïjjmt  êtrefaites^  quen 
vertu  £Edhs  bien  Ù*  duement  vérifiés  ; 
ladite  Déclaration  ayant  été  expref- 
fément  exécutée  en  Languedoc ,  con- 
formément aux  plus  anciennes  Or- 
donnances ,  qui  y  ont  eu  de  tous  les 
temps  leur  exécution  ,  concernant 
la  vérification  &  enregiflrement  en 
la  Cour  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  Ordonne  icelle  dite 
Cour  ,  qu'aucune  nouvelle  Impofî- 
tîon  ne  pourra  être  établie  ,  répartie 
ni  levée  dans  le  Languedoc  &  dans 
toute  rétendue  de  fon  Reffort ,  fans 
Edits,  Déclarations  ou  Lettres-Pa- 
tentes ,  préalablement  vérifiées  & 
regiflrées  en  icelle ,  &C  publiées  en  la 
forme  ordinaire,  en  vertu  d'Arrêts 
de  ladite  Cour  ;  fans  qu'il  puifTe  être 
aucunement  fuppléé  au  défaut  dudit 
enregiflrement  &  de  ladite  publica^ 
tion. 


REMONTRANCES 

DU 

PARLEMENT  DE  PROVENCE, 

JU   ROY, 

Sur  l'Edit  portant,  que  les  Villes  &  Bourgs 
de  la  Province  y  dénommés  -,  payeront  un 
Don  gratuit  pendant  fix  années ,  &  au- 
très  chefs  contenus  en  l'arrêié  du  1-0 
Mars  1760, 


s. 


RE, 


Votre  Parlement  venoit  d'élever  fa  voix  % 
pour  porter  aux  pieds  du  trône  fes  très-hum^ 
blcs  remontrances  fur  l'Edit  de  Subvention  gé* 
nérale,  lorfque  votre  Procureur  Général  are*» 
quis  l'enregiftrement  d'un  autre  Edit,  en  date 
du  mois  d'août  1758.  qui  ordonne  que  pcn» 
dant  fix  années ,  trente-huit  Villes  &  Bourgft 
de  cette  Province,  payeront  à  Votre  Majefté, 

A 


2. 

par  forme  de  don  gratuit ,  les  fommes  fixées 
dans  l'état  Se  rolie  annexé  aux  Lettres  patentes. 
.  Les  iix  années  doivent  ^  fur  le  pied  de  l'E- 
dic ,  commencer  leur  cours  au  premier  janvier 
17/p.  ce  qui  a  cefTé  d'être  pofîible,  les  loix 
n'ayant  point  d'eifet  rétroadif ,  &  n'étendant 
point  leurs  difpofitions  aux  chofes  pafïees  & 
aux  tems  qui  fe  font  écoulés.  Cette  maxime  , 
par-tout  reconnue  de  dans  tous  les  cas,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raifon  aux  Edits  burfaux. 
On  n'impofe  ni  fur  des  fruits  déjà  perçus,  ni 
fur  la  confommation  après  qu'elle  a  été  faite. 

L'impofîtion  dont  il  s'agit ,  ne  fçauroit  mê- 
me avoir  lieu  pour  l'année  courante  j  il  faut 
un  délai  compétent  ?  pour  que  les  Commu- 
nautés ayent  connoifTance  de  la  publication 
de  l'Edit.  L'article  2.  leur  donne  un  autre  dé- 
lai pour  les  arrangemens  néceffaires  :  auiïî 
avoit-on  reconnu  dans  l'Edit ,  qu'il  étoit  in- 
difpenfable  de  leur  annoncer  fes  difpofitions 
quelques  mois  à  l'avance  ,  il  eft  du  mois  d'août 
1758.  &  l'époque  initiale  de  l'impofition  étoit 
fixée   au  premier  janvier  fuivant. 

Si  l'ancienneté  de  la  date,  prouve  que  TE- 
idit  n'étoit  point  deftiné  pour  cette  Province  , 
on  le  reconnoît  encore  plus  aux  difpofitions 
qu'il  renferme.  Les  dons  gratuits  que  la  Proven- 
ce eft  en  ufage  d'offrir  à  Votre  Majefté ,  ne 
font  forcés  que  par  l'amour  &  le  devoir.  Ils 
fit  font  point  demandés  comme  des  tributs  ; 
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les  Communautés  y  contiibuent   fur   le  pied 

d'une  répartition  convenue  :  celle  qui  a  été 
fuivie  dans  Tétat  arrêté  au  Confeil  ,  eft  arbi- 
traire Ôc  inégale  ;  on  y  furcharge  certaines 
Communautés  ,  &:  plufîeurs  font  comprifes . 
dans  ce  rolle  ,  qui  ,  loin  de  pouvoir  fournir 
à  de  nouveaux  fubiides ,  ont  befoin  de  fecours^ 
pour  fubfîrter. 

Votre  Mâjefté  a  compté  indemnifer  les  Vil- 
les qui  font  taxées ,  en  leur  accordant  des  oc- 
trois pour  fournir  au  payement  ;  mais  cette 
concefïion  n'efl:  d'aucun  profit  pour  celles  de 
Provence.  Notre  droit  municipal  leur  donne 
cette  faculté  ;  elles  en  ufent  ,  Se  le  produit 
des  droits  qu'on  perçoit  en  conféquence  ,  eft 
l'unique  revenu  des  Cités  principales  :  il  di- 
minue de  jour  en  jour  par  la  diminution  dds 
confommations  :  augmenter  les  droits  -dans  de 
pareilles  circonftances ,  ce  feroit   les^néarWlir, 

Lorfque  Votre  Majefté  de(ire  un  don  gra- 
tuit extraordinaire,  c'eft  dans  les  AffcmbléqLS 
provinciales  qu'on  doit  manifefter  fes  "inten- 
tions. Une  répartition  nouvelle  Se  paffagere 
fur  les  Villes  ,  peut  ccre  concertée  avec  les 
Ecârs^^&  devenir  Tobjet  d'une  loi  ;  mais  la 
concefTîon  leur  appartient ,  Ôc  c'efl  un- des  ar- 
ticles convenus  avec  lé  Roi  René  eh  '1442.^ 
que  le  Prince  ne  peut  rien  exiger,  ni  de  k  Prô*- 
vince  en  général,  ni  des  Villes  en  particti-» 
lier,  fans  le  coiifentemenc  des  trois  Etats. 

Aij 
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Daignez  ,  SIRE  ,  accorder  à  un  Peuple  fi- 
dèle la  même  confiance  dont  les  Rois  vos  pré- 
décefTeurs  Tont  toujours  honoré  :  c'eft  l'encou- 
rager ,  que  de  rendre  juftice  à  Ton  zèle.  Nous 
fupplions  feulement  Votre  Majefte  ,  de  con- 
jûdérer  que  dans  la  mifere  profonde  où  il  efi: 
réduit  ,  les  dons  ne  peuvent  point  s'allier  avec 
\çs  autres  charges  qu'on  lui  propofe. 

Votre  Parlement,  SIRE,  n'a  point  d'au- 
tre délibération  à  prendre  lur  cet  objet  dans 
l'état  où  l'Edit  lui  eft  préfenté.  Des  dons  for- 
cés attaqueroient  Teflencc  même  de  la  confti- 
ration  du  Pays.  Des  dons  volontaires  n'ont  au- 
cun rapport  avec  le  miniflere  que  vous  avez 
daigné  nous  confier  dans  la  promulgation  des 
loix. 

S'il  répugne  aux  maximes  les  plus  inviola- 
bles de  cette  Province,  que  des  dons  foient 
exigés  par  la  voie  des  Edits  &  des  cnregiftre- 
mens  ,  il  efi;  également  contraire  aux  loix  fon- 
damentales, de  pourfuivre  dans  les  Afiemblées 
ptovinciales  l'exécution  d'Edits  non  enregiflrés. 

Ce  double  renverremcnt  des  règles  laifie  en- 
trevoir une  forte  de  défiance,  qui  attaque  tour- 
à-tour.:Ie  zèle  des  peuples  de  notre  fidélité, 
^  qui  ne  fut  jamais  conçue  dans  votre  ame 

Royale. 

On  a  préfenté  à  l'AlTèmblée  de  Lambefc 
l'Edit  dç  Subvention  générale  5  tandis  qu'une 
autre  loi  burlàlc  qu'elle  ig noroît  ,  exigeoit  de 


la  Province  des  dons  gratuits  ;  &C  dans  le  mê- 
me tems  l'Edic  des  dons  îjiatuits  écoit  adrelTë 
à  votre  Parlement  qui  croyoit  ,  fur  toutes  les 
afTurances  données  ,  que  celui  de  Subvention 
étoit  abandonné. 

Dans  rétonnement  où  nous  jette  ce  con- 
traftc  frappant ,  votre  Parlement  s'emprefîc 
de  réclamer  auprès  de  Votre  Majeftc  contre 
la  furprifè  faite  à  fa  .religion ,  &  l'Aflemblée 
pour  vous  marquer  Ton  zèle  &  mettre  à  cou- 
vert les  loix  nationnales,  vous  a  offert  un 
don  de  trois  cent  mille  livres.  Ses  dons  ont 
été  refufés  pour  infîftcr  à  demander  des  tri- 
buts. 

Pardonnez,  SIRE,  une  jufte  douleur  à  la 
vue  de  toutes  ces  nouveautés ,  qu'on  veut  in- 
troduire contre  l'intérêt  permanent  de  la  Mo- 
narchie quiefl  le  maintien  des  loix,  Sc  contre 
l'intérêt  du  moment  qui  eft  la  promptitude 
&  la   facilité  des  recouvremens. 

Si  TEdit  de  Subvention  générale  eft  ju (le  & 
faint  5  qui  fera  plus  cmprefîe  que  nous  de 
lui  rendre  hommaee  /*  S'il  eft  funefte  à  vos 
finances  ,  meurtrier  pour  vos  peuples ,  Se  déjà 
notoirement  rejette  par  Votre  Majefté,  pour- 
quoi chercher  des  hommes  qui  le  reçoivent 
contre  le  cri  de  leur  confcicnce  ?  Toute  cor- 
I  ruption  des  fujets  tourne  au  préjudice  du  gou- 
vernement, &  c'eft  un  grand  mal  de  faire 
foupçonner  la  bafcdè  dans  cette  obéiftànce , 
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qui  fous  un  commandement  légitime  doit  être 
révérée  comme  une  veutu. 

Les  Commiflaires  de  Votre  Majefté  ont 
propofé  à  rAfTemblée  des  Communautés,  de 
fe  foumectre  à  TEdit  de  Subvention  générale  , 
en  abonnant  fur  le  champ  le-  troifiéme  Ving- 
tième,  &  nommant  des  CommiflTaires  pour 
entrer  en  compofition   fur  les   autres  chefs. 

L'abonnement  eft  la  convetfion  d'un  tri- 
but en  une  autre  prédation  plus  douce  &:  plus 
afîbrtie  au  goût  &  aux  intérêts  du  peuple  ; 
il  prend  la  forme  de  don  dans  la  levée,  mais 
dans  fon  principe  il  a  la  nature  d'impôt  : 
abonner ,  c'eft  reconnoîcre  un  fubfîde  légiti- 
mement établi ,  accepter  ,  tk  exécuter  la  loi 
qui  Timpofe. 

Il  faut  donc  fuppofer  ,  ou  que  TEdit  de 
Subvention  générale  étoit  par  lui-même  fuf- 
ceptible  d'exécution  dans  cette  Province  ,  ou 
qu'il  pouvoit  acquérir  cette  perfcârion  légale 
par  la  vérification  faire  dans  l'Adèmblée. 

Plus  la  foumifïîon  à  la  loi  efl:  un  devoir 
facréj  plus  il  eft  dangereux  de  (e  méprendre 
aux  cara6beres  deftinés  à  la  faire  reconnoître. 

Avant  la  vérification  l'ouvrage  du  légifla- 
teur  n'eft  ni  conftaté  ni  confommé.  Cette 
maxime  en  France  n*a  pas  befoin  de  preuves, 
&  lorfque  cette  Province  fut  unie  à  la  Cou- 
ronne fans  être  incorporée  à  la  Monarchie, 
•fes  anciens  padcs,  ftatuts,    &:  ufages  ayanc 
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cré  folcmncllcmcnt  confirmés ,  les  Etats  ftipu- 
leient  exprciïêment ,  que  les  lettres  du  Prin- 
ce ,  venant  de  dehors ,  ne  pourroient  être 
exécutées  fans  être  préfèntées  au  Confeil  éta- 
bli audit  Pays.  La  vérification  des  Edits  y  étoic 
réquife  fous  la  formule  de  tous  tems  ufitée: 
qu'il  plaife  à  la  Cour  accorder  l'annexe  aux 
Lettres  royaux.  Flaceat  Curid  nnnexam  con- 
céder e  Lïîterïs  rcgth, 

L'Edit  de  Subvention  générale  efl:  dans  le 
cas  prévu  par  les  Etats.  Il  vient  d'une  terre 
étrangère  ,  ce  n'efl:  point  au  peuple  à  lui  ou»- 
vrir  l'entrée  de  la  Province,  il  ne  peut  y  être 
introduit  que  par  l'annexe  du  Confeil.  Le  peu- 
ple efl:  le  fujet  &  non  le  Miniftrc  de  la  ju- 
rifdidtion  ,  l'objet  &  non  le  Confeil  de  la 
légiflation.  Ses  repréfentans,  qui  font  fans 
jurifdidlion  &:  fans  attribut  de  la  pui  (Tance 
publique  ,  n'ont  peint  le  droit  de  vérifier  les 
loix,  qui  efl  plus  éminent  que  la  jurifdic- 
tion   même. 

Si  TAfTemblée  eût  ufurpé  ce  pouvoir,  le 
violement  des  règles  auroit  été  d'autant  plus 
marqué ,  qu'on  avoir  d'abord  commencé  à 
les  fuivre.  L'Edit  étoit  adreffé  à  votre  Cour; 
elle  procédoit  à  la  vérification  ,  (es  délibéra- 
tions étoient  entamées;  le  Tribunal  légitime 
croit  invefi:i  de  la  matière  ,  comment  auroit-il 
pu  être  dépouillé  par  ceux  qui  ne  connoidènc 
les  loix  que  par  la  publication  qu'il  ordonne  } 
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Jufqu'à  cette  publication^  la  loi  imparfaite 
n'exifte  que  dans  rintérieur  du  fandtuaire  de 
la  juftice  j  elle  effc  voilée  aux  yeux  du  peuple 
dans   les  myfteres  de  la  légiflation. 

Il  n'eft:  pas  permis  aux  Etats  provinciaux  de 
renverfer  cet  ordre  admirable  ,  d'anticiper  fur 
le  cours  des  opéradons  du  Légiflateur ,  &:  de 
faire  précéder  l'exécution  à  la  formation  de  la 
loi. 

Ce  feroic  de  leur  parc  un  excès  d'aveu- 
glement ,  de  vouloir  couper  la  chaine  de  la 
médiation,  que  les  loix  ont  placée  entre  le  SoU' 
verain  qui  peut  être  furpris  ,  &  les  fujets 
qui  ne  font  pas  confacrés  par  état  à  le  pré- 
munir contre  les  furprifês.  L'emprelîèment  des 
repréfentans  du  peuple  à  fe  précipiter  au-de- 
vant des  impôts  dont  le  peuple  gémit ,  les 
rend  ouvertement  fufpeds  d'infidélité  y  le  cri 
public  les  défavoue  &c  les  deftitue. 

Votre  Parlement,  SIRE  ,  avoit  délibéré  de 
très-humbles  remontrances  :  inftruit  des  droits 
du  Souverain  ,  des  devoirs  &  des  befoins  des 
fujets  5  &  de  tous  les  objets  principaux  &:  ac- 
cefloires  qui  peuvent  être  confidérés  dans  une 
loi  burfale  ,  il  fe  préparoit  à  faire  entendre  ia 
voix  pour  la  défenfe  des  foibles  &  des  mal- 
heureux. Eft-il  dans  la  nature  ,  que  le  peu- 
ple s'empre(Tè  à  rendre  inutiles  des  démarches 
faites  pour  fon  foulagement  ;  que  fans  atten- 
dre là  décifion  d'un  Prince  jufte  &  bicnfai- 
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fane  fur  la  queftioii  portée  aux  pieds  du  tro* 
ï\z  ,  il  piononce  contie  lui-même  qu'il  n'efl; 
ni  alVez  pauvre  ni  alTez  furchargé  d'impôts  ; 
qu'il  renonce  aux  offices  du  Confeil  média-; 
leur  nécelTaire  ,&  qu'il  abatte  de  fes  propres 
mains  ce  foible ,  mais  utile  rempart  deftîné 
à  le  protéger  ? 

Votre  Parlement  ne  fe  contente  pas  d'dn. 
premier  effort,  il  inlilte  avec  relpcdt,  lorfque^ 
les  ennemis  du  bien  public  forment  des  nua- 
ges aux  environs  du  trône.  La  continuité  dç; 
fes  feances  lui  donne  le  tems  néccllaire  pour 
préparer  des  armes  à  la  vérité  ;  elle  triomphe, 
toujours  auprès  de  Vous  j  dès  qu'elle  peut  être 
développée.  .     . , 

Une  Adèmblée  qui  n'a  pas  la  même  perma- 
nence ,  n'a  pas  les  mêmes  forces.  Des  hom- 
mes réunis  pour  un  tems  limité,  &  donc  là^ 
plupart  font  choifis  fans  épreuves ,  ne  peuvent 
éclaircir  tous  les  intérêts ,  difcuter  tous  les 
droits  ,  Se   guérir  tous  les  doutes. 

Nous  venons  de  voir  fuccelïivement  deux- 
de  ces  Afîemblées ,  prendre  furie  même  objec 
des  délibérations  entièrement  oppofées-  Ni 
l'une  ni  l'autre  n'a  fait  précéder  les  démar- 
ches nécelTaires  pour  indruire  Votre  Majefté 
de  l'excès  des  maux  publics  ,  &  du  dan^ec 
des  propofuions  qui  leur  écoient  faites  en  vo- 
tre augufte  Nom  :  preuve  certaine  de  la  préci- 
pitation qui  entraîne  ces    Corps ,    ou  de    I4. 


eontraînce    dont  ils    font  fufceptibics. 

Mais  ce  qui  achevé  de  démontrer  que  Hn- 
téréc  ôc  Je  vœu  des  peuples,  n'efl:  pas  d'être 
prives  du  principal  appui  en  qui  repofe  leur 
confiance,  c'eft  que  le  droit  de  vérification  , 
qui  appartient  efïcntiellement  à  votre  Cour  , 
n'exclut  point  le  droit  d'acceptation  folem- 
nelle  qui  appartient  aux  Etats  dans  la  ma^ 
tiere  des  Edits  burfâux. 

Ce  font  deux  avantages  qui  doivent  être 
confcrvcs  :  qui  veut  renoncer  au  premier  > 
prouve  clairement  que  le  fécond  fera  bien- 
tôt inutile  5  le  vrai  zèle  ne  fort  point  de  l'or- 
dre, il  ne  place  point  i'obéiflance  hors  des 
tems  marqués  3  la  plus  emprelTée  n'eft  pas  tou- 
jours la   plus  fuie  &  la   plus  fidèle. 

Lorfque  l'Edit  burfal  a  paflé  par  l'épreuve 
de  la  vérification  ,  il  devient  fufceptible  d'exé- 
cution ;  il  opère  déjà  par  lui-même,  puifqu'il 
prefïe  la  confcience  des  fujets  par  l'autorité  ôc 
la  juflice  y  mais  la  loi  conflitutive  des  Pays 
d'Etats  exige  qu'on  le  préfente  aux  Etats  af- 
fèmblés  pour  qu'il  foit  accepté  ,  ôc  qu'on  y 
convienne  de  la  forme  de  la  levée. 

L'acceptation  des  fubfides  établis  par  loi, 
:fe  fait  dans  les  Pays  d'Etats  par  manière  de 
conceflion  ,  moins  libre  toutefois  que  la  con- 
ceflîon  des  Dons  gratuits  ,  parce  que  le  be- 
foin  de  là  levée  étant  déclaré  dans  les  formes 
ciTcnticUcs  de  la  légiflatiou  ?  le$  intérêts  du 
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peuple  font  ménagés  dans  les  enregiftremen^ 
^  Ton  acquiefcemeiit   préjugé. 

Cependant  les  droits  ne  font  pas  confom-  ' 
mes ,  il  lui  rerte  le  mérite  d'un  confente- 
menc  formel ,  ou  la  voie  des  repréfentations 
fur  la  polTibilité  de  la  perception  ,  l'exprofition 
de  fcs  befoins  qui  peuvent  l'emporter  fur 
ceux  des  finances  Se  exiger  des  rédu6lions , 
le  choix  de  la  forme  de  la  levée,  &  Ci  les 
loix  générales  du  commerce  demandent  Tuni- 
formité  ,  la    préférence  pour  la  ferme. 

C'eft  un  devoir  d'obéifTance  qui  l'invite  à 
l'acceptation  .,  c'eft  le  devoir  d'un  zèle  plus 
volontaire  qui  l'engage  à  donner.  Il  délibère 
plus  librement  fur  le  fonds  du  fubfide,  quand 
on  prend  la  voie  la  plus  naturelle  qui  eft 
celle  de  la  demande.  Cette  liberté  ne  peut  pas 
être  relferrée  par  le  commandement  de  la  loi , 
G  la  loi  n'eft  parfaite.  La  préfentation  d'ua 
Edit  qui  n'eft  pas  vérifié ,  n'eft  point  une 
demande  ,  c'cfl:  une  contrainte  cachée  pour 
éluda'  les  règles  ,  ôc  un  commandement  qui  _ 
n'eft  point  légal. 

Le  droit  d'acceptation  des  loix  burfales , 
qui  prend  fa  naiftance  dans  le  droit  de  pro*- 
prieté,  eft  établi  dans  cette  Province  par  les 
titres  les  plus  facrés  ,  mais  l'exercice  en  eft 
fufpendu  depuis  un  fiéclc  par  le  défaut  de 
convocation  des  Etats  ;  ce  qui  rend  double- 
ment néceftaire  le  droit  de  vérification  préa- 
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lable  clans  votre  Parlement ,  &  ajoute  à  Ta  fol- 
licituds  dans  les  enrcgiftremens. 

Ce  Pays  5  fuivant  l'ancien  langage,  cfl: 
eonvcnt tonné  ^  non  tallUhle  :  nous  trouvons 
écrit  lous  tous  les  règnes,  que  le  Prince  ne 
peur  ni  ne  doit  exiger  des  dons ,  ni  impo- 
fer  aucunes  charges ,  fans  la  convocation  & 
Je  confentement  des  trois  Etats.  Charles  III. 
confirma  en  1480  cette  loi  fondamentale  que 
tous  fes  prédécefïèurs  avoienc  reconnue,  & 
c'e  la  même  main  il  /igna  le  teftamcnt  cé- 
lèbre, qui,  en  foumetrant  les  Provençaux  à 
votre  obéifïance  ,  leur  afTure  à  jamais  la  con- 
fervacion  des  Etats  &  de  leurs  droits. 

Votre  Majefté  a  renouvelle  à  fon  avène- 
ment au  Trône  cette  promeffe  tant  de  fois 
jurée  par  fes  prédccefTèurs;  Elle  a  déclaré, 
que  les  Etats  fcroienc  afièmblés  dans  les  cas 
de   droit  &  de  befoin. 

Les  affaires  majeuies  ,  &  celles  qui  inté- 
fefienr  la  généialité  du  Pays  >  leur  font  refer- 
vées  :  ils  fubfiilent  (k  fubfifteront  toujours  ; 
nous  en  avons  pour  garants  votre  parole  roya- 
le &  votre  juftice  :  mais  leurs  féances,  dabord 
interrompues  par  quelque  motif  palfager , 
n"*{-'nt  point  été  renou'.  ellécs ,  parce  qu'on  a 
négligé  de  demander  leur  convocation  ;  ils 
lont  lufpçndus  de  fiir  ,   &   non  de  droit. 

L'ufage  ne  Cm  jamais  de  les  alTembler  tous 
les  ans  3  mais    feulement  au   beloin  :  lorfoac 
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l'occa/îon  naît ,  elle  eft  prefTante  5   rembants 

des  rangs  &c  d'un  cérémonial  oublié ,  quoi- 
que facile  à  fixer,  fait  craindre  des  lenteurs; 
la  nécefïité  l'emporte  j  le  befoin  fait  la  loi  , 
&  le  beioin  paflé,  on  oublie  les  Etats,  mal- 
gré nos  protertations  réitérées. 

L'Alfemblée  des  Communautés  qui  fe  tient 
communément  à  Lambefc ,  n'eft  qu'une  por- 
tion de  la  Chambre  du  tiers  Etat  ,  réunie 
avec  les  Procureurs  du  Pays  nés  &  joints , 
pour  délibérer  fur  le  intérêts  des  biens  rotu- 
riers, &  fur  les  impofitions  qui  les  aftedlent  : 
elle  ne  repréfente  point  les  Etats ,  ce  font  deux 
Afïemblées  différentes  qui  ont  un  pouvoir 
diftindt  &'fort  inégal  ;  l'une  n'eft  point  iu- 
brogée  à  l'autre  ,  puifqu'elles  ont  exifté  de 
tous  les  tems ,  ôc  qu'elles  exiftent  encore  en- 
femble. 

Dans  la  confufion  où  Tinterruption  des 
Etats  plonge  nécefTairement  Tadminirtration 
municipale  ,  on  a  toujours  reconnu  fans  dif- 
ficulté ,  que  l'Anièmblée  des  Communautés, 
I  qui  repréfente  le  tiers  Etat,  ne  pouvoit  lier 
les  autres  Ordres;  mais  on  a  quelquefois  fup- 
pofé  qu'elle  pouvoit  fe  lier  elle-même  par  une 
délibération  féparée. 

Principe  vrai  ,  lorfque  l'affaire  efl  de  la 
compétence  de  cette  AfTèmblée;  faux,  lorfquc 
la  généralité  du  Pays  efl:  intéreffée.  La  con- 
trainte ou    l'ignorance  ont    fait   quelquefois 


franchi L*  les  bornes  ,  mais  le  droit  public  n'efî 
poinc  changé. 

En  i66i.  rAiïc,mb]ée  fupplia  le  Comman- 
dant s  de  procurer  à  la  Province  la  permif-? 
fîon  d'afTembler  les  trois  Etats ,  pour  déHbérei: 
fur  l'augmentation  de  là  gabelle  ,  ^  autres 
affaires  quï  ne  -peuvent  hre  réglées  cjue  par 
lefdlts  Etats.  Voilà  le  témoignage  rendu  à  la 
conftitution  du   Pays. 

On.  demanda  fubddiairement ,  que  les  trois 
Ordres  fulTent  ademblés  féparément  j  c'étoic 
céder  au  tems ,  &  introduire  une  nouveauté 
dangereufe,  parce  quedans  les  affaires  qui  inté- 
relTènt  la  généralité.  ,  chaque  Ordre  a  droit 
d'opiner  ,  réuni  avec  les  deux  autres.  Ils  doi- 
vent s'éclairer  &  s'aider  mutuellement  ,  iSC 
leur  confentement  rapporté  féparément  ,  ne 
forme  point  le  vœu  de  la  nation,  qui  ne  peut 
être  repréfentée  que  par  les  trois  Ordres  raf» 
femblés. 

L'une  &  l'autre  prière  fut  rejetrée  ;  on  ne 
donna  que  peu  de  jours  à  l'Alîemblée  pour 
délibérer;  elle  confentit  enfin,  fous  certaines 
conditions  pour  fort  intérêt,  fans  préjudice 
des  droits  Çfr  des  défenfes  du  Clergé  ^  de  la 
I<Iohleffe  ,  dont   elle  protefie  exprejfement. 

Cet  exemple  a  induit  à  penfer,  que  le  con- 
fentement  du  tiers  Etat  feul  pouvoir  être  lé- 
gitime pour  fon  propre  compte;    mais  (î  les' 
claufcs  du  traité  qu'il    fit  alors ,  avoient  ctc 


fdelement  obfervées  :,  il  pouvoir  etie  avàn- 
ugeux  au  Souverain  &  au  peuple,  ôc  dans 
ce  fens  l'AfTemblée  ftipuloit  en  quelque  façon 
pour  les  autres  Ordres  ,  moyennant  leur  ra- 
ritîcation. 

La  portion  exilante  d'un  Corps  qui  n'a 
point  la  liberté  de  s'adèmbler,  peut  réclamer 
les  droits  du  Corps  ôc  ménager  fes  intérêts, 
mais  non  pas  lui  nuire,  ni  ufurper  les  fonc- 
tions. 

Telle  eft  l'AfTemblée  de  Lambefc  :  âutorifée 
à  faire  le  bien  commun  par  un  con(entemenc 
préfumé  ,  impuidante  pour  le  mal  ,  elle  n'a 
pas  droit  d'accepter,  pour  le  tiers  Etat  même, 
des  fubiides  généraux  j  mais  lorfque  l'Edit  qui 
les  impofe  a  acquis  dans  la  vérification  fa 
force  légale  ,  elle  a  droit  de  repréfenter  pour 
rintérêt  de  tous ,  &  de  réclamer  au  nom  de 
tous  le  choix  de  la  forme  de  la  levée,  Ôc  la 
nécefîité  de  Tabonnement. 

L'acceptation  ne  pouvant  donc  être  faite 
dans  les  formes  prefcrites ,  attendu  l'accident 
de  l'interruption  des  Etats  5  l'office  de  médiation 
que  votre  Parlement  exerce  danS:  la  vérifica- 
tion, doit  être  plus  fcrupuleufement  rempli, 
ôc  devient  encore  plus  précieux  aux  peuples; 
il  feroit  trop  injufte  de  leur  enlever  à  la  fois 
tous  les  fecours  que  les  loix  leur  ont  ménagés. 

C'efi:  ce  qui  a  été  tenté  dans  la  dernière 
Affcmbléc;  en  propofant  à  une  portion  de  la 
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nation  >  qui  n'ell  point  la  nation ,  d'accepter 
par  voie  d'abonnement    une   loi  qui  n'étoic 
point  loi. 

Nous  \\t  nous  plaindrons  point,  SIRE, 
qu'on  ait  voulu  appeller  cette  Aflèmblée  à  la 
fondlion  qui  lui  effc  interdite  ,  de  vérifier 
les  loix.  Tout  indique  qu'on  demandoit  de  fa 
part  la  foumidîon  la  plus  aveugle  ,  au-delà 
même  de  cette  obéinfance  légitime  qui  eft  due 
aux  Edits  enre^iftrés. 

Un  exemplaire  imprime  a  été  mis  fous  les 
yeux  des  Députés  ;  ils  ont  pu  y  lire ,  que  par 
commandement  abfolu  cet  Edit  dcvoit  être 
exécuté  dans  les  Provinces  du  rellbrc  de  vo- 
tre Parlement  de  Paris  :  comment  conclure 
de  là  qu'il  devoir  l'être  en  Provence? 

L'Edic  n  etoic  revêtu  d'aucunes  des  mar- 
ques de  la  fouveraineté  ;  il  n'étoit  pas  même 
intitulé  du  nom  du  fouveiain  Légiflateur  de 
cette  Province  ;  il  n'étoit  point  adre(îé  à  l'Af- 
femblée ,  il  ne  pouvoit  l'être  ;  les  fufFrages 
n'étoient  point  libres ,  tout  accès  au  Trône 
étoit  fermé. 

Cette  loi  étrangère  à  la  Province  devoiiy 

•  Il 

exercer  un  empire  defpotique ,  parce   qu'elle 

étoit  deftituée  de  tout   légitime   pouvoir.  Le 

défaut  elTentiel ,  qui  lui  interdifoit  l'entrée  du 

Pays ,  étoit  fa  fauve-garde  ;  on  ne  permettoit 

point  l'examen,  parce  qu'il    auroit  manifcfté 

î abus i  les  rcpréfentations   étoient  prohibées, 
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narcc  qu'elles  ne  furent  jamais  plus  néceflfài- 
res ,  &  il  falloic  que  rAlIemblée  oublias:  tout 
à  la  fois  les  maximes  du  Royaume  &  la 
miferc  des  peuples  qu'elle  connoit  ôc  qu'elle 
parcage. 

En  prefîaiu  l'exécution  d-un  Edit  non  en- 
regiftré ,  on  fouloic  aux  pieds  une  loi  qui 
maintient  toutes  les  autres  j  en  ccattant  les 
repréfentations  ,  on  violoic  les  droits  les  plus 
conftans  des  Pays  d'Etars  pour  l'acceptation 
des  Edits  même  enregiftrés,  droits  qui  fonc 
dévolus  à  rA(ïemblée  par  une  délégation  ta- 
cite &  nécelfaire  ,  pour  les  exercer  à  l'avan- 
tage &  non  à    la  furcharge  du    Pays. 

L'offre  d'un  don  de  trois  cent  mille  livres  ^ 
faite  par  TAdèmblée  dans  ces  circonftances^ 
feroic  d'une  dangcreufe  conféquence,  fî  Ton 
pouvoir  croire  qu'une  forte  de  contrainte  a 
opéré  fur  les  efprits  à  la  vue  d'un  Edic  non 
vérifié  j,  &  s'il  n'étoit  notoire  à  tous  qu'un 
vrai  zelc  pour  votre  fervice  ,  ôc  pour  le  bien 
public,  a  produit  cet  exemple  qui  fera  uni- 
que dans    fon  genre. 

Les  dons  font  précédés  d'une  demande  ^ 
ils  ne  font  point  accordés  fous  l'impreflion 
d'un  commandement,  qui  eft  toujours  redouté, 
{bus  quelque  forme  qu'il  paroiiïc.  Le  Prince 
ne  doit  mouvoir  aucune  nouvelleié  ,  ainfî 
que  le  remontroient  au  Roi  François  I,  le? 
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Etars  de  ijij;  il  doit  convoquer  les  Etats 
6c  leur  demander  ce  cjutl  defire  avoir  ^  ce  cjne 
communément  lui  accordent  :  paroles  qui  ex- 
priment le    zcle,    le  devoir  éc    la  liberté. 

L'Affèmbléc  a  demande  en  même  tem» 
qu'il  fût  permis  d'emprunter  ,  attendu  l'im- 
poflibilité  de  lever  fur  la  Province  la  fom- 
me  qui  étoit  offerte  :  cet  article  a  été  ac- 
cordé ,  mais  l'oftre  du  don  a  été  rcfufée  ;  on 
a  perfîfté  aux  premières  proportions  faites  par 
les  Commifîaires  de  Votre   Majefté. 

Si  le  don  paroifloit  infuffifant  >  on  pouvoit^ 
fuivant  l'ufage  ,  infifter  fur  une  augmenta- 
tion ;  mais  le  plus  ou  le  moins  ne  formoit 
pas  la  difficulté  ,  la  miferc  de  la  Province  cfl: 
trop  connue  :  on  vouloit  que  l'Edit  de  Sub- 
vention générale  fut  exécuté  ,  fans  être  revêtu 
des  formes  efîèntielles  ;  des  remifes  que  la 
juftice  &  la  pitié  rendent  plus  que  néceffai- 
res ,  dévoient  être  le  prix  de  cette  démar- 
che :  il  femble  que  par  une  furprife  évidente, 
Hn  intérêt  d'Etat  étoit  attaché  au  violemcnc 
des  loix. 

Deux  maximes  également  certaines ,  SIRE  , 
forment  la  partie  la  plus  eflenrielle  du  droit 
public  des  Pays  d'Etats  ;  ils  vous  dpivent  des 
fubfides ,  &  on  ne  doit  point  les  extger  fans  leur 
eonfentement. 

La  dette  de  ces  peuples  eft   payée  ,   lort 


qu'ils  vous  officnt  des  dons  proportionnés 
aux  bcfoins  publics  &  à  leurs  forces.  L'oftrc  ' 
ne  Joie  point  être  rejectée  pour  fubftiruer  un 
tribut  :  c'efl:  préférer  la  fervitude  au  zèle,  ce 
qui  eft  direâ:ement  oppofé  à  Tefprit  de  leur 
conftitutîon. 

Vainement  feroit-on  valoir  la  convenance 
de  Tuniformicé  dans  un  fubiide  général  pour 
toute  la  Monarchie.  Cette   confidération   n'a 
de   poids   que  pour  les    droits  d'entrée  Ôc  de 
fortie  ,  ou  autres  impofîcions  ,   dont  léquilibre 
du  commerce    peut    exiger    l'uniformité ,    ôc 
qui  arfectent  les  marchandifes  dans  leur   cir- 
culation de  Province  à    Province.   Tout   tri- 
but qui   affedte   directement  les  biens  ou  les 
pcrfonnes,  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  dons  ;   la 
forme  de    la  levée  ed  au   choix  des  peuples, 
fous  la  direction    fuprême   de  Votre  Majefté 
en  cas   de  répartition  inégale,  ôc   le  titre  le 
plus  flateur  ne   peut   être  refufé  à   leur  zèle. 
Ce  refus  devient  encore  plus  fenfible ,  lorf- 
que  reconnoifTant  leur  impuilTance,  on  permçc 
d'emprunter  ;   c'efl:  renoncer  à  la  voie  d'im- 
pofition  ôc  n'en  retenir  que  le  nom.  Le  moc 
de   don    renferme    le  témoignage  de  la  pro- 
priété   Se  du   dépouillement    volontaire  :  de- 
vroit-on  l'envier  à  ceux  qui  donnent  dans  le 
fein  même  de   la   mifere.   Il  fut  de  tout  tems 
confacré  dans  les  Pays  d'Etats ,  &  les  autres 
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Provinces   peuvent    le    réclamei*  à  jufle  titre 
dans  cette  Subvention  générale. 

Lorfque  la  mefure  des  tributs  efl:  plus  que 
remplie,  tout,  ce  qui  l'excède  eft  don  :  cette 
expreffion  mêm£  ne  peint  point  afTez  les  efforts 
que  font  vos  fujets,  &C  ne  préfente  plus  qu'une 
foible  idée  de  leurs  facrifîces.  Le  tems  des 
tributs  &  des  dons  eft  paffé.  On  ne  donne 
point  rabfolu  néceffaire  ,  il  eft  inaliénable  par 
le  droit  naturel  ;  on  s'immole  à  la  patrie: 
ce  font  des  miracles  refervés  à  l'honneur  & 
à  l'amour;  il  eft  impolfible  de  tout  enlever 
aux  efclaves  ;  il  n'y  a  que  les  peuples  libres 
qui  trouvent  des  moyens  pour  donner  ce  qu'ils 
n'ont  pas. 

Nous  avons  gémi,  SIRE,  lorfque  dans 
un  Etat  dont  le  gouvernement  eft  paternel  , 
le  'commandement  abfolu  a  été  employé  pour 
faire  adopter  une  Subvention  générale  ;  ce 
n^eft  point  la  contrainte ,  c'eft  un  heureux 
concert  entre  le  Souverain  &c  les  fujets  ,  qui, 
dans  les  ^tems  orageux,  a  fauve  la  Monar- 
chie. 

Notre  douleur  a  augmenté  ,  lorfque  nous 
avons  vu  qu'on  prenoit  des  routes  détournées 
pour  faire  exécuter  cet  Edit  contre  les  loix, 
de  pour  le  fouftraire  i  l'examen  de  vos  Par- 
lemens.  C'eft  vouloir  priver  Votre  Majefté  de 
|ios  fervices ,   &:  le  peuple  de    notre  fecours. 


II  . 

Vos  Parlcmcns  ,  SIRE  ,  ne  craindront  ja- 
mais que  Icui*  Ibumilîion  &  leur  fidélité 
loient  rendues  douceufes  ;  mais  la  furprife  qui 
a  été  faite  à  Votre  Majefté  ,  les  afflige ,  ^ 
le  foin  de  conferver  votre  confiance,  qui  eft 
leur  force  ik  leur  gloire,  fera  toujours  leur 
premier    devoir. 

Ils  ont  porté  aux  pieds  du  trône  les  gémif- 
femens  de  vos  peuples  dans  ces  rems  malheu- 
reux :  qui  feroient  les  perfides  qui  voudroienc 
vous  cacher  les  larmes  qui  coulent  de  toutes 
parts  ?  Ils  ont  dépeint  le  trifte  état  des  villes 
&  des  campagnes;  la.  vérification  cft  facile, 
elle  ajoutera  au  '  tableau.  Ils  ont  fait  parve- 
nir aux  oreilles  de  Votre  Majefté  le  cri  gé- 
néral contre  l'Edit  de  Subvention  ;  qui  ofera 
s'en  rendre  l'apologifte  }  qui  les  accufera  d'af- 
fecter depuis  quel^ies  années  des  lenteurs  ÔC 
des  difficultés  dans  les  enre^iftremens  ?  le  • 
progrès  des  maux  publics  ne  juftifie  que  trop 
leurs    allarmes. 

En  1749  nous  avons  fupplié  Votre  Ma- 
jefté de  confidérer  que  les  maladies  augmen- 
tant toujours  par  les  remèdes  qui  n'opèrent 
point  ou  qui  opèrent  mal  ,  la  cai(Iè  d'a- 
morrilTement  étoit  une  opération  décifive  pour 
les  finances,  &  qu'on  ne  prenoit  pas  toutes 
les  précautions  nécefTaires  pour  afTurer  le  fuc- 


ces  6c  pour  arrêter  la  diflîpation  :  nous  obéî- 
mes en  renfermant  dans  nos  âmes  les  plus 
vives  inquiétudes,  &  s'il  faut  le  dire,  de 
trilles  prélages  pour  l'avenir. 

Sept  ans  après  nous  déplorâmes  les  effets 
de  nos  conje(fl:ures  vérifiées  ,  nous  conjurâ- 
mes Votre  Majefté  d'ordontîer  le  retranche- 
ment des  dépenfes  &  Textirpation  des  abus  , 
de  rétablir  la  Marine,  &  de  ne  pas  permettre 
qu'une  guerre  étrangère  fie  perdre  de  vue  le 
feul  objet  elTenciel. 

Aujourd'hui  nous  lui  demandons  d'épargner 
des  peuples  qui  périffent ,  d'employer  les  ren- 
tes de  leur  crédit ,  &  de  le  ranimer  par  l'af- 
furance  d'une  réformation  néceflTaire  au  falut 
de  la    plus   belle    Monarchie  de  l'univers. 

Un  Edit  nous  a  été  adreilé  fur  le  Com- 
merce des  Cuirs  ;  il  étoit'funelle  à  cette  Pro- 
viiK:e;  des  Lettres  patentes  modificatives  ont 
été  l'effet  de  nos  très-humbles  remontrances 
que  Votre  Majefté  a  daigné  approuver;  & 
le  feul  regret  qui  nous  refte  eft  la  certitude 
où  nous  fommes ,  que  le  bien  eftentiel  de  vo- 
tre (crvice  exigeoit  une  plus  grande  modé- 
ration dans    le  Tarif. 

L'Edit  de  Subvention  générale  nous  a  paru 
nuifîble  aux  finances  ,  injufte  pour  vos  peu- 
ples ,  impoffible  pour   la    perception  y   Votre 


Majellc  en  a  jugé  de  même  :  quel  efl:  donc 
l'ob/et  que  fe  propofent  ceux  qui  voudioienc 
étourtcr  nos  voix  ?  Et  quel  avautac^e  refulrc- 
roir-il  d'éteindre  cette  lumière  qui  vous  allure 
une  obéidànce  fidèle  ôc  éclairée  ? 

Le  pouvoir  attaché  au  fccpcre  françois  eft 
le  plus  haut  faite  de  la  grandeur  légitime  : 
au-delà  tout  n'eft:  que  ténèbres,  foiblefle  ôc 
inftabilité.  Ceux  qui  voudrolenc  corrompre 
les  principes  d'un  heureux  gouvernement  font 
les  ennemis   du  Souverain  &   de   l'Etat, 

SIRE ,  la  vérité  que  nous  devons  iau  trônC;,  eft 
une  charge  glorieufe,  mais  pénible  pour  nous, 
ôc  un  tréfor  précieux  pour  Votre  Majefté^ 
pour  (on  augufte  Maifbn.  Sans  le  fecours  de 
la  vérité  ,  il  eft  impolTible  que  l'exercice  de 
la  puifTance  foit  réglé  par  les  loix,  Ôc  fans 
la  di'^;£tion  des  loix  on  verra  toujours  le  com- 
mandement fe  précipiter,  ôc  le  pouvoir  fe  nuire 
à  lui-même. 

De  la  puilîànce  funefte  de  faire  fans  obfta- 
cle  le  mal  qu'on  ne  connoît  pas  ,  naît  en- 
fin rimpuilfance  de  faire  le  bien  qu'on  vou- 
droit,  qui  eft  l'état  le  plus  douloureux  pour 
les  bons  Rois.  Les  volontés  les  plus  utiles 
&  les  plus  glorieufes ,  font  retenues  captives 
par  le  dérangement  des  finances  qu'entraîne 
toujours  la  dangeieufe  facilité  de  multiplier 
i  les   tributs. 
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Ce  font  les  très-humbles  &c  très-refpec- 
tueufes  remontrances  que  préfentenc  à  Vo- 
tre Majefté , 

SIRE, 

DE  VOTRE  MAJESTE*. 

Les    très-humbles  ,     très-obéiflans     ôc    três- 

fideles  ferviteurs  &    fujets , 
Les  Gens   tenant  la  Cour   de  Parlement  de 

Provence. 

Par  la  Cour. 
Signé  Deregina. 

A  Aix  le  x^  Mars  1760. 


REMONTRANCES 

DE  LA   COUR 

DES  COMPTES,   AYDES  ET  FINANCES 

DE    PROVENCE, 

ju  Ror, 

Sur  lEdit  du  mois  de  Février  1760 ,  pr- 
tant  étahlijfcment  d^un  nouveau  Ving- 
tième ,  deux  fols  -pour  livre  d'icelui ,  & 
l'augmentation  de  la  Capitation  ;  &  fur 
la  Déclaration  du  3  du  même  mois ,  qui 
établit  un  fol  pour  livre  en  fus  des  droits 
des  Fermes  &  autres.    • 


's, 


RE, 


Nous  ne  ferions  pas  obligés  de  porter  jaf- 
ques  aux  pieds  du  Trône  les  gemifîcmens  de 
vos  peuples  ,  fi  toute  l'étendue  de  leur  mifere 
ecoic  connue  de  Voue  Majefté  :  ils  ont  fait 
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les  plus  grands  efforts  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre  ,  &  ils  attendoienc  un 
tems  plus  heureux  pour  être  foulages  des  im- 
pôts qui  les  accablent.  Si  des  circonftances 
extraordinaires  demandent  de  plus  grands  fe- 
cours  ,  vous  ne  voudrez  jamais  vous  les  pro- 
curer par  des  moyens  qui  entraîneroient  leur 
ruine  :  ce  n'efl:  point  leur  zèle  que  vous  de- 
vez confidërer  ,  il  eft  toujours  extrême  pour 
votre  fervice  ;  ce  ne  font  pas  auffi  les  befoins 
de  l'Etat  qui  doivent  feuls  déterminer  l'aug- 
mentation des  impôts ,  parce  que  les  règles 
de  la  juftice,  &  l'intérêt  même  de  l'Etat,  exi- 
gent qu'ils  foient  proportionnés  aux  forces 
de  vos  fu jets.  Votre  équité,  SIRE,  ne  con- 
noît  pas  d'autre  principe  ;  vous  avez  voulu 
Allier  avec  les  menagemens  qu'ils  méritent ,  les 
nouveaux  fecours  qui  vous  font  nécefîàires. 
Pour  remplir  cet  objet  digne  de  tous  vos  foins. 
Votre  Majefté  ,  en  fupprimant  la  Subvention 
générale,  a  ordonne,  par  l'Edit  &  la  Détla- 
ration  du  mois  de  Février,  la  levée  des  ft;b- 
fîdes  qui  lui  ont  paru  le  moins  onéreux  : 
mais  fi  vos  fujets  font  épuifés ,  &  prêts  à 
fuccomber  fous  le  poids  des  impofitions  , 
nous  devons  efperer  avec  confiance  que  Votre 
Majefté  les  garantira  d'une  furcharge  qui 
mettroit  le  comble  à  leurs  malheurs. 

Dépofitaires   de  votre  autorité  dans  l'exer- 
cice de  la  jurifdidion  que  vous   nous  avez 
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confiée ,  nous  le  fommes  de  vos  intérêts  ,  ^ 
de  ceux  de  vos  peuples,  dans  la  véiification 
des  loix  burfales ,  qui  appartient  eflentiel- 
lement  à  votre  Cour  des  Àydes.  Cette  fonc- 
tion ,  la  plus  importante  de  notre  miniftere , 
nous  oblige  d'expofer  à  Votre  Majefté  les  fur- 
prifes  faites  à  fa  religion,  ôc  l'impui (Tance  de 
les  fujets ,  lorfque  de  nouvelles  loix  les  char- 
gent d'un  joug  trop  pefant.  Nous  vous  de- 
vons ,  SIRE,  la  vérité ,  &  votre  juftice  s'é- 
leveroit  contre  des  Magiftrats  qui  l'auroienc 
trahie  par  leur  iîlence. 

Votre  Majefté  ordonne  par  l'Edit  qu'Elle 
nous  a  adreiïe  ,  qu'/7  foit  levé  un  nouveati 
Vingtième ,  avec  les  deux  [oh  four  livre  d'i- 
celui  i  a  compter  du  premier  OEïohre  dernier 
fendant  la  p-refente  année  &  la  fuivante  ,  ex- 
cepté fnr  rindiiflrïe, 

SIRE,  l'impoficion  des  deux  Vingtièmes 
accable  vos  peuples ,  l'établidcment  d'un  troi- 
fieme  impôt  de  cette  nature  ne  ferviroit  qu'à 
augmenter  leur  mifere  ;  vos  finances  n'en 
retireroient  aucun  avantage ,  parce  que  la  le- 
vée en  feroit  impofTible ,  6c  l'Etat  feroic  des 
pertes    irréparables. 

Dans  les  tems  les  plus  malheureux  ,  le 
Dixième  fut  le  dernier  accroiffement  des 
■fub/ides  extraordinaires  ;  &  Votre  Majefté  a 
toujours  foulage  (es  peuples  de  cette  impo- 
fition ,  dès  que  les  cirCQuft^nces ,  qui  l'avoient 

Ai) 


obligée  de  l'érablir  ,  n'exiftoient  plus  :  épui- 
fés  par  les  maux  infcparables  de  la  guerre  , 
la  juftice  &  le  bien  public  exigeoient  qu'ils 
euflenc,  en  tems  de  paix,  les  moyens  de  re- 
parer leurs  forces ,  de  faire  revivre  le  com- 
merce 5  &  de  ranimer  l'induftrie  ;  ils  atren- 
doient  ce  foulaçement  à  la  fin  de  la  f^uerre 
précédente  ;  le  defir  de  leur  en  procurer  de 
plus  grands  ,  par  l'extinétion  des  dettes  de 
l'Etat  ,  vous  détermina  ,  en  fupprimant  le 
Dixième  ,  d'ordonner  la  levée  d'un  Vin^tie- 
me,  pour  être  employé  k  la  libération  de  ces 
dettes, 

La  deftination  de  cet  impôt  pouvoit  feule 
rafTurer  vos  peuples  ;  ils  fe  promettoient  de 
jouir  dans  peu  d'années  de  tous  les  adoucie- 
femens  qu'elle  devoit  leur  procurer,  &  ils 
comptoienc  dès -lors,  à  jufte  titre ,  fur  une 
diminution  de  la  m.oitié  du  Dixième  établi 
en  1741  :  quelle  fut  leur  douleur,  lors- 
qu'au lieu  de  rclTentir  quelque  foulagement, 
ils  fê  virent  en  proie  aux  vexations  d'une 
foule  de  Direcfteurs  ÔC  d'Em{)loyés ,  qui  , 
fans  règle  6i  fans  principes,  décidèrent 
par  des  évaluations  arbitraires  du  fort  de 
tous  les  citoyens/  La  confternation  fut  gé- 
nérale ,  les  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts, 
&  durant  fix  années  de  paix  vos  fujets  eurent 
à  combattre  contre  Tinjuftice  des  avides  ré- 
s^ifîeurs  du    Vini^rieme. 
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Votre  Majefté  5  STRE,  ignoroit  ces  maux, 
clic  en  fie  taiiu  la  fource  des  qu'ils  lui  furenc 
connus  ;  mais  les  effets  en  furent  funeftes  à 
vos  fujets  :  il  étoit  difficile  d'effacer  les  im- 
prelTions  avantageufes  que  les  fauffes  opéra- 
tions des  Directeurs  avoient  données;  le  Ving- 
tième fat  fixé  par-tout  au  taux  à  peu  près 
du  Dixième ,  Se  cette  charj^e  énorme  fut  aui^- 
mentée  du  double  en  1756.  Votre  Majeftc 
ne  voulant  pas  changer  la  dcfti nation  de  cet 
impôt  affe(fté  aux  dettes  de  l'Etat  ,  ordonna 
la  levée  d'un  fécond  Vingtième,  pour  Içs  dé- 
penfes  de   la  guerre. 

Quelque  excelTlve  que  fut  cette  nouvelle  im- 
pofition  5  l'obéiffancc  ,  le  defîr  de  vous  plaire, 
&  l'efpérance  de  la  voir  bien- tôt  finir  animè- 
rent vos  fujets  :  mais  leuis  efforts  ont  été 
impuiffans  ;  la  continuation  de  la  guerre  leui* 
a  enlevé  les  moyens  de  fupporter  le  double- 
ment d'une  impofition  aufTî  forte  que  les 
Dixièmes  antérieurs ,  donc  l'érabilïement  fut 
toujours  regardé  comme  un  remède  violent, 
refervé  pour  des  maux  extrêmes,  ôc  qui  ne 
pouvoit  être  continué  fans  con fumer  les  peu- 
ples. Ils  ont  bien-tôt  refîenti  que  le  fardeau 
ëtoit  troppefant;  ceux  de  votre  Comté  de  Pro- 
vence en  ont  été  plus  accablés ,  parce  que 
leur  fîtuation  étoit  plus  facheufe,  Se  leurs 
charges  plus  confîdérables.  L'abonnement  des 
deux  Vingtièmes  avoic    diminué   leurs  allar- 
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mes.  en   les   délivrant  d'une  cxaclion  i-igou- 
reufc  directement   contraire  aux   principes  & 
aux  règles    de  leur   adminiftration  :  mais  le 
prix  excelTif  de   cet  abonnement  a  li  fort  ex- 
cédé leurs  facultés ,  qu'il  n'ell  rcfté  à  cette  Pro- 
vince   aucun  moven   pour   remplir  Tes  enga- 
gemens.  Elle  s'eft  contîée   en  votre  équipé,  qui 
l'affuroit  d'un  foulac^ement  prochain  ,  en  conli- 
dération  des  fournitures  immenles  qu'elle  avoic 
faites  à  vos  armées  durant  la  guerre  précédente,     i 
La  caufe  de  cette  furcharge  particulière  à   i 
la  "Provence  fournilToit  un  double  motit^  pour 
la  foulacrer  ;  elle  n'avoir  contracté  des  enga- 
mens  lî  confidérables   que   par  zele   pour   le 
fervice   de  Votre  Majefté;    c'eft  une   avance 
dont  TEtat  ôc  la  Nation  entière  lui  font  re- 
devables :  cependant    les  rembourlemens  ob- 
tenus   font  fort  au  delVous  des   fommes  pour 
krquelles    la    Province  s'eft    engagée,    &  les 
alTlgnations  ont  été  indiquées  à  longs  termes, 
ou   fur  des  objets  de  compenlation  qui  n'ont 
point  diminué  fes  dettes  ;  elles  montent  à  plu- 
lieurs  millions  ,  dont  les  intérêts  font  un   ac- 
croillement  d'impoli wion,  aulTi  tort  qu^un  troi- 
iieme  Vingtième. 

Le  poids  des  changes  publiques  eft  déjà  il 
fupérieur  aux  forces  de  la  Province ,  que  les 
imp^htions  annuelles  ne  fuffifent  pas  à  beau- 
coup près  au  pavement  des  lublides.  Nous 
en  avons  la  pieus-e  ,  S 1 R  E  ,  dans  les  comptes 
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des  Tréforiers  des  Ecacs;  ils  font  en  avance 
de  deux  millions  deux  cent  mille  livres,  ôc 
cette  nouvelle  dette  aus^mente  les  en^a^emens 
de  la  Piovince  :  d'une  autre  paît  les  avances 
beaucoup  plus  confiJérables  des  Receveurs 
des  Vigueries ,  &c  celles  des  Tréioriers  parti' 
culiers  ,  prouvent  évidemment  que  le  taux  des 
importions  ,  quoique  fort  au  delTous  des  char- 
ges ,  excède  de  beaucoup  la  portée  des  Com- 
munautés &  les  facultés  des  redevables.  On 
n^accufera  pas  les  Receveurs  d'indulgence 
ou  d'inexa(ftitude  :  mais  que  peuvent  les  exé- 
cutions les  plus  rigoureufes  contre  des  citoyens 
infortunés  qui  manquent  du- nécefTaire  1 

Les  malheurs  de  la  guerre  ont  achevé  d'é- 
puifer  cette  Province;  Tes  produ6tions  n'ont 
plus  de  débit  ;  la  levée  des  impots,  ôc  le  prix 
des  denrées  de  première  néceffiré,  font  fortir 
de  (on  fein  tout  l'argent,  qui  étoii  fa  dernière 
relTource ,  &  rien  ne  le  remplace  :  les  citoyens 
du  premier  ordre  ont  peine  à  loute«ir  la 
décence  de  leur  état  ;  les  néeocians  cachent 
dans  l'obrcuriié  leurs  pertes  &c  leurs  malheurs. 

Marfeille,  qui  répandoit  l'abondance  dans 
nos  contrées  ,  n'offre  plus  que  le  rpeâ:acle 
affligeant  d'un  commerce  ruiné ,  de  manu- 
factures abandonnées ,  d'ouvriers  èc  de  ma- 
telots qui   gémidcnt  dans  l'indigence. 

Les  habitans  de  la  campagne  font  réduits 
à  la  mendicité  j  les  journaliers  manquent  de 
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travail  Se  de  fecours  ;  les  propriccaires ,  dé- 
couragés par  Texcès  des  impors,  lailîènt  en 
friche  des  champs  qui  leur  feroient  infruc- 
tueux ;  il  eft  moins  fenlible  pour  eux  d'en 
abandonner  la  polTefTion  ,  que  de  fe  voir 
enlever  par  l'exadleur  le  prix  de  la  culture , 
ôc  le  fruit  de  leur   induftrie. 

La  Noblede  a  perdu  tout  à  la  fois  fes 
franchifes,  &:  les  moyens  de  fecourir  fes  vaf- 
faux  5  elle  voie  diminuer  fes  revenus ,  à 
mefure  que  fes  dépenfes  augmentent  5  les  fiefs 
devenus  tributaires  ,  elle  eft  forcée  d'en  par- 
tager le  produit  avec  le  colledeur ,  tandis 
qu'elle  fait  les  plus  généreux  facrifices  pour 
la  gloire  de  vos  armes  ,  ÔC  la  défenle  de 
l'Etat. 

Les  mauvaifes  récoltes  ont  augmenté  les 
calamités  de  la  Province  j  la  ftcriUté  des  ter^ 
res  y  eft  générale  depuis  quelques  années  ;  le 
prix  des  grains  a  doublé  ;  le  commerce  ma- 
ritime qui  afturoit  la  fubliftance  de  la  plus 
grande  partie  de  fes  habicans,  ne  leur  eft  prefque 
plus  d'aucun  (ècours  :  la  difette  eft  extrême, 
&  la  crainte  d'un  plus  grand  malheur  a  forcé 
les  adminiftrateurs  d'employer  les  fonds  des 
importions  en  achat  de  bleds  ,  qui  ionr  re- 
vendus à  perte  dans  les  marchés  pubHcs ,  pour 
rabaifTèr  le  prix  de  cette  denrée. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  Votre 
Majcfté  à  exempter  rinduftrie  d'un  croiiieme 

Vingtième, 
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Vingtième,  doivent  en  f^arantir  les  biens  fon- 

ciers  :  vous  avez  voulu  ménager  une  partie 
de  vos  fujers  ,  qu'une  inaction  forcée  a  plon- 
gés dans  la  mifere  ,  ôc  éviter  qu'un  furcroic 
d'impôt  ne  fut  la  caufe  fatale  de  leur  perte 
ou  de  leur  émigration.  Un  troilieme  Vino[- 
tiéme  fur  les  fonds ,  porteroic  le  dernier  coup 
à  l'agriculture ,  &c  acheveroic  la  ruine  de  ceux 
qu'il  importe  le   plus  à  l'Etat  de  conferver. 

Si  les  fublîdes  immenfcs  qui  font  impofés 
ne  luffifent  pas  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  , 
Votre  Majefté  peut  y  appliquer  les  fonds  du 
premier  Vingtième  :  Elle  les  deftina  lors  de 
Ion  établilTèment  aux  dettes  de  l'Etat ,  dans 
la  vue  de  procurer  à  fes  peuples  les  foulage- 
mens  dont  ils  ne  pouvoient  jouir  tant  qu'elles 
fubllftcroienr.  Ce  fut  par  ce  motif,  qu'en  or- 
donnant la  levée  d'un  fécond  Vingtième , 
Votîc  Majefté  déclara  fon  intention  (a)  de 
ne  point  diflraire  ,  vaur  quelque  caufe  que 
ce  fo'n  y  le  produit  du  prcrfli'er,  de  F  objet  ef- 
fentiel  pour   lequel  //  dToh  été  établi. 

Cet  ordie  économique  a  dà  procurer  l'ex- 
tindtion  de  la  plus  grande  partie  des  dettes ,  ^ 
il  ne  peut  plus  fe  concilier  avec  votre  équité, 
dès  que  les  charges  deviennent  trop  onércu- 
Çts,  Le  bien  public  vous  follrcite  à  retarder 
une  libération  qui  coûteroit  trop  cher  à  vos 
peuples;  vous  préférerez,  SlRÈ,  à  des  fQ\i-- 

{a)  Déciaiation  du   7    juillet    175^. 
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lagemens  éloignés ,  l'exemption  actuelle  d'une 
furcharge  qui  mectroit  le  comble  à  leurs  mi- 
fères. 

Les  mêmes  confidérations,qui  ne  permettent 
pas  d'augmenter  les  importions  réelles  ,  fe 
préfentent  ,  SIRE,  en  faveur  de  vos  peu- 
ples ,  à  l'égard  des  impôts  perfonnels ,  parce 
que  leur  impuifïance  eft  abfolue.  L'Edit  qui 
établie  un  troifieme  Vingtième  durant  deux 
années,  ordonne  que  pendant  le  même  tems, 
dans  Us  Provinces  oh  la  taille  efi  réelle  ,  tous 
ceux  qui  ont  été  tmpofés  dans  les  rolles  de  la 
Cavitation  de  l'année  dernière  1759  a  la  fem- 
me de  vingt'CjHatre  livres  (fr  au  dejfus  ,  tant 
four  h  principal  ,  que  pour  les  quatre  fils 
pour  livre  ,  feront  tenus  de  payer  le  double 
de  leur  Capitation  ,  avec  les  quatre  fils  pour 
livre  d'icelle.  Les  plus  pauvres  de  vos  fujets 
font  exemptés  de  la  rigueur  de  la  loi ,  & 
vous  n'avez  voulu  y  foumettre  que  ceux  dont 
les  taxes,  en  indiquant  les  facultés ,  font  pré- 
fumer qu'ils  peuvent  contribuer  a  cette  aug- 
mentation. Dans  des  tems  plus  heureux  ,  la 
proportion  que  Votre  A^lajefté  a  prife  pour 
règle,  feroit  très-jufte  j  &  il  n'y  a  aucun  de 
vos  fujets  ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  fupporter  le  doublement  de  cet  impôt, 
qui  ne  foufcrive  à  vos  volontés  avec  autant 
de  zcle  que  de  foumidîon  :  mais  par  les  cir- 
conftanccs  malheuieufes   qui  ont   ruiné  tant 
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de  familles  ,  il  fe  trouve  dans  les  Villes  un 
nombre  infini  de  citoyens  cotifés  aux  roUcs 
de  la  Capicacion  vingt-quatre  livres  &  au 
delïïis  ,  qui  ne  font  pas  en  état  d'acquitter 
aucune  charge  perfonnelle  ,  Ôc  moins  encore 
d'en  fupporter  le  doublement.  Combien  de 
négocians  &  d'artiftes  accrédités  qui  vivoient 
dans  l'aifance  ,  dont  la  Capitation  ,  propor- 
tionnée à  des  profits  connus  ôc  certains,  étoic 
con(îdérable  ,  &  qui  fe  trouvent  réduit j 
maintenant  à  l'étroit  néceflaire  !  Leurs  taxes 
n'ont  pas  été  diminuées ,  par  TimpoiTibilité 
de  les  rejetter  fur  les  autres  contribuables. 

Daignez  auffi  confidérer  ,  SIRE  ,  qu'eu 
Provence  la  taille  étant  réelle,  tous  vos  fu- 
jets  y  peuvent  être  foumis;  la  NoblefTc  mê- 
me la  paye  pour  une  grande  partie  de 
fcs  domaines.  Ayez  égard  à  ce  principe  de 
notre  conflitution ,  qui  rend  les  fub(îdes  or- 
dinaires fî  abondans  j  la  taillé  ôc  les.  autres 
impôts  enlèvent  à  un  grand  nombre  de  fa- 
milles ,  qui  ne  poUedent  que  des  biens  fon- 
ciers 5  la  plus  grande  partie  des  fruits  qu'elles 
recueillent  :  il  feroit  trop  rigoureux  d'exté- 
I  nuer  les  reftes  de  ces  revenus  cafuels,  par  le 
doublement  d'une  -impofition  perfonnelle. 

Nous  ne  poUvons  vous  dilTîmuler ,  SIRE, 
que  parmi  les  Nobles,  taxés  relativement  à 
des  titres  d'honneur  ,  ôc  des  places  de  di- 
gnité, ou  à  des  offices  de  judicature ,  plufieurs 
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cachent ,  fous  un  extérieur  forcé',  des  befoins 
réels,  &C  le  plus  grand  nombre  manque  d'ai- 
fance.  Leur  Capicaiion  n'annonce  qu'une  opu- 
lence chimérique,  des  honneurs  fans  profits  , 
ik.  des  charges  onéreufes  par  le  devoir  de  la 
ïéfidence.  Votre  Alajcfté  n'a  voulu  ,  par  fou 
Edic  ,  fbumeccre  au  doublement  de  la  Capi- 
tation  ,  que  ceux  donc  les  taxes  indique-nt 
les  facultés-^  il  ne  doit  donc  porter  que  fur 
les  perfonnes  cotifées  proportionnellement  à 
leurs  biens.  Cependant  la  difpolicion  de  l'Edit 
eft  générale  ,  &  fi  Votre  Majefté  n'y  fait  aif 
cune  modification  ,  la  Capitation  /era  dou- 
blée fur.  un  grand  nombre  de  vos  fujets  , 
qui  payent  pour  cet  impôt  le  quadruple  & 
plus  de  ce  cju'ils  feroient  taxés  par  proportion 
feulement  à  leurs  facultés  Ce  ne  font  pas 
de  vains  titres  &  des  droits  honorifiques  que 
Votre  Majefté  a  voulu  prendre  pour  règle, 
irais  les  revenus  &  les  fortunes  des  contri- 
buables ;  &  cts  objets  n'ont  été  d'auculie 
confidération  dans  les  taxes  primordiales  des 
perfonnes  qualifiées  ;  leurs  rangs  en  ont  leuls 
décidé  :  faudroit-il  que  fur  le  même  prin- 
cipe elles  fuffènt  chargées  d'un  impôt  extraor- 
dinaire ,  qui  ne  peut  être  fupporté  dans  des 
tems  difficiles ,  que  par  le  petit  nombre  de 
ceux  dont  les  richc(Tès  laifit^it  entrevoir  un  refte 
d-e  fuperflu  ? 

Nous  aurions  defiié  ,  SIRfi  ^  pouvoir  fc- 


parer  nos  inrércts  de  ceux  de  vos  autres  fu- 
jets^  &:  nous  taire  dans  notre  propre  caufe  j 
la  Magilhature  icia  toujours  prête  à  vous 
faire  les  plus  grands  facrihces  :  iî  les  impôts 
s'accumulent  lur  nous,  notre  zèle  n'en  de- 
,  viendra  <]ue  plus  ardent,  &  notre  foumif- 
iion  fera  fans  contrainte  comme  fans  bornes  ; 
mais  la  vérité,  dont  nous  fommes  l'organe, 
nous  oblige  de  vous  expofer  tous  les  objets 
qui  intéreflent  votre  juftice. 

Vous  avez  ordonné  ,  SIRE,  par  le  même 
Edit  ,  le  triplement  de  la  Capitation  de  tons 
les  varticniiers  vohtvhs  de  charges  ,  emplois , 
commïjjions  ou  places  emportant  recette  c^  ma- 
niment  des  deniers  royaux  ,  om  autres  deniers 
puhlics  ,  même  ceux  qui  après  avoir  exercé 
fendant  dix  ans  de  [emhlahles  places  Ce  feroient 
retirés. 

Cette  difpofition  générale  femble  compren- 
dre les  Tréforiers  ou  Collcdeurs  des  deniers 
communs  &  patrimoniaux  des  Communautés; 
ce  qui  feroit  contraire  à  l'intention  de  Votre 
Majcfté  ,  qui  n'a  voulu  foumettre  à  cette 
triple  taxe  que  ceux  dont  les  profits  excedifs 
dans  le  maniment  des  deniers  publics,  peuvent 
fouifrir  des  retrancliemens  confîdérables. 

Vous  ne  bornerez  pas  ,  SIRE  ,  à  une 
taxe  fi  modique,  les  rcffources  qu'offrent  pour 
vos  finances  les  fortunes  prodigieufes  des  trai- 
tans  &  des  gens  d'affaires.  En  reprenant  fur 
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leur  opulence  ,  ce  qu'ils  vous  ont  enlevé  pa 
(les  gains  illicites ,  Ôc  des  profits  immodérés 
Votre  Majerté  trouvera  des  fecours  abondans  : 
qu'eft-ce   qu'un    triplement   de  Capitation  à 
des  gens  enrichis  des  dépouilles  du  peuple  ôc 
du  bien  de  l'Etat  ? 

Par  des  motifs  difFérens,  Se  qui  nai(ïènt  ce- 
pendant d*un  même  principe ,  on  ne  doit  pas 
confondre  dans  la  claflè  des  financiers,  ceux 
qui  font  chargés  de  la  levée  &  du  manimenc 
des  deniers  des  Communautés  ;  ils  n'ont  que 
des  droits  très-modiques  pour  un  recouvre- 
ment des  plus  pénibles. 

A  ces  raifons  d'équité,  qui  doivent  faire 
exempter  un  grand  nombre  de  contribuables , 
du  doublement  &  du  triplement  de  la  Capi- 
tation ,  le  joint  une  confidération  générale 
en  faveur  de  cette  Province.  Cet  impôt  per- 
fbnnel,  fi  peu  conforme  à  (es  loix  ôc  ^  Ces  ufa- 
ges  y  avoit  été  établi  pour  la  première  fois  en 
Kjcjy  ,  ik  fupprimé  peu  de  tems  après  :  il  fut 
rétabli  &  confenti  par  les  Adminiftrateurs  de 
la  Province  dans  un  tems  qui  exigeoit  les  plus 
prefTàns  (ecours  ;  vos  peuples  qui  n'étoienc 
point  encore  furchargés  de  l'impofition  du 
premier  Dixième,  fe  livrant  à  leur  zèle,  firent 
les  plus  grands  efforts  :  la  Capitation  (i\ée  en 
gros  fur  le  corps  de  la  Province ,  par  une  ef- 
pece  d'abonnement  à  un  prix  exceffif,  fut  aug- 
mentée de  deux  fols  par  livre  durant  une  an- 
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née,  en  exécution  des  Letiics-patenres  du  18 
aoiic  1705-  ,  &  cette  augmentation  fut  proro- 
gée par  des  Arrêts  du  Confeil.  Vos  peuples 
comptoient  fur  une  diminution  coniidérable 
de  cet  impôt  lors  de  l'établilîement  du  Dixie- 
iTiC  y  les  malheurs  que  la  France  avoit  elTuyés, 
&  qu'il  falloit  réparer  ,  ne  permirent  pas  de 
ménager  les  forces  de  la  Province  ,  ik  l'aug- 
mentation des  deux  fols  pour  livre  fut  dou- 
blée pour  dix  ans  en  1747.  Ce  furcroît  d'im- 
po/ition  n'eut  d'autre  motif  que  les  frais  de 
la  guerre.  La  paix  devoit  en  faire  celîer  la  le- 
vée ,  <S<:  Votre  Majefté  accorda  des  loulage- 
mens  confidérables  aux  autres  Provinces.  Il 
eft  difficile  de  comprendre  par  quelle  fatalité 
la  Provence ,  qui  méritoit  .les  plus  grandes  fa- 
veurs, fut  oubliée  j  les  quatre  fols  pour  livre 
de  la  Capitation  continuèrent  à  être  perçus 
en  entier  ,  3c  le  terme  de  cette  augmentation 
expiré ,  la  perception  en  a  été  prorogée  par  de 
nouveaux  Arrêts  du  Confeil,  qui,  comme  les 
premiers ,  n'ont  jamais  été  revêtus  des  formes 
eflentielles  à  la  légiflation. 

L'Alîemblée  générale  des  Communautés  de 
Provence  vous  fupplia  en  1756  de  lui  accor- 
der une  diminution  de  la  Capitation  ,  &  de 
fupprimer  la  levée  des  quatre  fols  pour  livre. 
Il  étoit  jufte  de  lui  accorder  le  même  foulage- 
ment  dont  les  autres  Pays  d'Erat  avoient  joui  ; 
mais  la  guerre    qui  /étoit  rallumée,  arrêta 
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le  cours  de  vos  bontés  :  Votre  Majeflé  ré- 
pondit que  ks  conjonctures  ne  lui  permet- 
toient  pas  de  rien  changer  à  la  fixation  de  cec 
impôt.  Allures  que  vous  accorderez  à  la  paix 
une  diminution  retardée  par  les  feules  occur- 
rences de  la  guerre  ,    nous  vous   fupplions  , 

5  I  R  E  j  de  la  fixer  dès-à-préfenc,  afin  qu''elle 
puifîe  fervir  de  re2;îe  dans  Tabonnemenc  des 
augmentations  qui  feront  ordonnées  par  Votre 
Majeflé.  Vous  ne  voudriez  pas,  SIRE,  vo- 
tre équité  s'y  oppofe,  faire  porter  le  double- 
ment fur  cette  partie  de  la  Capitation  donc 
la  Provence  doit  être  foulagée  à  la  paix  ,  ^ 
dont  le  droit  lui  eft  acquis  depuis  le  tems 
que  les  autres  Pays  d'Etat  en  ont  profité;  mais 
fans  diminuer  le  produit  de  cette  impofition , 
daignez  ,  S  I  R  E  ,  en  adoucir  dès-à-préfent 
le  fardeau  ,  en  rétablifTant  la  Province  ôc  vos 
peuples  dans  tous  les  droits  que  fa  conftitu- 
lion  &  vos  Ordonnances  leur  ont  aifurés. 

Les  fubfides  impofés  fur  les  Pays  d'Etats, 

6  levés  de  leur  confentement,  font  des  dons 
volontaires;  le  corps  de  chacune  de  ces  Pro- 
vinces en  eft  refponfable  envers  Votre  Ma« 
jefté;  ils  (ont  verfés  en  entier  dans  le  Tré- 
for  royal ,  fuivant  la  fixation  ou  l'abonne- 
ment convenu  de  leur  part  avec  le  Miniftere 
de  vos  finances  ,  &  autorifé  par  Votre  Ma-  ' 
jefté  :  la  diftribution  de  ces  fubfides  fur  les 
Communautés  ,  appartient   aux    Adminiftra- 

teurs 
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teiirs  des  Provinces  ;  c'eft  un  droit  eflenticl- 
à  leurs  fonclipns  :  la  réparciiion  qui  doit  être 
fâice  fur  les  contribuables,  eft  dévolue  aux  Of- 
ficiers municipaux  des  Communautés  j  &  s'il  y 
a  erreur  ou  injuftice  dans  les  cotifations,  vos 
peuples  ont  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ua 
Tribunal  fupérieur  établi  pour  recevoir  leurs 
plaintes,  &  prononcer  en  dernier  refTort. 

Ces  principes  confacrés  par  le  droit  public, 
font  fuivis  dans  la  répartition  des  autres  fub- 
fides.  Se  vos  fujets  y  trouvent  tous  les  avan» 
rages  d'une  administration  économique  qui  a 
des  règles  fùres,  &  d'une  juvifdidtion  exercée 
par  un  corps  de  Magiftrats  dévoués  à  la  vérité. 
Pourquoi  les  Adminiftrateurs  de  cette  Provin-- 
ce,  &  votre  Cour  des  Aydes  ne  joui(Ient-ils 
pas,  à  l'égard  de  la  Capitation ,  des  droits  que' 
les  loix  leur  donnent  pour  le  bonheur  de  vos 
fujets ,  de  Tintérêt  même  de  Votre  Majefté/*  La 
nature  de  cette  impofition  eft  un  nouveau  mo- 
tif pour  maintenir  ces  droits  précieux  :  les  Ad- 
miniftrateurs ont  feuls  les  connoiffances  né- 
ceftaires  pour  la  répartir  avec  égalité  fur  cha- 
que Communauté  ;  les  Officiers  municipaux 
font  en  état ,  mieux  que  tous  autres ,  d'appré- 
cier les  facultés  des  redevables,  &  les  contef- 
tations  qui  s'élèvent  fur  les  taxes,  ne  peuvent 
être  décidées,  félon  les  règles  d'une  exaâ;e  jus- 
tice ,  que  par  un  Tribunal  ou  l'arbitraire  n'ait 
jamais  accès.  Cependant  nous  avons  la  dou- 
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leur  de  voir  que  Tinterverfion  du  droit  public 
de  la  Province  fe  perpétue  à  l'égard  de  la 
Capitadon  :  le  Commiffaire  départi  en  efi: 
l'ordonnateur ,  de  le  feul  Juge  ;  les  Procureurs 
des  gens  de  trois  Etats  ne  font  que  Tes  ad- 
joints dans  la  répartition  de  cet  impôt;  les 
contribuables  qui  ont  à  fe  plaindre  de  leurs 
cotifationSj  ne  peuvent  s'adrefTer  qu'à  celui 
même  qui  les  a  autorifées,  &  l'appel  de  fes 
Ordonnances  eft  dévolu  au  Confeil  de  Votre 
Majefté  ;  ce  qui  expofe  vos  fujets  à  des  lon- 
gueurs, &  à  des  fiaix  confidérables  ,  ou  les 
contraint  au  filence  Se  à  l'abandon  de  leurs 
droits.  Daignez  lécablir  5  SIRE,  les  Adminif- 
trateurs  dans  touies  leurs  fondlions,  &  re- 
mettre vos  peuples  fous  la  jurifdidtion  de  leurs 
Juges  naturels  :  l'impôt  leur  fera  m.oins  oné- 
reux ,  lorfque  l'exadtitude  des  règles  ,  l'exé- 
cution des  Ordonnances ,  &c  de  leurs  Statuts , 
les  garantiront  des  inconveniens  Ôc  des  in- 
juftices  ,  qui  font  toujours  à  craindre,  &  diffi- 
ciles à  réparer,  quand  le  droit  commun  n'efl: 
pas  obfervé.  Accordez  leur  ^  SIRE ,  un  autre 
avantage  ,  en  réduifant  dans  une  matière  fom- 
maire  qui  n'exige  pas  de  longs  délais  ,  les 
formalités  des  procédures  ordinaires  ,  de  la 
même  loi  procurera  à  vos  fujets  la  liberté  de 
recourir  aux  Tribunaux  qui  jouiffent  de  leur 
confiance,  ôc  la  fatisfadlion  d'être  allures  d'u- 
ne juftice  prompte  de  gratuite. 
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Notre  fidéliré  ,  SIRE  ,  ed:  le  principe  de 
notre  devoir,  dans  rexpofition  des  motifs  qui 
ont  fufpendu  remégiftrcmentde  l'Edit  que  Vo- 
tre Majefté  nous  a  adrcfTé.  L'impuilTance  d« 
vos  peuples  rend  impodible  la  levée  d'un  troi- 
fîeme  Vingtième  dans  votre  Pays  de  Pro- 
vence ,  ne  fiit-il  établi  que  pour  une  année. 
Le  doublement  de  la  Capitation  ne  peut  être 
perçu  que  fur  un  très-petit  nombre  de  contri- 
buables, ôc  votre  équité  nous  aifure  que  la 
fixation  ou  Tabonnement  que  vous  accorde- 
rez à  cette  Province  ,  fera  proportionné  au 
foulagement  que  les  autres  Pays  d'Etats  onc 
obtenu  avant  la  guerre,  ôc  dont  elle  doit  jouir 
à  la   paix. 

Les  augmentations  d'impôts  ordonnées  , 
SIRE,  par  la  Déclaration  de  Votre  Majefté, 
fèroicnt  peu  fenfibles,  (i  ejles  ne  s*Aendoienc 
pas  fur  des  droits  nuifibles  au  commerce  in- 
térieur, la  feule  reffource  qui  refte  à  cette 
Province  ,  &  Ci  elles  ne  donnoient  pas  de  nou- 
velles atteintes  à  des  francliifes  &c  à  des  pri- 
vilèges -qu'elle  a  acquis  à  titre  onéreux,  oti 
qui  font  efTentiels  à  fa   conftitution. 

Par  l'article  premier  Votre  Majefté  veu  t , 
^ue  pendayjt  dix  ans  il  foit  perça  k  fin  pro  fiu 
fia  Vingtième ^  on  fil  ponr  livre  à' augmenta» 
tion  du  prix  principal  de  tout  le  fil  qui  fira 
vendu  ^  débité  dans  les  greniers  de  vente  vo- 
lorttairç  &  d'impôts  des  Gdçllcs  de  France , 
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<dans^  les  greniers  oh  chambre  a  fel  des  Gâhel^ 
les  du  Lyonnois  y  Dauvhmé ,  Provence  y  Lan- 
guedoc  &  Ronjfillon  ,  ^  fnr  les  droits  manuels 
qui  y  font  vertus. 

Les  impofitions  fur  le  fel  ont  toujours  al- 
larme  les  habicans  de  Provence  :  cette  pro- 
duction, dont  là  nature  la  favorife  ,  eftpour 
eux  un  objet  considérable  de  confomtnation  ; 
les  terres  fcches  &  arides  de  cette  Province 
:jie  peuvent  être  fertilifées  que  par  les  engrais 
des  beftiaux,  qui  ont_befoin  d'une  grande 
quantité  de  fel  pour  leur  entretien.  Nos  an- 
ciens Souverains  ne  s*étoicnt  jamais  refervé  la 
vente  exclufive  de  cette  denrée  j  ils  bornoient 
leurs  droits  à  un  impôt  très-modéré  ,  qui  n'é- 
toic  augmenté  que  pour  des  caufes  urgentes 
&wdu  confèntement  des  Etats  de  la  Province, 
auxquels  ils  L:lî(-)ient  la  liberté  de  difpofer 
d'uve  partie  de  l'impoficion.    f^)     - 

Depuis  rheureufe  réunion  de  k  Provence 
à  votre  Couronne  5  lés  augmentations  peu  con- 
fîdérables  ^  ordonnées  par  les  Roys  vos  pré- 
décefïèurs,  furent  toujours  afFedées  à  desdé- 
peiifes  qui  intérefîbient  le  corps  de  la  Pro- 
vince,, &  les  adminiftrateurs  àzs  Etats  étoient 

(^)  En  13^9  ,  la  Reine  Jeanne  ,  du  confèntemcnt 
<âes  Etats ,  augmenta  le  prix  du  fel ,  qui  fut  fixé  à 
trois  fols  l*émine  ;  l'impôt  fat  deftiné  aux  dépenfes 
du  Siège  de  Tarafcon  ,   occupé  par  le  Duc  d'Anjou. 

Premier  Regiftre  du  Roi  aux  Archives  de  S.  M. 


11 

-ppellés  pour  donner  leur  confentement ,  ou 
pour  faire  valoir  les  raifons  contraires  à  l'é- 
tablidèmenc  des  nouveaux  droits. 

En  1661,  Louis  XIV.  l'augufte  bifayeul  c^c 
Votre  Majefté ,  voulut  augmenter  confidéra- 
biement  le  prix  du  Tel ,  &  réduire  la  mefu- 
re  de  l'émine  à  celle  du  minot ,  moindre  d'un 
tiers-  Ces  deux  objets  écoient  très-importans 
pour  la  Province  ;  elle  démontra  l'impoiïibi- 
lité  de  radujettir  à  un  accroiOTcmenc  d'impôt 
ruineux  pour  le  Pays ,  s'il  n'en  éroit  indem- 
nifé  proportionnellement  par  la  diminution 
des  autres  .  fubddes  :  le  feu  Roi  reconnue  la 
juftice  des  repréfentations  qui  lui  furent  fai- 
tes à  ce  fujet,  &  il  fe  détermina  à  foulager 
fes  peuples  de  Provence  ,  de  pluiieurs  charges 
onéreufes  ,  en  confîdérarion  du  changement 
de  la  mefure  &  de  l'augmentation  d'impôt, 
-cjui  doubloient    le   prix  du   Tel. 

Les  engagemens  refpeclifs  de  Sa  Majefté 
&c  de  la  Province  ,  furent  revêtus  des  for- 
mes les  plus  folemnellcs  par  l'Edit  donné  au 
mois  d'août  1 661  ;  Sa  Majefté  exempta  à  per- 
pétuité cette  Province  de  divers  fubfides  rem- 
placés par  l'augmentation  du  prix  du  fel , 
dont  le  produit  étoit  beaucoup  plus  confidé- 
rable  ,  Se  particulièrement  de  toutes  les  four- 
nitures concernant  le  logement  &c  l'entretien 
des  Troupes  j  le  feu  Rai  ayant  afïigné  pour 
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cet  objet,  fur  les  Gabelles,  une  fomme  impor- 
tante ,  qui  devoit  être  remife  annuellement  au 
Tréforier  du  Pays  :  la  Provence  fut  affranchie 
€n  même  tems  de  plufîeurs  établiffemens  con- 
traires à  Tes  Statuts ,  à  Tes  privilèges  &c  au 
commerce  de  fes  habitans,  particulièrement 
des  droits  de  deux  pour  cent  de  la  ville 
d'Arles,  &  de  la  douane  de  Lyon  ,  fur 
les  productions  du  Pays  allant  à  Tétrangec 
par  terre ,  fans  pa(lèr  par  Lyon.  Ces  enga- 
gemens  du  Souverain  envers^JJ^s  fujets,  étoienc 
inviolables;  les  befoins  de  l'Etat  ont  fervi  de 
motif  pour  redemander  les  fubfîdes  qui  étoient 
fupprimés  y  Ôc  la.  Province  n'a  jamais  fait 
valoir  Ces  exemptions  ,  tant  qu'elle  a  pu  fbu- 
tenir  le  fardeau  des  charges  qui  lui  ont  été 
impofées. 

L'Edit  de  1661  n'a  pas  été  mieux  obfèrvé 
pour  le  prix  du  Tel  ;  il  a  été  augmenté  poC 
térieurement  de  deux  fols  par  livre  ,  &  des 
droits  maniieU  attribués  originairement  à  une 
multitude  d'Officiers  inutiles;  prorogés  pour 
iervir  à  leur  rembourfement;  augmentés  fous 
prétexte  d'une  dépenfe  locale,  dont  les  peu- 
ples ne  dévoient  jamais  être  chargés;  conti- 
nués enfuite  fans  aucun  autre  motif  que  de 
grofTîr  le  pioduit  des  Fermes.  Seroit-il  jufte, 
SIRE,  que  le  Vingtième  ,  dont  vous  or- 
donnez la  levée  en  fus  du  prix  principal  du 
fel,  pour  dix  ans ,   fût  également   perçu  fur 


des  droits  qui  devioicnt:  erre  éteints  depuis 
long-rems  ,  <î?c  dont  la  durée  ne  peut  régu- 
lièrement avoir  lieu  que  jufqu'au  terme  du 
bail ,  le  feul  titre  qui  en  autorife  la  per- 
ception ? 

Nous  ne  réclamons  pas,  en  faveur  de  cet- 
te Province  ,  l'entière  exécution  de  TEdit  de 
i66ijqui  l'a  affranchie  pour  toujours  à  ti- 
tre onéreux  du  logement  ôc  de  l'entretien 
des  gens  de  guerre  ;  les  befoins  prelfans  de 
l'Etat,  ne  vous  permettent  pas  de  la  faire 
rentrer  dans  tous  Tes  droits.  Nous  nous 
bornons  à  fupplier  Vatre  Majefté  de  mefurer 
fes  fecours  à  fes  forces  j  elle  s'ell  épui fée  du- 
rant la  dernière  guerre  :,  par  les  efforts  pro- 
digieux qu'elle  a  faits  pour  U  fubliftance  de 
vos  aimées  ;  fa  fîtuation  l'expofe  au  palîage 
fréquent  de  Troupes  ,  faudroit-il  que  fes 
contributions  fuHènt  fans  bornes?  Nous  efpé- 
rons  5  SIRE,  de  votre  équité,  qu'en  les 
proportionnant  aux  charges  ordinaires  ,  vous 
manifeflerez  votre  volonté  par  un  titre  fo- 
lemnel,  qui  affurera  le  fort  de  cette  Provin- 
ce. Votre  Majeftc  pourra  indiquer  fur  le  pro- 
duit immenfe  des  Gabelles  ,  des  fonds  cer- 
tains pour  payer  l'excédent  des  fournitures. 

Les  befoins   de   la  Provence  exigent    aufïî 

que  fes  habitans  jouifïènt  de  l'exemption  qui 

leur  fut  affurée  par  le  même  Edit  des  droits 

i^e    deux    pour    cent    de    la    ville     d'Arles 
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&:   de  la   douane  de  Lyon.   Il  ne  leur  refle 

point  d'autre  relïburce  que  le  commerce  in- 
térieur; ils  ne  peuvent  fc  procurer  la  plûparc 
des  chofes  nécellaires  à  la  vie ,  que  par  l'é- 
change de  leurs  denrées  &  de  leurs  marchan- 
difes  ;  l'interruption  du  commerce  maritime  en 
arrête  l'exportation  hors  du  Royaume;  elles  font 
peu  recherchées  des  autres  Provinces,  à  caufe 
de  la  mulciplicicé  des  droits'  qui  en  doublent 
le  prix  5  &  le  manque  de  débit  de  ces  luper- 
iiuités  les  prive  du  nécelTaire.  Nous  n'avons 
pas  ,  S I  R  E  ,  les  mêmes  franchifes  à  faire 
valoir  contre  la  douane  de  Valence  ;  mais 
les  mêmes  confidérations  fur  l'état  de  cette 
Province ,  de  la  nécellité  de  faciliter  la  vente 
de  Tes  productions  ,  fe  réuniflènt^  pour  lui 
procurer  les  exemptions  les  plus  étendues. 

Les  douanes  de  Lyon  de  de  Valence  ont 
été  déjà  li  funeftes  au  commerce  ,  que  vos 
peuples  dévoient  fe  flater  de  voir  lever  ces 
barrières  redoutables^  qui  les  privent  de  tous 
les  avantages  d'une  circulation  libre  ,  propre 
à  ranimer  nos  manufadcures  ,  à  encourager 
Tinduftrie,  ôc  à  mettre  en  valeur  toutes  les 
denrées  ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  prix  cjue 
par  la  facilité  des  tranfports  ôc  des  échanges. 
Cependant,  SIRE,  les  droits  exorbitans  qui 
fe  perçoivent  à  ces  douanes ,  de  ceux  de  tous 
les  autres  bureaux  intérieurs  ,  également  nui- 
lîbles  au  commerce  ,    Ôc    par   conféquent    à 

l'Etat, 


l'Erat  ,  font  auf^mentés  d*un  Vingtième  par 
Tarricle  i  de  votre  Déclaration  ;  Elle  l'éta- 
blit indiftindtement  fttr  tous  les  droits  d'en- 
trée c!r  de  fortie,  cjm  fe  lèvent  dans  l'étendue 
des  Provinces  des  cira^  ^^<llf^^  ferries  ,  ç^  fur 
Us  Huiles  (fr  Savons, 

Cette    augmentation      peu     confidérable 
pour     vos     finances ,    ralentira-  tout    à   fait 
le   cours   des    denrées    &   des  marchandifes. 
Votre    Majefté    n'y    trouvera   qu'un  bénéfice, 
momentané:,    qui    fera   diminuer  infaillible- 
ment dans  la  fuite,  le  produit  de    l'impofi- 
tion  principale.  Il  eft  de  principe  en  finance  , 
que  les  droits  fur  les  objets  de  confommation: 
doivent  être  proportionnés  à  leurs  prix  ;  l'ex- 
périence a  appris  que  fi  l'impofition  eft  trop 
forte  ,  la   conïommacion  diminue  ,  &  le   re- 
couvrement des   droits   efl:  moins  confidéra- 
ble  'y  ce  qui  nuit  également  au  commerce  & 
aux  finances ,  aux  intérêts  du  Souverain  &  à 
ceux  des  fujets» 

La  Provence  éprouve  les  fuites  funefte^;  des 
impôts  exceflifs  &  multipliés ,  qui  fe  lèvent  fur 
les  huiles ,  la  principale  production  des  fes 
terres;  elles  ne  fe  vendent  que  difficilement, 
&  à  bas  prix,  les  acheteurs  veulent  compenfer 
fur  la  valeur  de  la  denrée  la  plus  grande  partie 
des  droits  qui  font  dûs  dans  le  tranfport. 

L'intérêt  de  la  Province  fur  cette  branche 
importante  de  fon  commerce  ,  a  été  fi  peu 
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ménagé,  que  le  droit  exhorbitant  de  cinquaiu 
te  fols  par  quintal ,  impofé  originairemenc 
fur  les  huiles ,  pour  huit  années ,  augmenté 
de  quatre  fols  pour  livje  ,  fut  prorogé  pour 
une  caufe  qui  a  cefTé  depuis  longtems,  &  con,- 
tmué  en  fuite  f^ns  aui;ie  motif  que  de  fatibfaire 
l'avidité  des  Fermiers.  Cet  objet  n'a  pu  être 
d'aucune  confidération  dans  les  prix  des  baux. 
Votre  Majefté  n'y  a  rien  gagné,  &  cette  Pro- 
vince en  a  beaucoup  foufFert.  Seroit-il  jufte 
que  l'augmentation  d'un  Vingtième  fût  per- 
çue fur  des  droits  onéreux ,,  dont  la  Içvée  doit 
ceflèr  à  la  fin  du  bail  adtuel. 

Des  confidérations  non  moins  {ènfibles  fe 
préfentent ,  SIRE ,  fur  les  articles  de  la  Dé- 
claration qui  ordonnent  une  pareille  atigmen- 
tation  fur  prefque  tçus  les  droits  qui  comfofent 
*votre  Ferme  générale  ^  ôc  principalement /^r  les 
droits  de  controlle  ^  de  centième  denier^ 

Le  Controlle  gêne  extrêmement  le  commer- 
ce civil ,  vos  fujets  préfèrent  fouvent  le  fa- 
crifice  de  leurs  intérêts ,  à  des  fûretés  trop, 
coûteufes ,  à  caufe  de  l'excès  de  cet  impôt , 
qu'un  tarif  obfçur  rend  encore  plus  redouta- 
ble par  la  crainte  des  furexadtions.  L'augmen- 
tation ordonnée  fera  un  nouveau  motif  pour 
éluder  le  controlle  dans^  tous  les  a6tes  volon- 
taires ,  les  peuples  feront  plus  gênés ,  &  le 
produit  des  droits  moins  confidérable.  Le 
centième  denier  porte  diredemenc  fur  les  li^ri' 
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tasres  de  vos  fujets  contre  la  nature  de  tous 
les  impôts  ,  qui  n'affedlent  jamais  que  les 
fruits  ôc  la  proda6tion  ;  pouvoieiK-ils  crain- 
dre qu'un  droit  lî  rigoureux  reçut  la  moin- 
dre augmentation  .<* 

Le  dernier  article,  S  I  R  E  *  de  votre  Dé- 
chration  ordonne  ta  ri^ieme  aHgmentation  d'un 
vinc^rieme  far  tous  les  droits  qut  fe  lèvent  dans 
les  Provinces  de  votre  Rojaum: ,  an  -profit  des 
Etats  y  Bourgs ,  ailles  ç^  Communautés  ,  fur 
les  denrées  &  marchandifes ,  k  titre  d'OBroisy 
de  Tarif  y  on  h  tel  antre  titre  tjue  ce  foit, 
Ce'te  claufe  générale  porterôit  un  préjudice 
ellentiel  à  la  Province,  en  donnant  un  pré- 
texte aux  Diredeurs  des  nouveaux  impôts,  de 
prétendre  un  vingtième  des  droits  que  les 
Communautés  impofent  fur  les  fruits,  les  den- 
rées &  les  marchandifes,  pour  tenir  lieu  de 
la  taille.  Nous  ne  fçaurions  préfumer  que  l'in- 
tention de  Votre  Majefté  ait  été  d'augmen- 
ter d'un  vingtième  les  charges  ordinaires  des 
Communautés  de  Provence  :  les  importions 
qu'elles  délibèrent  fur  les  objets  de  confom- 
mation  ,  font  levées  par  la  permiflîon  de  vo- 
tre Cour  des  Aydes,  Se  deftinées  à  remplacer 
la  taille  qui  abforberoit  au-delà  du  produit 
des  fonds,  G  elle  étoit  proportionnée  aux  fom- 
mes  impofées  ;  les  Communautés  jouifïènt  de 
cette  liberté  par  un  droit  municipal  ;  ce 
n'eft  audî  qu'en  multipliant  cette  efpece  d'im- 
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pofition  fur  la  farine ,  la  viande  ,  le  vin ,  le 
poi(ïbn  5  &  toutes  les  autres  denrées  de  pre- 
mière néceflitéj  qu'elles  peuvent  fournir  aux 
fubiides  immenfes  dont  la  Province  eft  char- 
gée ;  ces  droits  font  proportionnés  aux  facul- 
tés des  habitans  j  la  plus  légère  augmentation 
Tiuiroit  au  débit  de  à  la  confommation ,  & 
conféquemmcnt  au  recouvrement  des  droits  , 
au  payement  des  fubfides  ôc  au  bien  de  votre 
/èrviee.  Il  y  auroic  d'ailleurs  une  inégalité 
frappante  ,  fi  les  impofitions  qui  tiennent  lieu 
de  la  taille  ,  croient  augmentées  d'un  ving- 
tième au  profit  de  Votre  Majefté  j  les  Com- 
munautés les  plus  accablées  font  auiïî  celles 
qui  impofent  le  plus  fur  les  denrées  :  Paug- 
naentacion  des  droits  opéreroit  à  leur  égard 
.une  double  injurticc.  Elles  feroient  furchar- 
géeSj  tandis  que  celles  dont  le  fardeau  eft: 
moins  pefant  3  ôc  qui  n'impo(ent  pas  fur  la 
confommation  ,  ne  feroient  pas  foumifes  à 
l'augmentation.  Nous  ne  doutons  pas  que 
Votre  Majefté  n'en  exempte  cette  forte  d'im- 
pofjcion,  particulière  dans  fa  forme  &c  dans  fa 
deft:inacion  aux  Communautés  de  Provence. 

Vos  intérêts  font  iniéparables  de  ceux  de 
vos  fujecs;  tout  impôt  qui  les  accable,  nuit 
à  l'Etat  :  pleins  de  confiance  en  votre  équité* 
nous  vous  avons  expofé  les  objets  importans 
Oe  nos  tiès-humbles  reprcientations  ;  ils  tou- 
chcrojic  le   cœar  paternel  de    Votre  Majefté 


toujours  (enlîble  aux  malheurs  de  (es  peuples. 
Touc  e[\  perdu  pour  la  Province,  fi  vous  la 
fouracttez  à  de  nouvelles  charges  j  nous  de- 
vons même  vous  afTareri  (bus  la  foi  de  nos 
fermens,  qu'il  rie  lui  eft  pas  pofTible  de  fuppor- 
cer  plus  long  ccms  celles  qui  lui  fonc  im- 
pofées.  Elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  j  tou- 
tes Tes  relfources  ont  manqué  par  la  conti- 
nuité des  maux  qui  l'affligent.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  précédente,  les  fléaux 
les  plus  redoutables  fe  font  réunis  contre  elle, 
la  bonté  de  fa  conftitution  lui  a  confervé 
un  rede  de  vie,  prêt  à  s'éteindre ,  fi  elle  n'eu: 
promptement  fecourue. 

Vos  peuples  fouffrent,  les  fecours  leur  ^ 
manquent,  &  le  découragement  eft  général; 
leurs  miferes  échappent  à  vos  regards  ;  l'éclac 
du  Trône,  de  vos  bienfaits  en  éloignent 
l'indigence.  Si  l'état  déplorable  du  plus  i^ranJ 
nombre  de  vos  fujets  écoit  expofe  à  vos 
yeux  ;  Ci  Votre  Majefté  pouvoit  confidérer 
elle-même  l'extrême  pauvreté,  de  tous  les 
maux  répandus  dans  les  Provinces  de  fba 
Royaume,  les  Villes  fans  richelfes  Ôc  fans 
commerce  ,  les  Villages  abandonnés ,  la  cam- 
pagne deferte,  les  Cultivateurs  fugitifs,  les 
héricages  laifles  en  proie  aux  exadteurs,  l'in- 
duftrie  fans  travail,  la  mendicité  fans  affif- 
tance  &  fans  afyle  ;  des  familles  entières 
confuraées  par  la  faim  ;  un  fpedacle  Ci  di- 
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gnt  de  pitié  feroic  connoître  à  Votre  Ma- 
jefté  les  befoins  pieffans  de  Ces  peuples  & 
leur  impuidance.  Ces  objets  ne  s'ofFrenc 
pas  à  votre  vue  ,  mais  notre  devoir,  SIRE, 
nous  oblige  de  vous  en  préfenter  lé  tableau  : 
croyez-en  le  témoignage  (încere  de  M<igir- 
trats  dévoués  à  votre  fcrvice  ;  ils  n'ambi- 
tionnent que  votre  gloire,  5c  le  bien  de  l'Frar. 
peftinés  à  maintenir  l'heureufe  correfpon- 
dance  du  Souverain  avec  Tes  fujets  ,  à  faire  ' 
exécuter  vos  volontés ,  à  protéger  la  levée 
des  fubfides,  nous  nous  rendrions  coupables 
d'une  dillîmulation  criminelle.  Ci  nous  n'étions 
pas  également  attentifs  à  vous  faire  connoître 
retendue  &  les  bornes  des  forces  de  cette 
Province.  La  flaterie  Se  la  cupidité  voudront 
fans  cefîè  vous  cacher  les  malheurs  publics  ; 
mais  les  Magiftrats  fidèles  à  leurs  obligations ,  ( 
attachés  à  vos  vrais  intérêts  ,  vous  préfenté- 
ront  toujours  la  vérité  fans  déguifement.  Nous 
n'avons  CG(Cé  d'encourager  vos  peuples  par 
notre  exemple ,  à  fupporter  le  poids  des 
charges  publiques  ;  mais  concernés  de  les 
voir  s'accroître  à  un  excès  accablant ,  ils  ne 
peuvent  plus  en  (outenir  le  fardeau.  Les  fe-  . 
cours  qu'ils  vous  ont  fournis  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre ,  ont  été  Ci  abondans  , 
qu'ils  fembloient  devoir  fuflSre  à  toutes  les 
dépenfès  extraordinaires.  Nous  ignorons  les 
caufc  de  l'épuifemeiit  de  vos    finances ,    6c 
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la  fagcfTe  de  Votre  Majefté  ne  manquera  pa5 

de  prévoir  les  abus  qui  peuvent  les  diminuer, 
ou  en  changer  la  deftinaiion.  Vous  avez 
diilipé  nos  craintes ,  en  daij^nant  nous  a(^ 
furcr  dans  votre  Edit,de  l'attention  continuelle 
que  vous  donnez  a  l'ordre  le  plus  fevere  dans 
l'adminjflration  de  vos  finances ,  &  a,  l'écono- 
mie lu  fins  exa^e  dans  vos  dépenfes  :  ces 
objets  fi  dignes  d'occuper  le  meilleur  des 
Rois  ,  feront  des  fources  abondantes  pour 
les  befoins  de  l'Etat  >  &  les  moyens  les  plus 
prompts  de  foulager  vos  fujets. 
Ce   font   là» 

SIRE, 

Les  très-humbles  &  très-refpedueufès  Re- 
montrances que  préfentent  à  VOTRE 
MAJESTE'  vo.s  très- humbles ,  très- 
obéifîàns ,  très-fideles  &  très-affeélionnés 
fujets  &  ferviteurs ,  les  Gens  tenant  votre 
Cour  des  Comptes,  Aydcs  ôc  finances 
de  Provence. 

Par  la  Cour, 
Signé  y  Fregier, 

A  Aix  ce  ly   Mai  17(^0. 
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ITÉRATIVES 

REMONTRANCES 

DU 
PARLEMENT  DE  PROVENCE, 

ju  Ror, 

Sur  l'Edit  du  meis  de  Février  1760  ,  fût* 
tant  établijfement  d'un  nouveau  Ving- 
tième y  deux  fols  four  livre  i'iceluiy  à^ 
l augmentation  de  la  Cipitation  :  Sut 
la  Déclaration  du  s  du  même  mois,  qui 
établit  un  fol  pour  livre  en  fus  des  droits 
des  Fermes  &  autres  :  Et  fur  les  Lettres 
patentes  du  s  Jf^i^  17^0, 


s. 


RE, 


Votre  Parlement  de  Provence  n'auroic  pas 
attendu ,  pour  enregiftrer  TEdit  &  la  Décla- 
I  racion  du  mois  de  février  «   les  ordres  c^ui 


1 
viennent  de  lui  être  adrefles ,  fi  des  confidé- 
rations  invincibles  ne  s'oppofoient  à  cet  en- 
iregiftrement.  L'obéi flance  auroit  prévenu  Tex- 
près  commandement ,  s'il  avoic  été  pollible 
de  s'y  livrer. 

Danr  une  affaire  d'auilî  grande  impor- 
tance &C  depuis  fi  long  tems  agitée,  rien  n'eft 
imprévu ,  tout  a  été  pefé  ;  la  réfolution  de 
ceux  qui  ne  confijltenc  que  leur  fidélité  & 
leur  confcience,  eft  inébranlable. 

Votre  Parlement ,  SIRE,  mettant  toute 
fon  étude  à  chercher  dans  ces  Edits  les  dif- 
pofitions  qui  pouvoient  être  fialceptibles  d'exé- 
cution ,  s'étoit  flatté  que  des  Remontrances 
refpectueufes  ,  didées  par  l'efprit  de  zèle  ôc 
de  ibumi(ïion ,  feroient  favorablement  écou- 
tées :  ces  Remontrances  appuyées  fur  les  faits 
les  plus  frappans  3c  fur  les  confidérations  les 
plus  touchantes  ,  font  demeurées  fans  réponfè. 

On  nous  accufe  auprès  de  Votre  Majefté 
de  manquer  d'erapreffeaient  pour  fon  fcrvice, 
de  fenfibilité  pour  les  befbins  de  l'Etat,  d'af- 
fedion  pour  les  peuples  de  notre  refîbrtj  Ôç 
le  dernier  reproche  qui  nous  juftifie  fur  tous 
les  autres,  eft  de  retracer  fans  cefle  aux  yeux 
de  Votre  Majefté  T-ffligeant  tableau  des  maux 
dont  gémiffent  fes  fujets. 

Nous  l'avouons  ,  S  I  R  E ,  &  nous  en  faî- 
fons  gloire  :  nous  aurions  voulu  peindre  avec 
des  couleurs  a(fez  fortes  Técat  lamentable  de 
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cette  Province  ;  il  n'eft  pas  connu  malgré  t0U5 

nos  foins,  puifqu'cUe  ne  rcfïent  point  encore 
les  etfers  de  votre  pitié.  La  pcrfevcrance  dans 
la  demande  du  troifieme  Vingtième  eft  la 
pleuve  évidente  que  nous  n'avons  pas  été  fufE- 
iàmmcnt  entendus. 

Il  eft  donc  de  notre  devoir  de  retourner 
avec  plus  d'inftance  aux  pieds  du  Trône.  Le 
fcrvice  le  plus  (îgnalé  que  nous  puiflîons  ren- 
dre à  nos  Rois  ,  eft  d'y  faire  parvenir  ces 
triftes  vérités.  A  (fez  d'autres  chercheront  à  les 
aflFoiblir.  C'eft  à  nous  à  les  préfenter  dans 
toute  leur  ameitume. 

Les  maux  dont  nous  expofons  le  détail  , 
ne  font  pas  (^ulement  des  objets  de  commi- 
fèration  pour  l'humanité  ;  ils  doivent  effrayer 
une  fage  politique.  La  dépopulation  ,  l'aban- 
don du  commerce  8c  de  l'agriculture ,  la 
ruine  des  Provinces ,  ôc  par  elle  la  décadence 
de  la  Monarchie  ,  ne  fon{  plus  de  vaines 
terreurs  d'une  imagination  fombre  ôc  timide; 
la  réalité  eft  fous  nos  yeux.  Le  plus  grand 
befoin  de  l'Etat  eft ,  que  Votre  Majeftc  con- 
noifîe  dans  route  fon  étendue  le  danger  où 
le  précipite  la  multiplication  perpétuelle  des 
dettes  ôc  des  tributs. 

Pénétrés  de  ces  reflexions  ,  ôc  vivement 
touchés  du  fpedtacle  de  la  plus  affreufe  mi- 
fere  ,  nous  ferions  excufables,  Ci  nous  avions 
en  quelque  façon  perdu  de  vue  les  prétendus 
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befoins  que  la  finance  ne  ce(Tè  de  faiie  valoir. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  ^voiu  encouru  ce 
reproche  :  tous  les  maux  publics  affe6benc  nos 
âmes  ,  ils  nous  font  tous  également  préfens 
dans  la  conjon6ture  la  plus  propre  à  avertir 
le  zèle.  Nous  avons  ofé  indiquer  les  caufes 
&  les  remèdes,  autant  que  notre  minillere  pou- 
voit  l'exiger  &  le  permettre  j  l'intérêt  de  Votre 
Majefté  demandoit  peut-être  plus  de  détails , 
ç'eft  à  Elle  à  ordonner  ;  nous  fommes  prêts 
à  dévoiler  tout  ce  que  le  filence  a  couvert. 
Mais  quels  que  foient  les  abus  qui  forcent 
aujourd'hui  de  reoourir  à  une  nouvelle  con- 
tribution ,  nous  n'avons  pas  prétendu  y  fouf- 
traire  les  peuples  de  notre  refïbrr.  Notre  uni- 
que objet  eft  de  ménager  pour  eux  les  tems 
tk  les  moyens ,  &:  de  (blliciter  pour  tous  la 
rçformation  nécefTaire  au  falut  de  la  Monar- 
chie. L'affedion  pour  notre  patrie  ,  ne  fçau- 
roit  prévaloir  fur  l'intérêt  général  de  la  Fran^ 
çc ,  qui  eft  la  patrie  commune. 

L'Edit  fur  les  Cuirs ,  très-onéreux  à  cettQ 
province ,  eft  enregiftré  avec  des  Lettres  pa- 
tentes rnodifiçatives ,  dont  l'infufKfance  nous 
cfl:  démontrée.  Les  befoins  des  finances  ont 
introduit  cette  imposition;  ilconvenoit,  pour 
l'avantage  même  des  finances,  qu'elle  fut  plus 
piodérée ,  &  le  tarif  mieux  combiné.  Nous 
(avions  annoncé  la  décadence  de  ce  coinmcrce; 
nous  1.^  déplorons  :  cepcndanc  nous  n'avons 
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point  inlifté  ;  des  arrangemcns  généraux 
écoient  pris  ,  on  n'avoic  pas  le  rems  de  les 
reditier  :  la  Provence  a  confenti  à  ce  facri- 
fice,  elle  doic  fe  flacer  qu'on  lui  en  riendra 
compte. 

Le  fol  pour  livre  impofé  par  la  Dcclaratioii 
du  3  février,  eft  d'un  produit  infiniment  plus 
conlîdérab'.e  que  les  quatre  fols  pour  livre 
établis  par  TEdit  de  Subvention  générale  ; 
l'impofition  eft  plus  forte  pour  cette  Provin- 
ce ,  mais  moins  nuiiibîe  à  l'Etac ,  étant  mieux 
répartie.  Nous  avons  applaudi  fans  hé/îter, 
nous  réduifant  à  demander  une  modération 
des  droits  fur  les  Huiles  qui  devroient  avoir 
celle  ,  une  alTurance  qu'il  ne  fera  donné  au- 
cune atteinte  à  notre  droit  municipal  concer- 
nant les  importions  fur  les  conlommations  ^ 
an  règlement  fixe  pour  les  fournitures  des 
Troupes. 

Sur  ce  premier  chef,  il  efi:  démontré  que 
la  modération  délires  ,  loin  de  nuire  aux 
Fermiers  5  leur  ed  profitable;  fur  le*  fécond, 
la  demande  n'eft  que  de  précaution  ,  Votre 
Majefté  n'ayant  certainement  pas  entendu 
foumcrtre  au  fol  pour  livre  les  droits  des  Fer- 
mes de  nos  Villes ,  qui  font  des  impofitions 
établies  pour  payer  la  taille  -,  fur  le  troifieme , 
nous  ne  demiiidons  qu'une  forme  ftable  &C 
folemîielle  pour  an  règlement  nécelfaire  ,  pro* 
mis,  accordé.*  èc  déy\  rédigé. 
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Nos  raifons  font  bien  lîmples.  L'augmen- 
tation de  la  Gabelle  a  été  confentie  en  \6Gi 
fous  trois  conditions  principales  ;  qu'il  n'y 
auroic  plus  d'augmentation  à  Tavenir  ;  que 
la  Province  ne  feroic  jamais  fourni fe  à  au- 
cunes fournitures  pour  les  Troupes  ;  &  que 
ce  contrat  feroic  conilgné  dans  un  Edic.  La 
Provence  en  fe  fou  mettant  à  un  fubfide  fixe 
pour  les  Troupes  ,  &  en  fupponant  une  nou- 
velle crue  fur  le  Sel ,  déroge  aux  deux  pie- 
miers  pactes.  Il  faut  donc  que  ce  fécond  ac- 
cord ,  qui  fe  lie  au  premier  &  qui  le  modi- 
fie ,  ait  la  même  forme  qui  fut  convenue  5^ 
fuivie  en  1661.  H  eft  également  jufte  de  faire 
jouir  la  Provence  des  difpofitions  de  TEdit 
de  1^61  concernant  la  douane  de  Lyon  & 
le  deux  pour  cent  d'Arles. 

Ce  n'efi:  point  par  un  effet  du  hazard  que 
l'Edit  àts  dons  gratuits  avoir  cxiftc  près  de 
deux  ans,  fans  être  envoyé  dans  cette  Pro- 
vince 5  il  n'étoic  point  defliné  pour  elle.  De 
jufles  égards  pour  fa  fituation  l'en  av oient 
écarté  ;  fa  difconvenance  avec  nos  ufages  en 
cft  la  preuve.  Le  titre  de  Timpofîtion  ,  i'af^ 
fiette  qui  en  eft  faite  fur  des  odrois  qui  ne 
fçauroienc  avoir  lieu  parmi  nous,  la  cotifa- 
tion  injufte  ,  inégale  &  contraire  à  nos  règles 
de  répartition ,  attaqueroient  diredement  la 
€onftitution  du  Pays.  Nous  ofons  nous  flat- 
tçr  que  Votre  Majefté  en  a  jugé  de  raême> 
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^  cet  Edit  n'efl  point  rappelle  dans  les  Let- 
tres patentes  du  5   de  ce  mois. 

Le  doublement  de  la  Capitation  efl  acca- 
blant pour  la  plupait  des  familles  qui  doi- 
vent le  payer  ,  peu  jufte  pour  les  Magiftrats 
dont  la  capitation  n'cft  point  réglée  fur  leurs 
facultés,  mais  à  raifon  d'un  titie  qui  les  fou- 
met  au  fer  vice  6c  à  la  réfidence.  Cependant, 
SIRE,  cette  imposition  n'excirera  de  notre 
part  aucune  réclamacion.  Nous  l'acceptons , 
s'il  eft  permis  de  le  dire  ,  avec  une  forte  de 
iatisfadion  ,  parce  qu'elle  frappe  principale- 
ment fur  nous  ,  qu'elle  elî  moins  onéreufe 
au  refte  de  vos  fiijets ,  6c  qu'elle  épargne  les 
pauvres  :  trop  heureux ,  fî  l'abandon  de  nos 
propres  intérêts  peut  nous  donner  confiance, 
lorfque  nous  élevons  nos  voix  pour  le  faluc 
du  peuple  &  pour  le  bien  de  votre  fervice. 

Nous  avons  fupplié  Votre  Majefté  de  ^xtt 
une  diminution  de  la  Capitation  à  la  paix, 
la  Province  n'ayant  joui  d'aucune  remife  de- 
puis l'augmentation  faite  dans  la  précédente 
guerre.  Cette  modération  eft  déjà  alTurée,  puiC- 
qu'elle  eft  promife  depuis  plufieurs  années. 
Ce  n'eft  que  l'imagination  qu'on  foulage  en 
fixant  l'objet ,  &  cette  confolation  n'eft  point 
à  négliger  parmi  tant  de  fujets  de  triftc(îè. 
Nous  avons  ofé  propofer  d'épargner  les  fa- 
milles nombreufes  ,  l'intérêt  eflèntiel  du  Sou« 
Ycrain  étant  de  favorifcr  la  population. 


Le  feul  troifîeme  Vingtième  foûleve  noi 
coilfciences  ,  parce  que  nous  le  regardons 
comme  un  Arrêt  de  mort  Se  de  deftrudtion  ; 
nous  l'avons  attefté  fous  la  foi  de  nos  fer- 
mens  :  on  ne  nous  accufe  d'aucune  erreur  de= 
fait  dans  les  preuves,  &  cependant  cette  de- 
mande effrayante  eft  renouvelléc  ;  l'honneur,' 
la  fidélité ,  le  devoir  répondent  pour  nous , 
leurs  loix  iont  invariables. 

Jamais  nous  ne  confentirons ,  par  nos  Tuf-* 
frages ,  à  porter  le  coup  mortel  à  une  Provin- 
ce roumife  &  fidèle  ;  jamais  nous  ne  ferons 
les  minières  de  rérablifïèment  d'une  impofitioii 
que  la  bonté  de  la  juftice  du  Souverain  de- 
favouent,  &  que  fon  cœur  detefteroit ,  fi  les 
maux  qui  en  refulteroient  pouvoienc  lui  être 
connus. 

Si  des  Compagnies  rcfpedtables  ont  enregi(^ 
tré  ce  troi'fieme  Vingtième  ,  il  n'eft  aucune 
d'elles  qui  n'ait  gémi  fur  une  nécedité  fatale. 
Des  circonftances  qu'il  ne  nous  appartient 
point  de  développer  ,  ont  entraîné  leur  dé* 
terminationj  elles  n'ont  trouvé  dans  les  peu- 
ples de  leur  re(îort ,  ni  la  même  impuiffance 
pour  fupportcr  cette  impofition,  ni  les  mêmes 
titres  pour  s'en  défendre. 

Ce  n'eft:  pas,  SIRE,  que  nous  ignorions 
les  malheurs  des  autres  Provinces  ,  ni  que 
nous  prétendions  affoiblir  leurs  juftes  droits. 
Tout  François  eft  propriétaire  de  fes  biens  y 

aucun 
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aucun  ne  jouir  de  cet  avantage  fous  le  poids 

d'un  troilîeme  Vingtième  ajouté  à  une  foule 
d'impofiiions  :  mais  dans  l'infortune  commu- 
ne ,  la  Provence  peut  intérefïèr  votre  pitié  ÔC 
votre  judice  par  des  motifs  particuliers. 

Si  cette  foible  portion  de  votre  Empire  a 
fbuttert  plus  q^u'aucune  autre  dans  le  cours 
de  cette  guerre  &  de  la  précédente  ,  de  plus 
grands  ménagemens  lui  font  dûs;  ôc  ces  nîé« 
nagemens  ^  quoi  qu'on  puiiïè  dire ,  ne  font 
pas  de  nature  à  retarder  le  fuccès  de  :Vos 
armes,  ou  la  conclufion  de  la  paix.  Elle 
vous  a  offert  fon  crédit  qui  eft  un  fecours 
prompt  6c  effedif ,  &c  nous  avons  très-hum- 
blement repréfenté  que  cet  emprunt  ne  de- 
voir point  être  à  fa  charge  ,  attendu  l'accu- 
mulation de  fcs  dettes. 

Cette  queftion  portée  au  Tribunal  de  vo- 
tre juftice ,  n'a  aucune  influence  fur  les  af- 
faires du  dehors.  Il  efl:  indifférent  pour  les 
grands  objets  de  la  guerre  &  de  la  paix  » 
que  la  trovence  foit  rembourfée ,  ou  non ,  de 
Fes  avances. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fî ,  ayant  déjà  emprunté 
en  différens  tems,  pour  les  befoins  de  l'Etat* 
plus  de  feize  millions  dont  elle  fupporte  les 
intérêts ,  elle  doit  encore  fupporter  en  Con 
propre  cette  dette  nouvelle  y  fi  elle  doit  payer  » 
par  forme  d'impofîtion ,  ce  qu'on  reconnprt 
qu'elle  ne  peut  payer  que  par  la  voie  de  Tcm^ 
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prunt  ;  s'il  faut  ufèr  de  fon  crédk  en  le  mé- 
nageant ,  ou  répuifer  pour  le  dcciuire. 

L'équité  prononcera  (ui*  cette  alternative  : 
c*eft  un  arrangement  purement  intérieur:,  fur 
lequel  l'étranger  ne  réglera  ni  Tes  réfolutîons, 
ni  Tes  démarches.  L'efperance  d'impofer  à  l'en- 
nemi par  un  croiiîeme  Vingtième,  n'efl;  pas 
aflèz  fondée  pour  conclurre  que  la  politi- 
que ordonne  l'acceptation  du  tribut  »  fans 
examen  de  la  poflibilité  ôc  de  la  juftice. 
La  France  ferait  bien  déchue  de  fa  puif- 
fance ,  Ci  elle  n'avoit  ,  pour  fe  rendre  re- 
doutable 5  d'autre  reflource  que  cette  il- 
ludon.  Un  Etat  n'efl  point  redouté  ,  quand 
il  emploie  des  moyens  deftruâ:ifs  de  lui- 
mêm?. 

L'idée  du  troifîemc  Vmgtieme  auroit  ef- 
frayé la  Finance  elle-même  avant  ces  tems 
malheureux  ;  c'eft  une  nouveauté  pernicieufe 
qu'elle  a  hazardé,  en  fe  jouant  des  fortunes 
privées  ,  fous  le  prétexte  d'une  Subvention 
générale  ;  ç'cft  un  pas  qu'elle  a  voulu  faire 
de  plus  fur  les  ruines  du  droit  de  propriété, 
{ans  con/îdérer  que  le  terrein  qu*elle  croyoit 
occuper ,  s'écrouleroit  bientôt  fous  elle.  Cette 
prétendue  conquête,  qui  la  flate,  cft  lembla- 
ble  aux  vaines  chimères ,  dont  fe  repaiflènc 
ceux  qui  difïîpent  leurs  biens  réels  j  elle  (èulc 
en  cft  éblouie ,  perfonne  autre  n'eft  abufc. 


II 

Toas  les  hommes  fçavent  qu^in  troifîeme 
Vingtième  n'eft  poi,nc  exigible  fur  des  peu- 
ples déjà  accablés  de  rributs.  Une  impofition 
qui  dévore  les  concribuables  ,  itnpofTible  à 
lever  fur  plufîeuis  Provinces  ,  arrachée  avec 
peine  de  quelques  autres,  en  les '^puifant,  & 
en  faifant  cefTer  des  confommadons  plus  fruc- 
tueufes  pour  les  revenus  publics  ,  eft  la  ter- 
reur des  bons  citoyens  &  la  joie  de  nos  en- 
nemis. 

Le  projet  n'eft  aux  yeux  de  l'univers  qu'an 
aveu  du  défordre  des  finances ,  Texécution 
une  convulfion  violente  du  corps  politique  , 
bientôt  fuivie  de  Tabattement  univerfel,  l'un 
&  l'autre  des  fymptomes  funeftes  de  la  répu- 
î^nance  à  la  réformation  :  feule  relfource  réelle^ 
vrai  fujet  d'effroi  pour  les  nations  rivales. 

Si  nos  plaintes  hnj>y/t(fantes  ne  paroiflent  pas 
capables  de  faire  tomber  les  armes  des  mains 
de  l'ennemi ,  c'ed:  parce  qu'elles  font  impuiC- 
fautes.  Les  abus  que  nous  attaquons  étant 
réformés  ,  on  détruiroit  le  fondement  de  fes 
cfpérances  ;  il  n'oferoit  fe  refufer  à  des  con- 
ditions équitables  ;  il  feroit  bientôt  à  vos  pieds, 
il  (on  audace  n'étoit  foutenue  par  l'opinion 
en  tous  lieux  ,  établie  que  la  difîipation  &  la 
déprédation   consument  nos  forces. 

Votre  Majefté ,  SIRE,  veut  rappeller  les 
règles  de  l'ordre ,  dont  le  fouvenir  même  eft 
éteint  :   Elle  reconnoît  dans  tous  fcs  Edits^ 
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^ue  les  retranchemens  les  plus  févercs  doi- 
vent précéder  des  impofirions  onéreufes ,  pour 
lés  légitimer  &  pour  les  rendre  utiles.  Ces 
maximes  d'éternelle  vérité  font  gravées  dans 
fbn  attie  royale  ;  nul  artifice  ne  peut  les  lui 
déguifer  ;  mais  on  la  trompe  dans  le  fait  5 
fi  on  fuppofe  que  les  abus  qu'elle  veut  prof- 
crire  ont  ceffé- 

La  joie  renaîrroit  par- tout ,  des  prodiges 
lèroient  déjà  opérés,  des  relTourccs  inefpérées 
fe  feroient  offertes  à  vos  befoins,  fi  la  réfor- 
jnation  étoit  efFedtive  j  jufqu'à  ce  qu'elle  ré- 
ponde aux  intentions  de  Votre  Majefté'»  un 
impôt  nouveau  fera  la  preuve  de  Tabus  des 
anciens,  &  l'avant-coureur  d'un  autre  donc 
l'emploi  ne  fera  pas  plus  heureux.  | 

La  religion  de  Votre  Majefté  eft  également 
furprife,  fi,  pour  écarter  les  moyens  écono-  j 
îïiiqueSi  on  lui  fait  entendre  qu'ils  font  lents  j 
«5c  infuiEfans  j  leur  produit  journalier,  par  la 
ce(Tàtion  des  dépenfes ,  eft  im  fecours  plus 
prompt  que  le  recouvrement  tardif  Ôc  im- 
parfait d'une  impofition  forcée  ;  il  eft  plus 
abondant  encore ,  puifqu'il  n'eft  point  de 
Vingtième  qui  fade  rentrer,  à  beaucoup  près, 
dans  le  Tréfor  royal ,  ce  que  Tadminirtration 
économique  conferveroiti  en  réprimant  la  ra- 
pine &  fupprimant  les  fauftes  dépenles. 

Mais  l'avantage  le  plus  décidé  de  Técono-    j 
lOÊÔe  eft  d'ouvrir,  par  la  confiance,  les  four  ces 


ciu  crédit.  On  veut  dès  impofîrions  nouvelles 
pour  emprunter  lur  leui  produit  i  on  emprunte 
plus  facilement  fur  le  profit  certain  de  l'épar- 
gne qui  les  évite. 

L'afFurance  de  tout  emprunt  public  eft  daps 
Taifance  des  peuples  ;  l'excès  des  tributs  la  dé- 
truit i  Tadminiflration  économique  l'augmente. 
On  peut  quelquefois  ajouter  pour  gage  une 
impolîtion  ménagée  avec  foin  ,  pour  fervir  au 
payement  des  intérêts  &  au  rembourfemenc 
des  fonds  j  &  fi  quelque  Province  eft  hors 
d'état  de  contribuer  par  des  caufes  acciden- 
telles ,  l'intérêt  général  eft  qu'on  lui  laiflè  re- 
prendre des  forces  pour  fupporter  les  charges 
communes. 

L'exception   eft  die  juftice,   plutôt  que  dç. 
faveur ,  pour  celles  qui  font  impuiftantes  :  on 
conviendroic  aujourd'hui  de  cecte  maxime,  fi 
l'impoc  étoit  plus  modéré  ;  on  craint  de  l'adop- 
ter ,  parce  qu'il  eft  accablant  pour  toutes.  Une 
forte  d'engagement   eft  pris   avec   celles   qui, 
ont   paru   accepter   le   fardeau  :   l'épuifemenc' 
eft  fi  univerfel ,  qu'on  fe  refufe  à  penfer  qu'il- 
y  ait  des  parties  de  l'Etat  qui  fouffrent  plus 
que  les  autres.  Il  feroit  de  conféquence  d'é- 
couter la  pitié  ;  elle  deviendroit    trop  géné- 
rale. 

.  Tels  font  les  vrais  motifs  que  nous  avons 
à  combattre.  Nous  ne  re:racerons  plus  le  ta* 


bleau  des  malheurs  de  cette  Province  ;  il  eft 
fidèle ,  on  n'a  pu  le  méconnoître  :  il  faut  dé-. 
voiler  les  caufes  qui  lui  font  un  fort  parti- 
culier dans  la  mifere  commune. 

Ses  pertes  Ôc  fes  dépenfes  dans  la  guerre 
précédente  monrerent  à  près  de  vingt  mil- 
lions ,  iionc  à  peine  cinq  l-ui  ont  été  rendus  : 
elle  fur  en  proie  à  l'invaSon  des  ennemis.  Se 
ruinée  par  le  pafTage  de  nos  armées  ;  fes  det- 
tes augmentèrent  de  plus  de  la  moitié  :  au- 
cune Province  n'elTuya  les  mêmes  défaf- 
très. 

La  paix  ne  procura  aucun  foulagement  ;  la 
Capiracion ,  augmentée  d'un  cinquième ,  fub^ 
fifta  lur  le  même  pied.  Plusieurs  Provinces  ob- 
tinrent des  remifes  ;  la  Provence  paya  avec 
toute^i  un  Vingtième  rigoureux,  fubftitué  à 
l'ancien  Dixième  ,  &  les  intérêts  accablans  des 
dettes  contra6tées  pandatit  la  guerre ,  furent 
en  furcharge  ponr  elle  :  il  fèroit  dur  de  lui 
oppofer  aujourd'hui  Tuniformité. 

Les  hoftilités  ayant  recommencé,  la  guerre 
s'ouvrit  (ur  fes  côtes  ;  la  conquête  de  Mi- 
norque  fut  une  occaiîon  de  fignaler  fon  zèle, 
&  de  renouveller  fes  dépenfes  ;  le  pafTage  & 
le  retour  de  l'armée  donna  lieu  à  une  fourni- 
ture immenfe  d'étapes  :  rien  ne  coûtoit  alors; 
la  liberté  du  commerce  avoit  été  rendue  ;  la 
foie  étoit  répandue  dans  tous  les  cœurs.  Une. 
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beureufe  nécedîté  paroilibic  impofée  à  la  Fiance 

l'augmenter  fes  forces  maritimes  ;  Ton  an- 
cienne l^valc  alloic  fuccombcr ,  de  porter  la 
peine  de  fcs  injuftices.  Mais  le  dellin  con- 
craire  changea  le  théâtre  de  la  guerre  j  la  mer 
Fut  abandonnée  :  nous  combattions  pour  des 
■ntéréts  de  commerce  ,  il  fut  livré  à  toutes  les 
attaques  d'un  ennemi  jaloux  de  fes  progrès  j 
Se  de  ce  moment  fatal  a  commencé  la  déca- 
dence de  cette  Province ,  qui  a  perdu  fa  li- 
rheffe ,  fon  aliment  &c  fon  exigence. 

La  deftruélion  du  commerce  de  Marfeille, 
iont  la  plupart  des  Négocians  ont  retiré  les 
■bnds  échappés  à  l'ennemi  ,  a  fait  cefler  le 
rommerce  intérieur  dont  elle  eft  le  centre,  & 
^ui  nourrifloit  la  plus  grande  partie  des  Vil- 
agcs  &c  Bourgs  :  la  mifere  s'eft  répandue 
3ar-tout  où  il  répandoit  fon  influence. 

Mais  fans  parler  de  ces  maux  que  d'autres 

■Provinces  maritimes   éprouvent ,    fans    faircf 

nention  de  la  ceffation  des  payemens  du  Tré- 

br  royal ,  im^pôt  deftruâ:if  de  la  circulation, 

,[ui  nous  efl:  commun  avec  tout  le  Royaume, 

ine  circonstance  unique  diftingue  cette  Pro- 

incc  ,  &c  doit   à  jamais  avertir  de  la  ména- 

;er  dans  les  guerres  de  mer  ,   que  la  France 

e  peut  ou  ne  veut  foutenir  à  forces  ér,ales. 

La  Provence ,  pays  ftérile ,  mais  peuplé  à 

aifon  de  fon  commerce,  eft  obligée  d'acheter 
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'annuellemetit  plus  de  trois  cent  mille  chargea 
de  bled  pour  fournir  du  psin  à  les  habitans. 
C'efl:  une  fomme  immenfe  dont  elîe  cft:  tri- 
butaire aux  loix  îndifpen fables  de  la  nature,  ; 
Il  faut  qu'elle  s'indemnife  par  la  vente  de  fes 
vins,  huiles ,  amendes  &  autres  denrées ,  & 
qu'elle  trouve  encore  dans  cet  échange  des  fe- 
cours  pour  le  payement  de  Ces  impofitions. 

En  tems  ordinaire ,  le  bled  qu'elle .  acheté 
arrive  par  mer ,  &  coûte  àc  dix-huit  à  vingt 
livres  la  charge.  D?ins  toutes  les  années  de 
guerre  ,  le  prix  étoit  hauflTé  de  dix  ,  douze 
éc  (eize  livres  par  charges.  La  dépenfe  géné- 
rale a  par  conféquenc  augmenté  de  plufîeurs 
millions  par  an. 

D'autre  part,  les  vins  qui  ne  peuvent  plus 
être  ni  embarqués  &:  tranfportés  dans  les  co- 
lonies ,  ni  confommés  par  les  malheureux  ha- 
bitans de  la  montagne,  ont  perdu  toute  va- 
leur ;  il  eft  arrivé  dans  une  feule  année  fur 
quatre ,  que  la  récolte  des  vins  ayant  manqué 
dans  les  Provinces  de  l'intérieur  ,  ceux  de 
Provence  furent  recherchés.  Ce  fecours  ineC 
péré  ranima  des  contrées  langui(Tàntes. 

Le  commerce  des  huiles ,  amendes  Se  au 
très  denrées  de  la  Province  ,  n'a   pas  moins 
fbufFert  ;  le  prix  eft:  bailTe  de  tout  ce   qu'elle 
exporte ,  il  eft  augmenté  dans  toutes  les  im- 
portations quelle  reçoit.  Le  bled  eft  la   plus  i 

ncceflaire ,  ' 


^lecelTaire  ,  mais  non  pas  la  fèuFe  :  les  memeé 
.caufês  produifent  ce  double  effet  ;  &  c'eft  une 
loi  de  fa  pofirîon  ,  quefadépenfe  générale  aug- 
îDente  ,  &  fon  revenu  général  baifTe  de  plu- 
sieurs millions  ,  lorfquc  la  mer  cefïe  d'écré 
libre. 

Il  n'eft  point  de  tribut  compatable  à  celui-là, 
|ii  de  ficuation  plus  critique  ;  toutes  les  cau- 
fês d'épuifement ,  que  Ton  déplore  ailleurs  fé- 
parément  ,  ont  ici  concouru  ;  elles  font  ag« 
gravées  par  la  ftérilité  naturelle.  Si  une  ré- 
colte manque ,  tout  eft  perdu  ;  rien  n'efï 
gagné  (i  elle  eft  abondante.  . 

.  Nous  avons  de  la  peine  à  croire  iqûe  le 
Languedoc  fbit  en  état  de  payer  le  troifierrtë 
Vingtième  \  il  y  a  cependant  cette  différence 
entre  les  deux  Provinces ,  que  l'une  vend  lé 
bled  que  l'autre  achette  à  haut  prix. 

La  nécefïîté  de  l'achat  renaît  l'année  fuî- 
vante  ,  les  moyens  ne  peuvent  fe  reproduire  ; 
ils  doivent  diminuer  fans  celle  jufqu'au  mo- 
ment de  la  paix  ,  fans  qu'on  puiffe  prévoir 
quel  fera  le  progrès  &  le  dernier  effet  de  k 
mifere. 

'  Cet  état  effrayant  rend  la  ceffatioh  dés 
impôts  bientôt  inévitable  ,  &  met  ceriaine- 
ment  à  couvert  d'une  augmentation  illufoire 
autant  que  cruelle  ;  &  qui  pourroit  la  fup- 
porter  f    Là  Ntbleflè  épuiféc  pour  votre  fer- 
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vice ,  fuccombe  fous  le  poids  des  deux  pre- 
miers Vingtièmes  i  fou  Tréforier  eft  en  avan- 
ce du  montanc  de  deux  années  de  fa  cotifa» 
tion.  Les  Communautés  doivent  aux  Rece- 
veurs généraux  près  de  deux  millions  ,  fans 
y  comprendie  le  quartier  de  mai  qu'elles  n'ont 
point  payé.  Le  payfan  qui  n''a  de  redburcc 
que  dans  (on  labeur ,  eft  ici  communément 
puopriétaire  (ous  des  redevances.  On  peut  lui 
enlever  les  inllruraens  donc  il  fé  ferc  pour  ou- 
vrir les  entrailles  de  la  terre ,  les  haillons  qui 
le  couvrent,  la  chetive  ufténflle  de  Ton  foyer 
champêtre  ,  le  lit  miferable  qui  le  reçoit  après 
ion  travail;  il  ed;  impodible  de  lui  arracher 
l'argent  quil  n'a  pas. 

La  confommatiori ,  revenu  des  Cités  princi- 
pales ,  eft  par-tout  retranchée  ;  les  fruits  de  la 
terre  5  revenus  des  campagnes,  font  fans  dé- 
bit ;  les  loyers  des  maifons  baiïlènt  de  jour 
en  pur  ;  l'induftrie ,  qui  a  été  taxée  dans  les 
premiers  Vingtièmes,  eft  nulle  depuis  long- 
tems  :  toutes  les  valeurs  qui  ont  grolîî  Tabon- 
ncmen:  ont  difparu ,  il  équivaut  aujourd'hui 
à  trois  Vingtièmes ,  "  Ôc  bientôt  il  abforbera 
tout  le  produit.  D'autre  part  lîmpofition  fur 
les  Cuirs,  illimirée  pour  le  tems  >  &  par  là  d'un 
prix  fort  fupérieuv  à  deux  années  de  Ving- 
tième ^  a  été  nouvellement  introduite  dans  cette 
i?rovincei  elle  eft  fabftituée  dans  pluficurs  au- 
U'vS  à  des  droirs  onéreux. 


Ainfi  le  troifieme  Vingtième,  dans  toute 
fa  rigueur,  eft  renfermé  dans  les  deux  pre- 
miers ,  évalués  fur  les  anciens  revenus ,  &  fa 
valeur  totale  eft  deux  fois  payée  par  l'inftpo- 
ûtion  fur  les  Cuirs ,  dont  la  fabrication  for- 
moit  une   branche  principale  de  commerce. 

Si  l'on  impofoit  encore  un  Vingtième,  U 
Provence  feroit  léfée  dans  l'exécution  des  nou- 
veaux Eriits  5  fur  les  loix  même  de  cette  jus- 
tice qui  s'atcache  à  la  proportion  arithméti- 
que ;  que  feroît-ce  en  confultant  la  juftice  dif- 
tributive ,  qui  proportionne  les  charges  aux  fa- 
cultés l 

Cependant  ce  peuple  fidèle  ,  toupurs  prêt 
à  facrifier  pour  vous  &  les  biens  &  la  vie, 
ne  fe  refu feroit  à  aucune  contribution ,  s'il  avoic 
encore  un  refte  de  forces.  Sa  réclamation  mia- 
nime  prouve  ,  d'une  manière  éclatante  ,  que  la 
fuichar^e  d'un  troifieme  Vingtième  feroit  in- 
tolérable. 

La  loi  fondamentale,  qui  exige  (on  confen- 
temciît  pour  les  nouvelles  levées  de  deniers , 
n'a  point  Ijmité  la  faculté  du  refus  au  feul 
cas  peu  prévu  d'épuifement  total  Ôc  d'impoflî- 
bilité  abfoluc  :  c'eft  fon  zèle  qui  ne  veut  re- 
connoître  q.ue  ce  titre  déplorable  de  difpenfèj 
l'obftacle  eft  infurmontable  à  route  puiHàncc 
liumaine  ,  quand  fon  amour  &  le  nôtre  ne 
peut  le  furmonter. 
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Ce  font  les  très -humbles  6c  très-rcfpcc- 
tueufes  Remontrances  que  préfèntent  à  Vo- 
tre Majefté  , 


sire; 


DE  VOTRE  MAJESTE', 


Les  trés-KumBles,  très-fideles ,  très-obéiffans 

ferviteurs  ôc  fujets  , 
Les  Gens  tenant  le  Parlement  de  Provence. 


Par  la  Cour, 
Signé  y  Deregina, 


A  Alx  le  30  Jmn  17^0. 
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ITÉRATIVES 

REMONTRANCES 

DE  LA   COUR 

DES  COMPTES,   AYDES  ET  FINANCES' 

DE    PROVENGE, 
JU    ROY, 

Sur  l'Edit  du  meis  de  Février  1760 ,  por" 
tant  établijfement  d'un  noHvenH  Ving^ 
tiemey  deux  fols  pour  livre  d'icelui^  é* 
l'augmentation  de  la  Capitation  :  Sur 
la  Déclaration  du  s  du  même  mois  ^  qui 
établit  un  fol  pour  livré  in  fus  des  droits 
des  Fermes  &  autres  :  Et  fur  les  Lettre^' 
patentes  du  s  J^ir^  17(^0, 


s, 


RE, 


La  mifere  &  Taccableiiicnt  de  vos  peuples 
Ôfit  écé  les  juftes  motifs  de  nos  rcpréfenta^' 
rions  fur  le«  noavea'ux  impôts  établis  par  \'ïÀii 
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3c  la  Déclaration  du  mois  de  février.  Eauous 
acquittant  de  ce  devoir  ,  nous  n'avons  pas 
employé  des  couleurs  trop  fortes  pour  repré- 
fenter  à  Votre  Majeflé  récat  déplurable  de 
cette  Province  :*  ejle  a  foufterc  tous  les  maux 
polîibles  j  ravagée  par  les  ennemis,  elle  s'efl: 
épuifée,  durant  la  précédente  guerre,  pour  hâ- 
ter l'heureux  fuccès  de  vos  armes;  furchaigéé 
de  dettes  &  d'impofitions  de  toute  efpece, 
elle  n^a  reflenti  aucun  foulagemcnt  pendant 
la  paix.  Reploi^gée  dans  les  malheurs  de  la 
guerre,  Tes  perces  augmentent  chaque  jour, 
ôc  il  ne  lui  lefte  aucun  moyen  pour  les  ré- 
parer ;  fon  commerce  eft  détruit,  &c  les  den- 
rées les  plus  néceflàires  à  la  vie  (ont  à  un 
prix  excefïif. 

"■'^La  récolte  trompe  nos  efpéranccs  ;  la  dî- 
fèrte  qu'elle  devoir ,  -ce  femble  ,  fufpendre  , 
continue  de  nous  faire  fentir  Tes  horreurs,  ÔC 
nous  annonce  Thyver  le  plus  effrayant. 

Le  recouvrement  des  fubfides  efl:  lent  ôc 
difficile;  les  rigueurs  de  l'exa6lion  jettent  les 
peuples  dans  le  découragement,  de  ne  fervent 
qu'à  augmenter  leurs  malheurs^ 5^  l'iVi; 

La  fulpenfion  des  payemens  afTîgnés  fur  le 
Tréfor  royal  prive  plufieurs  familles  de  leurs 
revenus  les  plus  clairs,  &c  la  rareté  des  efpè- 
ces  augmente  l'indigence  ;  le  prix  des  grains 
ôc  les  impôts  enlèvent  l'argent  qui  reftoic^ 
dans  la  Province,  &,il  n'y  rentre  par  aucune 
voie. 


Toiues  les  cl  a  (Tes  de  citoyens  fe  refTentem: 
des  calamicés  publiques  ;  les  uns  fpnt  réduirs 
à  l'érroic  nécelTaire,  6c  le  plus  grand  nombre 
manque  de  fubfiftance  &  de  fecours. 

La  dévaftation  des  campagnes,  ôc  la  dépo- 
pulation, font  les  fuîces  fatales  de  "extrême 
mifere  :  des  milliers  d'habitans ,  réduits  à  là 
mendicité,  cherchent  en  vain  hors  de  leur  pa- 
trie une  alTiftance  qu'ils  ne  trouvent  pas  mél 
me  dans  les  Hôpitaux  ;  ces  aiyles  autrefois 
alTarés  à  tous  ceux  qui  étoienc  accablés  fous  le 
poids  des  années  &  de  la  pauvreté,  fans  re- 
venus &  fans  fecours,  touchent  au  moment 
de  leur  dcftru6tion. 

Ce  tableau  eft  frappant  *,  le  meilleur  des 
Rois  en  auroit  été  touché ,  &C  nous  ne  ferions 
pas  forcés  de  le  reproduire,  fi  la  vérité  eût 
pu  percer  jufqu'au  Trône.  Les  peuples  de  no- 
ire reflbrt  efpéroient ,  SIRE,  les  plus  grands 
foulagemens,  &  nous  n'avons  eu  à  leur  an- 
noncer qu'une  extrême  rigueur,  lorfque  vo- 
tre Procureur  général  nous  a  préftnté  vos  Let- 
tres de  juflîon,  pour  Tenregidremcnt  pur  & 
fîmple  de  TEdit  &  de  la  Déclaration  de  Votre 
Majefté. 

Animés  du  zèle  le  plus  vif  pour  le  bien 
de  votre  fervice  &  la  gloire  de  vos  armes  , 
avec  quelle  joie,  SIRE,  ne  nous  ferions- 
nous  pas  empreffés  de  procurer  à  Votre  Mâ- 
Jcfté  de  nouveaux  fecours,  en  donnant  à  ces 
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loix  burfalcs  leur  dernière  forme ,  par  \â  vé- 

jrifîcation  &c  renregiftremenc ,  Ci  leur  exécu- 
tion pouvoic  s'allier  avec  la  ficuation  des  peu- 
ples de  cette  Province  ;  nous  n'eufTîons  pas 
attendu  l'exprès  commandement  :  mais  leur 
împuifïançe  efl:  abfblue,  &  le  premier  de  nos 
devoirs  nous  oblige  de  la  faire  connoître  à 
Vocvp  Majefté  ;  nous  trahirions  vos  intérêts 
Se  les  leurs  par  une  obéilTance  aveugle,  <lans 
la  fon(5lion  la  plus  importante  de  notre  mi^ 
jtiifterça  &  qui  ne  peut  être  utile  à  votre  fer» 
vice  3  qu'autant  qu'elle  efl;  dégagée  de  toute 
contrainte. 

La  fermeté  refpedueufe  des  Magiftrats  con- 
tre les  furprifes  faites  à  la  religion  du  Souve- 
rain ,  efl:  le  témoignage  le  plus  fîncere  de  leur 
fidélité.  Pourrions-nous  craindre  de  p^iroître 
contraires  à  vos  volontés ,  lorfque  nous  ré- 
clamons votre  jnflice ,  pour  l'oppo^r  à  des 
projets  qui  ne  tendent  qu'à  la  ruine  de  vos 
fujets  > 

Cette  foule  d'impôts  excemfs,  dont  on  vous 
â  fuggéré  5  SIRE,  réçabliirement ,  comme 
le  feul  mijyen  de  fournir  aux  dépenics  de  la 
guerre,  &  d'en  impofèr  à  voseniicnMS>  n'eft 
propre  qu'à  découvrir  nos  maux.  Se  à  mettre 
de  nouveaux  ob.lacles  Â  la  levée  des  impoii- 
tions  courantes,  donc  le  produit  énorme  fem- 
hloit  devoir  fufHre  pour;  les  plus  grandes  en- 
^reprifes  i^  elle  annoace  platôç  Iç  cjél^angenvcnç 
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des  finances ,    que  la  nécefTicé    de    les    aug- 
menter. 

Les  peuples  ont  fait  les  plus  grands  efforts; 
leurs  redources  font  épuifées  ,  ik.  leurs  forces 
abbatues  :  impofer  un  troifieme  Vingtième  , 
c'ed  leur  demander  riinpolTîblej  les  priver  du 
néccffaire,  les  contraindre  à  abandonner  leurs 
héritages,  déformais  infructueux  pour  vos  fu- 
jecs  &  pour  l'Etat. 

Tout  impôt  qui  s'érciid  fur  la  propriété  , 
en  appauvrilfant  la  Nation,  fait  tarir  la  fource 
des  revenus  publics  ;  le  fruit  du  travail  ôc  le 
produit  des  terres  ne  fufïifanr  pas  à  Tentre- 
tien  àes  peuples,  &  au  payement  des  impor- 
tions,  la  culture  ce(Tè,  Tindurtrie  s'anéantit, 
l'indigence  porte  la  défolation  dans  tous  les 
cœurs  ;  les  peuples  accablés  fuccombent ,  Se 
le  corps  politique  refte  fans  mouvemens,  fans 
force  &  fans  vie.  0 

La  Provence,  SIRE,  éprouve  depuis  long 
tcms  les  fuites  funelles  de  ces  impôts  excefïîfs, 
qui  n'ont  aucune  proportion  avec  les  forces 
de  vos  fujets  ;  &  elle  auroit  fuccombé  infail- 
liblement ,  fî  les  avances  confidcrables  des 
Receveurs ,  en  fuppléant  une  partie  des  im- 
poficions  ,  n'en  avoient  diminué  le  fardeau  : 
les  maux  qu'elle  a  e(fuyé  pendant  une  guerre 
dont  elle  fut  le  théâtre  &  la  vidime  ;  les  en- 
gagemens  énormes  qu'elle  a  contradlé  pour 
le  bien  de  votre  fervice;  les  impofitions  qu'elle 
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a  été  forcée  d'augmenter,  hoirs  de  toute  pro- 
poition  ,  pour  fane  face  à  ces  engagemens  > 
lui  font  fupporter  depuis  long  tems  un  troi- 
fîeme  Vingtième  bien  réel  &  bien  dur  :  lui 
en  impofer  un  autre  ,  ce  feroic  doubler  la 
charge.  Les  confîdéracions  les  plus  touchantes 
fe  réunilTenCa  SIRE,  pour  la  garantir  d'un 
furcroît  d'impofition ,  qui  feroit  le  lignai  de 
fbn  anéantidement.  Il  ne  lui  refte  que  la  voie 
des  emprunts  ,  pour  contribuer  ,  en  forme 
d'avance ,  aux  nouveaux  fecours  qui  vous 
paroifîènt  nécellaires  pour  les  dépenfes  de  la 
guerre  ;  &  elle  ne  pouiroit  employer  cette 
dernière  relTource  ,  qu'en  étant  affurée  d'un 
prompt  rerabourfement  par  des  afïignations 
fur  les  autres  fub/îdes. 

La  dernière  partie  de  l'Edit  double  la  ca- 
pitation  de  tous  les  contribuables  taxés  x\  1. 
&  au  deiïus  ,  &  mple  celle  des  financiers. 
Nous  fommcs  obligés  ,  SIRE,  de  réclamer 
avec  inftance  les  adoucifTemens  que  votre  équi- 
té ne  peut  rcfufer  à  cette  Province,  à  l'égard 
de  l'augmentation  d'un  impôt  accablant,  fur 
lequel  Votre  Majefté  lui  a  promis  une  dimi- 
nution à  la  paix  :  les  autres  Provinces  en  ont 
joui ,  la  Provence  feule  en  a  été  privée  \  elle 
doit  cfpérer  avec  une  entière  confiance,  que 
vous  fixerez  dès-à-préfent  le  foulagemenc  que 
vous  lui  avez  affuré,  pour  régler  proportionr 
ncllemenc  la  fixation  ou  l'abonnement  de  t'aug- 
rnentacion  que  vous  oidonnez» 
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Un  autre  objet  >  SIRE,  vous  follicite  à  mo- 
dérer le  doublement  de  la  Capitation  ;  il  portd 
principalement  fur  les  perfonnes  qualifiées,  qui 
ne  font  cotifccs  qu'à  raifon  de  leur  rang,  ÔC 
fort  au  defllis  de  leurs  facultés  ;  feule  règle 
que  Votre  Majellé  a  voulu  luivre  dans  cette 
augmentation.  Seroit-il  jufte  de  doubler  une 
taxe  énorme,  qui  n'a  point  de  proportion  avec 
les  fortunes  de  ceux  qui  la  fupportent  ?  Nous 
n'infifterons  jamais  fur  un  article  qui  nous 
blcfîe  plus  fenfiblement  que  vos  autres  fujets; 
nous  ferons  gloire  d'être  les  victimes  des  bc- 
foins  de  TErat ,  &  de  contribuer,  s'il  eft  pof- 
Ijblè ,  par  le  facrifice  de  nos  biens ,  à  foulager 
nos  concitoyens  ;  mais  il  eft  de  notre  devoir 
de  repréfenter  à  Votre  Majefté,  que  la  difpo- 
firion  de  la  loi  paroît  contraire  à  l'efp^it  du 
Legi/lateur  ,  &  aux  règles  de  la  juftice. 

Une  conlidération  plus  preffante  ,  SIRE, 
parce  qu'elle  intérefTè  tous  vos  fujets,  excite  nos 
juftes  plaintes  fur  Tinterverfion  du  droit  pu- 
blic ,  ôc  particulièrement  des  loix  conftituti- 
ves  de  cette  Province,  à  l'égard  de  la  Capi- 
tation :  cet  impôt  perfonnel,  fi  rigoureux  pour 
des  peuples  libres,  eft  encore  plus  effrayant 
par  le  pouvoir  arbitraire  qui  en  détermine  la 
répartition ,  &  en  enlevé  la  connoifiance  aux 
Tribunaux  légitimes.  Daignez,  SIRE,  réta- 
blir les  droits  des  Adminiftrateurs  de  la  Pro- 
vince, ôc  remettre  vos  peuples  fous  la  jurif*- 
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diction  des  Juges  que  les  Loix  &l  vos  Ordon- 
nances leur  onc  donnés  j  vous  répondiez  à 
leuis  vœux  3  &  vous  adoucirez  le  fardeau  dé 
rimpofition,  en  les  garantidànt  de  ces  inéga- 
lités odieufes ,  qui  (e  rencontreront  toujours 
dans  la  diftribution  des  fubfides ,  tant  que 
les  abus  ne  iêronc  pas  corrigés  dans  leur 
fourcc. 

Nous  fommes  pevfuadés,  SIRE,  que  vo- 
tre intention  n'eft  pas  de  comprendre  dans  le 
nombre  des  gens  de  finance  donc  la  capita- 
rion  ell  triplée ,  les  Tréloriers  des  Commu- 
nautés de  la  Province,  qui  n'ont  que  des  ga- 
ges modiques  pour  des  emplois  que  les  mal- 
heurs des  tems  rendent  chaque  jour  plus  diffi- 
ciles de  plus  onéreux. 

Votre  Cour  des  Comptes,  Aydes  de  Finan- 
ces ,  a  borné ,  SIRE,  Tes  très-humbles  Re- 
montrances fur  la  Déclaration  de  Votre  Ma- 
jcllé,  aux  objets  qui  intére(ïent  elTentiellemenc 
cette  Province.  L'augmentarion  du  prix  du  fel 
déroge  à  une  loi  formée  fur  des  padtcs  ex- 
preflfément  convenus  entre  le  Souverain  ÔC  Ces 
fujets  :  TEdic  du  mois  d'août  1661  fixa  irré- 
vocablement l'impôt  fur  le  fel  pour  la  Pro- 
vence 5  &  fes  habitans ,  en  confidération  du 
confentemcnt  qu'il  donnèrent  à  l'augmenta- 
tion de  la  Gabelle  ,  furent  affranchis  S  perpé- 
■tuité ,  par  le  nïême  titre  ,  de  toute  dépenfe 
pour  la  fubfiflance  des  gens  de  guerre.  i 
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Cet  accord  inviolable  n'a  pas  écé  obfervé,  & 
la  Provence  expolce  au  h'équciu  palfage  Ôc  au 
réjour  des  troupes ,  a  été  loumife  fans  mena* 
gement  &:  lans  règle  ,  durant  la  guerre  pré- 
cédente, à  des  contributions  de  toute  cfpece  ; 
elle  s'eft  épuifée  pour  la  fubiidance  de  vos 
armées,  dc  les  dettes  ont  double.  Nous  ne  ré- 
clamons pas  en  fa  faveur  l'entière  exécution 
de  TEdit  de  1661  ;  mais  la  nouvelle  aug- 
mcitacion  du  prix  du  fel,  elf  un  jufte  motif 
qLii  nous  oblige  à  folliciter  avec  inftance  au- 
près de  Votre  Majellé  un  Règlement  promis 
depuis  long  tems  ,  Se  dont  l'expédition  ne 
peut  ccre  retardée  fans  injuftice,  pour  fixer 
la  mefure  de  cet  autre  fubiide  dont  la  Pro- 
vince fut  exemptée  à  titre  onéreux.  La  ruine 
de  ceite  Province  feroit  infaillible,  fi  fcs  con- 
tributions pour  les  gens  de  guerre  n'avoienc 
aucune  borne  :  nous  efpérons,  SIRE,  que 
Votre  Majefté  en  déterminera  Tétendue  par 
un  titre  revêtu  de  toutes  les  formes  nécefîaires 
pour  en  afTurer  l'exécution  ôc  la  Habilité. 

L'augmentation  du  fol  pour  livre  fur  pres- 
que tous  les  droits  compris  dans  vos  Fermes 
générales  durant  dix  ans,  devient  un  impôc 
rigoureux  par  fon  étendue  &  par  fa  durée  : 
dans  le  trifte  état  où  fe  trouve  cette  Province, 
elle  a  droit  de  demander  les  plusgrandes<;xemp- 
ûons  en  faveur  de  fon  commerce ,  le  feul  bien 
dont  elle  puiflè  cirer  quelque  avantage  ;  la  tïxuU 
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êrpricité  des  Bureaux  intérieurs ,  les  droits  im- 
pofes  fur  tous  les  objets  de  confommation ,  la 
diminuent,  découragent  les  Négocians,&  nous 
iailïènt  fans  refïourcCj  dans  un  tcms  où  la  vente> 
àes  produélions  du  pays,  peut  feule  nous  pro- 
curer les  denrées  de  première  néceiîité. 

Le  nouvel  impôt  établi  fur  les  Cuirs  nous 
a  fait  fentir ,  avant  même  qu'il  fût  perçu  , 
quelles  étoient  les  fuites  funeftes  des  droits 
cxcelïifs  qui  portent  direélemene  fur  l'induf- 
trie  :  nous  avons  la  douleur  de  voir  fe  dé- 
truire une  branche  importante  de  notre  com- 
merce, par  la  chute  des  Tanneries  &  Témi- 
gration  des  ouvriers. 

Votre  Majefté  nous  a  fait  promettre  la  fup- 
prefTion  du  droit  exorbitant  impofé  fur  les 
huiles ,  au  moins  à  la  fin  du  bail  adbuel  :  les 
befoins  de  la  Province  font  preflansj  &  lort 
que  vos  peuples  font  prêts  à  fuccomber,  les 
foulagemens  qu'ils  attendent  de  vos  bontés  , 
ne  peuvent  être  falutaires  qu'autant  qu'ils  fbiic 
prompts.  Le  produit  du  droit  dont  nous  de- 
mandons, SIRE,  la  fupprelïîon  totale,  n'eft 
pas  un  objet  confidérable  pour  vos  Fermes, 
&  il  porte  un  préjudice  extrême  au  débit  de 
la  produdion  la  plus  importante  de  cette  Pro- 
vince. 11  cft  également  jufte  de  lui  adoucir  la 
rigueur  de  l'augmentation  des  droits  qui  nui- 
fcnt  le  plus  au  cours  de  Ces  denrées ,  en  faifanc 
jouir  fcs  hâbitans  de  la  franchife  de  la  douane 
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de  Lyon ,  &  du  droit  de  deux  pour  cent  d'Ar- 
les ;  ce  n'eft  point  un  privilège  qu'elle  follicite, 
mais  la  jouiflànce  d'une  exemption  convenue  , 
Ôc  qui  lui  fut  folemnellement  alTurce  par  TEdit 
du  mois  d'août  1661, 

Nous  avons  démontré  que  les  droits  impo- 
fes  parjes  Communautés  ne  dévoient  pas  être 
foumis  à  l'augmentation  du  fol  pour  livre  , 
&  nous  ne  pouvons  croire  que  l'intention  de 
Votre  Majefté  ait  été  de  les  comprendre  dans 
fa  Déclaration  :  nous  vous  fupplions,  SIRE, 
de  les  excepter  nommément  ;  la  difpoiîtion  gé- 
nérale de  la  loi  nous  autorife  à  le  demander, 
afin  que  les  Communautés  de  cette  Province 
fôient  à  l'abri  des  abus  que  l'ignorance  ou 
l'avidité  des  Fermiers  pourroit  faire  naître  dans 
la  perception  des  nouveaux  droits. 

Votre  Cour  des  Comptes ,  Aydes  ôc  Fi- 
nances, SIRE»  vous  avoit  expofé  précédem- 
ment (a)  y  les  titres  qui  permettent  aux  Ad- 
miniflrateurs  des  Communautés  de  la  Pro- 
vince ,  de  délibérer  des  impofitions  fur  les 
fruits  ,  les  denrées  .&  les  marcha ndifês  ,  ôC 
quelle  en  étoit  la  deftinaçion;  elles  font  uni- 
quement affedtées  à  remplacer  la  taille  qui 
feroit  plus   conddérable  que    le  produit  des 

(^)  Remontrances  du  13  Février  17^0,  fur  TEcUc 
<ic  la  Subvention  eéncrale. 

Remontrances  ou  ii  mars  fuiva^t»  fur  ^Edic  des 
dons  gratuits  cztiaotdinaiics. 
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terres  >  fi  elle  ttoît  proportionnée  aux  charges 
courantes  ;  ces  droits  levés  par  la  perraiiïion 
de  votre  Cour  des  Aydes ,  font  confondus 
par  les  Tréforicrs  des  Communautés  avec  les 
deniers  de  la  taille  ,  &  employés  au  paye- 
ment des  importions  royales  Ôc  municipales. 

La  nécelTité  de  fuppléer  la  taille  |^ar  des 
importions  far  des  objets  de  confbmmation , 
fut  le  motif  des  concédions  faites  aux  Etats 
de  la  Province  par  fes  anciens  Souverains  ; 
ôc  Louis  XIIL  fonda  fur  le  même  principe 
l'Arrêt  rendu  en  fon  Confeil  le  50  mars 
1^43.  Sa  Majefté  maintint  les  Communau- 
tés dans  la  faculté  de  faire  des  impositions, 
fur  les  fruits  ,  denrées  ^  marchandtfes ,  poLu* 
leur  donner  d'autant  plus  de  mojen  d'ac^^utt- 
ter  les  charges  cjut  leur  font  impofées  ;  en  ce 
tjue  les  fruits  de  leurs  biens  font  incafables  de 
vajer  lefdltes  charges ,  fans  lefdites  impofitions 
extraordinaires  que  les  Communautés  font  fur. 
ce  que  les  habitans  confument» 

Les  mêmes  confidérations  ,  SIRE  ,  nous 
ont  fait  regarder  comme  impoffible  dans  cette 
Province ,  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'août 
I7j8,  par  lequel  Votre  Majefté  ordonne 
qu'il  lui  fera  payé  des  dons  gratuits  extraor- 
dinaires par  toutes  les  Villes  &  Bourgs  de 
fon  Royaume.  Cette  loi  burfale  qui  ne  nous 
a  été  préfentée  que  deux  ans  après  fa  date, 
indique  aux  Communautés,  la  levée  d'un  droit 
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fur  les  objets  de  ceiiiommatlon ,  comme  TumV 
que  reflource  qu'elles  pourroiem  employer 
pour  le  payement  de  ces  nouveaux  impôts. 
Nous  avons  repréfenté  à  Votre  Majcfté  que 
ce  moyen  manquoic  abfolument  aux  Commu- 
nautés de  la  Province  :,  parce  que  les  impor- 
tions ordinaires  abforboient  le  produit  de  tous 
les  droits  qu'il  leur  étoit  poffible  d'impofêL* 
fur  les  denrées  Se  fur  les  marchandifes.  La 
juftice  de  Votre  Majefté  ne  nous  permet  pas 
de  douter  que  la  réponfe  qu'Elle  daignera  nous 
faire  à  ce  fujec ,  ne  foit  aulîî  favorable  que 
celle  dont  Votre  Majefté  nous  a  flattés ,  à  Pé- 
gard  de  l'augmentation  du  fol  pour  livre  or- 
donné par  fa  déclaration  du  mois  de  février. 

Nous  vous  avons  expofé  ,  SIRE ,  les  mal- 
heurs &  les  befoins  des  peuples  de  cette  Pro- 
vince ;  ils  langui(ïent  dans  l'indigence ^  acca^ 
blés  d'impôts  îk  de  miferes  ;  des  objets  fi  tou- 
chans  ont  arrêté  nos  fuffrages  fur  l'exécution 
des  lettres  de  Votre  Majefté. 

Vous  è:es,  SIRE,  le  père  &  le  protedeur 
de  vos  fujets  ,  il  ne  leur  refte  que  des  lar- 
mes &  leur  amour  ;  auroient-ils  à  craindre 
dç  voir  augmenter  le  fardeau  des  charges 
publiques  ,  (i  l'excès  de  leurs  maux  étoit  con- 
nu de  Votre  Majefté  :  obligés  par  état  ÔC 
fous  la  foi  du  ferment,  à  vous  préfênter  la 
vérité,  malgré  les  obftacles  qu'elle  rencontre 
aux  avenues  du  Trône ,  nous  redoublons  nos 


efforts  pour  la  faire  parvenir  à  un  Roi  qui  la 
chérit  Se  la  protège. 

L'exécution,  SIRE,  de  l'Edita  de  la  Dé- 
claration du  mois  de  février ,  acheveroit  la 
ruine  d'un  peuple  fidèle  qui  s'eft  épuifé  pour 
votre  fervice ,  qui  ne  refpire  que  votre  gloi- 
re ,  &  qui  gémit  de  ne  pouvoir  fignaler  Ion 
zèle  par  de  nouveaux  fecours. 

C'eft  à  la  fagefïè  de  Votre  Majefté  qu'il 
eft  refèrvé  de  concilier  avec  les  befoins  de 
l'Etat,  la  confervation  de  ce  peuple  qui  vous 
'  adore  ;  mais  daignez ,  SIRE  ,  nous  permet- 
tre de  vous  repréfenter  que  la  bonne  admi- 
niftration  des  fubfidcs  immenfes  établis  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre,  &  le 
retranchement  des  dépenfes  fuperflues  doivent 
procurer  à  vos  fujets  les  foulagemens  qu'ils 
efperent  de  Votre  équité. 
Ce   font   là, 

SIRE, 
Les  très-humbles, très-refpeélueufes  &  itéra- 
tives Remontrances  que  préfenrent  à  VO- 
TRE MAJESTE'  vos  très-humbles ,  très- 
obéifTans ,  très-fideles  &  très-affedionnés 
fujets  Se  ferviteurs ,  les  Gens  tenant  votre 
Cour  des  Comptes ,  Aydcs  6c  Finances 
de  Provence. 

Par  la  Cour, 
signé)  Frecier. 
A  Aix  U  jo  Juin  1760. 


eg=s=  il   i 

REPONSES  DU  ROI. 

LETTRES 

DE  JUSSION  ET  DE   CACHET, 

ARRÊTÉS 

ETITERATiyES  ReMONTRANCËS 

DU    PARLEMENT 
A       ROUEN, 

■£  Au  fujei  de  l*Édit  du  mois  de  Février  dernier 
&  de  la  Déclaration  du  5  du  même  mois.  ] 

Iettre  de  M.  le  Chance  H  ter  au  Par  la?,  en  t 

À  Rou£N  >  fw  réponfe  à  [es  Remontrauces 

du  10  Mai  iy6o» 

MESSIEURS, 

LE  Roi  s'cft  fait  rendre  compte  de  vos 
Remontrances  fur  l'Edit  ôc  la  Décîara- 
jlion  du  mois  de  Février  df  rnier.  Sa  Majeftc 
»Tuayec  une  extrême  furprife  les  princi'» 
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pcshazardéi  &  les  faits  exagérés  qui  y  font 
énoncéb  ;  maia  Elle  veut  bien  ne  faire  atten- 
tion qu'au  mocif  qui  vous  anime;  le  foin 
que  vou  prennes  de  lui  expofer  le  mal- 
heur de  fes  Peuples  ne  fçauroit  jamais  lui 
déplaire  ,  &  .ce  le  roi c  manquer  au  refpeâ 
qui  lui  eft  dû  ,  que  de  dourer  de  l'intention 
oii  Elle  cft  de  procurer  leur  foulagement , 
aulfi  tôt  que  la  (ituaiion  de  fes  affaires  le  lui 
permettra  :  Mais  Elle  n'y  peut  parvenir 
qu'en  oppofant  la  plus  force  réfiftance  aux 
cntreprifes  de  fes  ennemis ,  &  la  Province 
de  Normandie  y  ed  peut-être  la  plus  inté- 
reffée  :  le  devoir  des  Magiftrats  eft  de  don- 
ner l'exemple  de  la  foumlifion  &  de  l'cm- 
preffcment  que  doit  avoir  tout  fidèle  Sujet 
de  procurer  à  l'Etat  les  fécours  que  les  cir- 
confiances  rendent  indirpcnfablcs  :  les  Par- 
Icmens  de  Paris ,  Touloufe  ,  Bordeaux  & 
Pau  j  &  la  plupart  des  autres  Cours  en  ont 
reconnu  la  nccelTité.  S.  M«  attend  de  votre 
aitachemcnt  pour  fa  Perfonne  &  de  votr 
zèle  pour  le  bien  de  fon  fervice ,  que  vouj 
ne  différerez  pas  plus  long  temsà  l'enregif 
t^'ement  de  fon  Edit  &  de  fa  Déclaratioa 
Je  fuis  avec  une  parfaite  confidéraiion. 
Votre  très-humble  fcrviteur. 

DE    LaMO^GNON 

A  Paris  le  i  fuin  ij6o. 


jirrité dn  Parkment du  lo  Juin  17^0. 

jlJl  R^^  é  que  les  Commiffaîrcs  qui  ont 
travjillé  aux  Remontrances,  s'alTcmblcront 
pour  aviler  à  ce  qu'il  conviendra  fa'Te  fur 
cette  Lettre.  Arrécc  en  outre  qu'il  fera  écrit 
à  M.fllcurs  les  ablens  ,  pour  les  inviter  de  fe 
rendre  à  rAflembiée  indiquée  au  Mercredi 
2  5  Juin  ,  le  lendemain  de  la  Saint  Jean. 
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Littns  de  '/ffjfiGfi  pour  le  ParUm  nt  de  NoV-^ 
mandie  ,  four  ordonner  t\nnçifirtmcnt  de 
l'Edit  du  mois  de  Février  dernier  &  de  la 
Déclaration  du  3  du  même  mois* 

J_/  O  U  I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux, 
ke  Gens  tenant  Notre  Cour  de  Parlement  de 
Nornijndie,  Salut.  De  tous  les  moyens 
qui  No  js  auroiecr  été  propofés  pour  deman- 
der à  nos  Sujets  les  nouveaux  fécours  qui 
Nous  font  indifpenfabiement  néccffaires 
pour  parvenir  à  leur  procurer  la  paix  ,  qui 
faic  i'objcc  de  leurs  dcfirs  &  des  Nôtres;- 

Aii 
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ayant  préféré  le  parti  d'augmenter ,  cpmmei 

Nous  Tavons  faic  par  notre  Edit  du  mois  de 
Février  dernier,  &  pamotre  Déclaration 
du  j  du  même  mois,  des  Importions  déjà 
lubfîftantes ,  donc  la  perception  n'exigera 
prefqu'aucun  fraix  de  plus ,  à  celui  d'établir 
de  nouveaux  Impôcs,qui  par  leur  nouveauté 
même,  &  par  les  fraix  qu'ils  auroient  occa- 
fionnés  ,  feroienc  devenus  beaucoup  plus 
onéreux  aux  contribuables  ;  Nous  avions 
lieu  de  croire  que  bien  loin  d'éprouver  de 
votre  part  aucune  difficulté  fur  TenregiRre- 
ment  de  cet  Edit  &  de  cette  Déclaration  , 
vous  vous  feriez  emprelfez  ,cn  fuivant  l'e- 
xemr)le  de  Nos  Parlemens ,  de  Paris ,  Tou- 
loiife  ,  Bordeaux ,  Pau ,  Flandre  ,  Metz ,  des 
trois  Confeils  fupérieurs ,  &  de  plulieurs  au* 
iresCompagnie's ,  de  Nous  donner  de  nou- 
velles marques  de  votre  zèle  pour  notre  fcr- 
vîce,  &  de  votre  offeflion  pour  les  Peuples 
de  votre  redort,  avec  d'autant  plus  de  raifon 
que  ces  Peuples,  par  la  (îtuation  de  la  Pro- 
vince qu'ils  habitent  >  font  plus  ex  pôles  que 
tous  autres  aux  infultes  de  l'ennemi  ;  au  lieu 
de  prendre  ce  parti,  qui  peut  fcul  Nocis  met- 
tre en  état  de  prévenir  ces  infultes,  ou  de  les 
repouifer ,  &  par  une  confcqucnce  nécclVaire 
haer  le  retour  de  la  paix ,  vous  ne  vous  êtes 
aitachés  qu'à  Nous  retracer  l'affligeant  ta» 
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bicau  tTc  ce  que  fouffrcnt  nos  Peuples ,  du» 
fardeau  des  Impôts,  donc  nous  ne  les  char-, 
geons  q/avec  une  peine  extrême  ,  &  parce 
que  Nowi>y  Tommes  obligés  par  la  ncceffité 
de  leur  propre  confervaiion  ;  mais  comme 
voi  plaintes  6i  le  regretque  nous  avons  de  les 
exciter  font  des  armes  impuiflantes  pouc 
combattre  no^  ennemis ,  que  ce  n'cft  au  con- 
traire que  par  de  nouveaux  efforts  aufquels 
tous  nos  Sujets  doivent  unanimement  con- 
courir, que  Ton  peut  accélérer  le  moment  où 
Nous  pourrons  nous  occuper  de  leur  foula- 
gemenc  réel,  qui  fait  Tunique  objet  de  nos 
defîrs  ,  &  que  ce  feroic  enfin  è'oigner  le 
retour  de  cette  paix  fi  défirée  ,  fi  nous  tolé- 
.  rions  que  voustardafficz  plus  long-tems  Te- 
xécution  des  moyens  que  Nous  avons  jugés- 
à  propos  pour  y  parvenir.  A  ces  Causes  > 
de  Tavi-  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  vos  Re- 
montrances, &  de  Notre  certaine  fcience, 
p'eine  puiffance  &  autorité  Royale ,  Nous 
vous  mandons  &  ordonnons  que  ces  préfcn- 
tes,  fignées  de  notre  main  ,  qiii  vous  fcrvi- 
ront  de  première  &  finale  juiTion  j  que  vou^ 
ayez  à  procéder  incontinent  3c  fans  délai  >  à 
l'enrcgiftrement  pur  &  fimpje  de  notrediï 
Edit&  D-claration  ou  rnois  de  Février  der- 
nier. Enjoignons  à  notre  Frocureur  Génl- 
lalealadke  Cour.  ^  de  faire*  toutes  les  diii^ 
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gences  pour  rcnrcgiftremcnt  des  prérentes, 
à  de  Nous  en  certifier  inceffamment.  Car 
tel  eft  notre  pîaiiir  ,  donné  à  Verfaill^s  le 
cinquième  )our  de  Juin.  L'an  de  grâce  lydo, 
&:  de  notre  Règne  le  45.  Signé  LOUIS,  ôc 
plus  bas  par  le  Roi  Phelippeaux. 

Dh  Mercredi  25  /«/«  1750. 

JLi\  Cour,  toutes  les  Chambres  aff^mbléeç, 
délibérant  fur  les  Lettre^  de  Juflion,  en  date 
du  5  Juin  ij6o  y  à  elle  adrellées>  &  dont 
ledèure  a  été  faite,  a  arrêté  quM  fera  fait  au 
Roi  de  très-humbles^trè^-rerpeéliieufes  &  ité- 
ratives Remontrancesi&  qu'à  cet  effet  il  fera 
nommé  des  CommilTiiire  pour  en  fixer  les 
objets,  lerquuiss'aflcmbleront  inceffamenu 


Jjettre  de  Carhèt  ,  adnjfée  au  Parlement  à 
Houcn  ,  pouY  ordonner  ciue  les  Rimon^ 
trances  feront  portées  an  Roi  le  ^q  fhilleà 


ij6o* 


N 


O  s  Ames  &  féaux ,  Jugeans  à  propos 
^^e  kà  nouvelles  Kemoiurances  (^ue  vous 
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avez  arrêtées  le  2  5  Jtiin  dernier  de  nous  fai- 
re, nous  loient  apportées  le  j  o  du  prélent 
mois  par  le  Premier  Prcfidcnt ,  le  plub  ancien 
des  PréHdens  de  notrcdite  Cour  du  l-arle- 
ment  de  Rouen,  &  par  les  C o mm i flaires 
que  vous  avez  nommez  pour  les  dreflcr  9 
Nous  vous  mandoi>s  &  ordonnons  de  vous 
conformer  à  ce  que  nous  vous  faifons  fça* 
voir ,  de  ce  qui  eft  en  cela  de  notre  volonté. 
Si  n'y  faites  faute  ;  Cat  tel  eft  notre  plaifir  : 
Donné  à  Verfaille  ,  le  12  Juillet  ijôo  t 
Sioré  LOUIS,  &  plus  bas  par  le  Roi, 
Phelippeaux. 


Le  1^  ftiillet  ij60t 


■A 


Rrécé  qu'on  obtempérera  aux  Ordres 
de  Sa  Majefté. 


^RRESTE*  du  Parlement  à  Rouen, 
Dh  iQ  fhin  lydo.    , 


L 


A  Cour,  toutes  les  Chambres 
affcmblées  ,  déibérant,  en  exécution  de 
i'arj^éié  dM  2  j  de  ce  mois  >  a  arréic  qu'il 


fera  de  nouveau  repréfenté  au  Roi  r 

1**.  Q^je  fon  Parlement  chargé  par  le  plus 
cflentiel  de  les  devoirs,  de  lui  taire  coiinok-  J 
tre  la  véricé,  n'a  pu  voir  qu'avec  une  furpri- 
fe  extrême,  qu'après  avoir  cracé  aux  yeux 
dudic  Seigneur  Roi,  ralHigeanc  tableau  des 
maux  de  la  Province,  il  (c  toit  trouvé  des 
perlonnes ,  qui  ayent  pu  lui  fuggércr  d'in- 
fifler  à  le^  accroître. 

2*.  Q^ie  l'intention  oudit  Seigneur  Roi  , 
étant,  comme  on  n'en  peut  douter,  d'ac- 
célérer le  moment  du  loulagement  réel  de  | 
fes  Sujets  ,  fon  Parlement  ne  peut  fe  dif- 
pcnfer  de  lui  remontrer ,  qu'augmenter  le 
nombre  ou  la  malle  dc&  Im^iofitions  ^  ce  fc- 
roit  con'bmmei:  fans  reflourcc  la  ruine  d'un 
Peuple  fi'léie. 

3^  Que  rien  n'eft  plus  capable  decoiîf- 
tcrner  des  Magiftrars ,  que  l'imputation  qui 
leur  eft  faite  d'avoir  expofé  audit  Seigneur 
Roi  des  principes  bazardés  &  des  faits  exa- 
gérés dans  leurs  précédentcï,  Remontrances  ; 
que  les  Officiers  de  fon  Parlement  loin  de 
s'être  attirés  ce  réproche  que  leur  fait  h  chef 
de  la  Jufticc  dans  fa  Lettre  <^u  premier  de  ce 
mois ,  n'ont  avancé  que  les  maximes  les  plus 
faines  &  les  faits  les  plus  avéré-^  ;  qu'ils  n'a- 
Yoicnt  pas  lieu  de  s'attendre  qu'on  leur  pré* 
ik  des  couleurs  aufii  inâdéles  ^  qu'ils,  [qdz.  » 
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I  plcncment  raffurés  par  les  fcntîmens  dV 
iTïour  ,  de  refpcâ  &  de  fidélité  dont  ils  font 
pénétrés  pour  ledit  Seigneur  Roi^maisque  fa 
juftice  reconnue  , l'intérêt  de  fa  gloire,  celui 
de  TEcat ,  le  follicitcnt  d'tffacer  jufqu'aux 
moindres  traits  d*unc  inipuiation  fi  peu 
méritée. 
I  4'.  Q^ie  fon  Parlement  n'auroît  point  be- 
foin  d'écre  invité  par  Texcmple  de  quelques 
Cours  fupéricureb  du  Royaume  ,  s'il  n*avoit 
à  confulccrque  fon  zèle  pour  le  iervice  dudic 
Seigneur  Roi  ;  mais  que  Us  confidérations 
les  plus  fortes,  le  mètrent  dans  la  cruelle 
néccfflté  de  ne  pouvoir  imiter  ces  Compag- 
nies ,  qui  ne  fe  font  fans  doute  déterminées 
à  Tac^eptation  de  TEdit  &  de  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  dernier,  que  par  des 
monf>  particuliers ,  tour- à- fait  étrangers  à 
fon  Parlement  Séant  à  Rouen. 

5^.  Que  fi  l'Etat  a  befoin  de  fccours,  les 
Penp'.cs  de  la  Province  ont  befoin  de  fou- 
hgcment  ;  que  tout  moyen  qui  n'embraflfe 
pas  ces  de  tx  objets  cnfemble  ,  eft  néceflai- 
rcmr^nt  dangereux  &  illufoire. 

5'.  Qjie  l'indication  des  remèdes  appar- 
tient finguliercment  à  ceux  qui,  témoins  par 
cu<-mémes  de  la  firuation  des  Peuples  ,  font 
p'us  à  portée  de  connoîcrc  leurs  maux  ;  que 
par  la  levée  arbicrairc  des  Impoficions  >  la 
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Province  de  Normandie  paye  des  fommes 
immenfcs,  donc  la  plus  grande  parcie  n'en* 
tre  po  ne  dans  les  cotfres  dudic  Seigneur  Roi. 
Qu'il  feroic  facile  de  lui  procurer  des  fé- 
cours  plus  abondan5,&  d'apporcer  une  dimi- 
nution confidérable  aux  charges  exceifives 
de  fes  Sujets. 

7^.  Que  la  Province  s'impofant  elle-mê- 
me d'une  manière  conforme  à  Tégalicé  qui 
convient  au  commerce,  à  la  différence  des 
fortunes  des  particuliers,  aux  rapports  rcf- 
peéiifj  de  la  Nation  avec  l'étranger ,  en  re- 
cueillant par  fes  mains  le  produit  de  Tes  ré- 
partitions, qui  par  ce  moyen  cchapperoient 
à  la  cupidité  infatiable  des  traitant,  auroit 
l'avantage  de  porter  au  Roi  le  tribut  uti'e 
de  Ton  dévouement  iiviolable  ,  d'arrêter  le 
cours  de  fes  regrets  fur  la  mifère  de  fon 
Peuple  ,  de  réalifcr  l'effet  de  fes  defirs  pour 
fon  bpnheur  ,  3c  de  remplir  à  fon  égard 
l'objet  de  fes  vues  bienfaifantes. 

8'.  Qje  les  Peuples  attendent  avec  con- 
fiance que  ledit  Seigneur  Roi  veuille  bien 
en  n'écoutant  que  fa  tendreiTc  paternelle 
pour  eux  ,  fubftituer  à  la  m.jlciplicité  des 
Impôts  fous  les  poi:ls  defquels  xU  gcrnilTcnt» 
un  tribiit  annuel  &  déterminé. 

9^.  Qii'il  importe  audit  Seigneur  Roi  de 
détruire  le  vice  intérieur  qui  rend  inutiles  > 
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ou  înfuffirans ,  les  eftorcs  de  la  Nation  :  Que 
le  leul  moyen  d'y  parvenir  ,  tlt  de  lin  plihcr 
Ici)  Impocs  dont  clic  clt  thar^éc  ,  ôc  de  lou- 
mcttre  à  i'cxamcn  des  dépoluaires  des  Loix 
de  la  compatibilité  ,  toutes  les  liépenies  de 
l'Etat.  Q^  e  de  voies  C\  (impies  &  en  méme- 
tem^  lî  fcLondes  >  ne  içaurount  nianqu(  r  de 
plaire  à  un  Souverain  qui  cil  le  Pcre  de  fes 
Suje's.  Que  les  efprits  tcnicraires  qui  vou- 
droienc  s'y  oppoler  ,  ne  doivent  point  être 
écoutes.  Que  leurs  conieils  pernicieux  ne 
pouvant  être  diélés  que  par  rintérét  ,  fe- 
roienc  néceffai rement  rejcrtéb  par  ledit  Sei- 
gneur Roi ,  comme  fufpeéls  &  meurtriers 
pour  l'Etat. 

I  G**.  Que  la  juftice  &  la  bonté  du  meil- 
leur des  Rois,  ne  fçauroienc  exiger  de  fon 
Parlement  qu'il  devienne  ririflrtmeni  des 
malheurs  publics  ,  en  procédant  à  l'enrc- 
giftrement  de  TEdit  &  de  la  Déclarat'on  de 
Février  dernier  &  des  Lettres  de  Juffion  du 
5  de  ce  mois ,  dont  Tesécution  mettroit  le 
comble  à  la  conAernaûon  &c  au  découra^ 
gement. 


»i 


if  25  futlUt  17^0  ,  Aï.  U  Proctnreur  Ce* 
Itérai  dt  retour  de  f^trfailUs  «  on  il  avoir 
reçu  ordre  le  1%  de  Je  rendre  ,  entra  à  Caf" 
femblét  des  Chambres  ^  &  préfenta  la  Let" 
ire  de  Cachtt  qui  Juif* 

LETTRE    CLOSE. 

FrcfiKU'e  au  Parlement  feant  à  Roven  far  le  Pro- 
curctar^G^n&al,  le  z^  Juillet  1760. 

DE    PAR   LE  ROI, 

Nos  Ames  &  Féaux  ,  étant  informe 
de  deux  Arrêtés  que  vous  avc~  pris 
Ici  25  Juin  &  p  du  préicn  mois  >  aiiili  que 
la  demande  que  vous  avez  fait  à  notre  Cour 
des  Aydes  de  Rouen  ,  de  la  communication 
de  Pnéces  &  de  Mémoires  relatifs  à  l'Arréc 
x^u'clle  a  pris  fur  elle  de  rendre  le    15  du 
prciVnt  mois  j  &  jugeant  qu'il  impoite  à 
notre  fcrvice,  qu'avant  toutes  chofes ,  ce 
concernant  >    nous  en  foyons  inftruit  par 
vou^-méme; ,  linfi  que  de  l'Arrct  par  vous 
tendu  le  2  du  préfent  mois ,  qui  a  rap  ort  à 
IWnét  de  notre  Conleil  c;u   17   Février 
précédent  :  Nous  vous  mandors  &  ordon- 
nons de  vous  nîcttrc  en  état  de  Nous  rcndiç 
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ï4  , 

compte  du  tout ,  cnfemblc  de  tous  autres  ob- 
jets que  vous  pourriez  vous  propolcr  de 
Nous  reprélcnter  ,  &  ce,  par  la  même  dé»- 
putation  que  Nous  vous  avons  ordonné  de 
Nous  faire  le  2  o  du  préfent  mois ,  &  Nous 
vous  dékndom  de  donner  aucuoes  luîtes 
auxdits  Ariécés ,  &  audit  Arrêt ,  ni  à  aucu- 
nes aff.  ires  publiques ,  autre  que  la  rédac- 
tion des  Remontrances  &  inftruâions  des 
Commill aires  qui  conipcfcnt  ladite  députa- 
tion  ;  d'en -entamer  aucunes  nouvelles  ,  & 
de  rendre  aucun  Arrêt,  qui  ait  trait  ou  con- 
nexité  avec  celui  rendu  par  notredire  Cour 
des  Aydes  de  Rouen  le  i  5  du  prélent  mois , 
jufqu'à  ce  que  Nous  vous  ayons  fait  favoir 
nos  volontés  ;  (î  n*y  faites  faute  :  Car  tel 
cft  Notre  plaifîr.  Donne*  à  Verfaillcs, 
Je  ip  Juin  1750.  Signé  y  LOUIS, 

Ô  fins  bas,  Phelypeaux. 


ARRETE 

Vu  MîYcrcdi  2^  Juillet  ly^o, 

LA  Cour»  toutes  les  Chambres  af- 
femblées,  délibérant  à  l'occafion  d'une 
Leiireclofe  pré  Tentée  psr  le  Procureur- Gé- 
néral du  Roi  ,  donc  leâure  a  été    faite  y 


k  arre't3*  qu'elle  fera  toujours  pénétrée 
Tu  p.u^  profond  refpecl  pour  les  ordres  du 
Roi  ,  mais  que  les  loix  &  les  ordonnances 
du  Royaume  lui  défendent  de  déférer  aux- 
dir>  ordres,  lorfv^u'ils  concernent  le  fait  de 
fa  Juftice  ,  s'ils  ne  font  revécus  du  Sceau 
dudit  Seigneur  Roi ,  &  des  marques  ancien- 
nés  &  refpediables  de  ion  autorué. 

Le  25  Juillet  1760  y  wi/.  de  Luxembourg  , 
Gonvcrmur pféjenta  aux  Chumhres  ajftm'^ 
bises  y  dont  tl  Aveît  demandé  lu  convoca- 
tion À  la    manière  accouttinjec  y  la    Lettre 
Clofe  ci  -  dcjfns  y  fur  Li(juelle  il  demanda 
que  1*0 n  délibérât  en  fa  préfence.    /l  Itti 
fut  répondn  ,  <^«e  U  Compagnie  ne  pouvoit 
ni  ne  devait  le  faire  fur  des  ordres  de  Sa 
'  Aîajcflé  dnnttl  était  porteur.  M»  le  Gott" 
vrneHt  ayant  injiflé y  la  Compagnie  fe  le^ 
va.  Il  arrêta  M  Je  P%  Préfidenten  luinoti» 
fant  un  ordre  du  Roi  ejui  lut  enjoignait  de 
rejhr ,  &  lut  f ai  fait  défenfe  de  Uiff^r  déli» 
bérer  farce.  M»  le  Préfident  nfta  ,  &  yî/, 
di  Luxembourg  ft  tranfcnre  jurles  Kegi fi- 
fres ,  en  entier  U  Lettre  Clofe  du  Iç;  &  en 
drejfa  Proccs-Ferbal c^uilmvoya  en  Cohu 


Bi; 
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ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT 

Du  23  fuillet ,  de  nlcvee» 
r  |A  Gour,  toutes  les  Chambres  afTenr- 


L 


bléco ,  en  délibérant  à  Toccafion  du  Pro- 
cès v^erbal  de  ce  jourd'hui  ,  &  d'une  Lettre 
Clofe  en  date  du  15;  de  ce  mois  ,  préfeinéc 
à  la  Compagnie  par  M.  le  Maréchal  Duc  de 
Luxeirsboufg  ,  &  tranfcrite  en  fa  prélencc 
fur  le  Regiftre  ,  après  que  l'Artemblce  a  été 
levée;  coîifid:rant  qu'elle  a  délibéré  le  2j 
de  ce  mois  à  i*occ2(ioa  d'une  Lettre  Clofe 
de  méinc  date  ,  &  contenant  les  mêmes  ob- 
jets ,  A    déclare'    qu*cn  peififtaru  audit 
Arrêté  du  23  de  ce  mois ,  elle  fe  trouve 
dans  la  facheufe  uéctfTîté  de  protcftcr  con- 
tre les  voies  inufivées  qui  ont  été  employées, 
&  qu'e'le  en  feia  fa  coqiphinte  audit  Sei- 
gneur Roi  par  la  bouche  de  fes  Députés. 

■  Les  Dc'putù  partirent  le  Iwîdi ,  &  furent  ad^^ 
mii  le  ^0^5  hcwe^ ,  à  l* Audience  du  Rof ,  qui  les 
reçut  debout  dans  [un  Cabinet ,  %^  approchant  de  M. 
le  P.  Pnjide/t ,  lui  dit  :  «  Je  fuis  meconient  de 
»vous,  vous  aviiz  d-.s  ordres  ,  il  falloir  les  exé- 
»cutcr  ,  n*y  manquez  plu-î  à  l'avenir.  Donnez- 
moi  vos  Remontrances,  »  Le  K  >i  Ls  remit  à  M» 
de  S.  Florentin  qui  en  fit  la  Ictlure  :  après  quoi  le 
Roi  d-t  i  «  Il  y  a  bien  des  chofes  là  dedans  qui 
»  ne  devfoient  pas  y  cire.  Attendez  mes  ordres  à 
»  Vexiaiiles  ^  Je  vocs  ïq^  ferai  donnei.  n^ 


»7 
1  T  E   R  A  T  I  r  E  S 

REMO  NTRANCES 

DU  PARLEMENT  SEANT  A  ROUEN, 


S. 


R  E, 


A  près  avoir  informé  V.  M.  de  ce  que  feg 
Peuples  ont  à  fobfFrir  à\\\^a^  fardeau  des  Ini'» 
fois  y  votre  Parleiiicnc  avoir  droit  d'erpére  r,. 
que  confiilcaiu  pour  eux  votre  alFiélion  pa- 
ternelle ,  vous  leur  tendriez  une  main  Té* 
eourable, 

Imjges  de  Dieu  fur  la  terre ,  e'cfl  par  des 
a<5iei>  de  bonté  que  la  grandeur  des  Rois 
doit  finguliérement  e'clarcr, 

Mdh  de  qiici  étoiinement  &  de  q-jelle; 
conflcrnaiion  coûtes  les  parties  de  cette  pro- 
vince n'ont- elles  pas  été  faifics  ,  lorfqu'el- 
les  ont  appris  que  le  (  ^  )  tubleau  de  leurs 
j  ma  IX  n'^avoit  produit  que  des  regrets  ftcri- 

les  r 

L'imerKion  de  V.  M.  c(î  d*accé]erer  [^  ]J 

te  momenf  où  Elis  pourra  s*oceupcr  du  ^^]1 

'O)  Préanibuie  de  Letue^-de  XuiSam  (  ^^^yd^ 
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foaUgement  à^  fes  Si^jets.  Où  lîfons'îiouî 
avec  reconnoidaiîcc  ce  précieux-  témoigna- 
ge de  fon  arriv^iir?  Dans  fes  Lettres  de  Jiif- 
fions  du  cinquième  du  mois  dernier.  Mais 
Comment  concilier  des  ientirrefis  fi  dignes 
du  meilleur  des  Rois,  avec  les  ordres  nou« 
veaux  q  ;e  les  ennemis  du  bien  public  lui  ont 
fug^^éré  de  donner  à  fon  Pari,  ment  ?  Oui , 
SIRE  ,  nous  ne  craignons  pas  t^e  le  dire, 
accroîrre  le  nombre  &  la  mifïe  dts  Fm^  ô:s  « 
appéfancir  encore  un  fardeau  déjà  acca- 
blant ,  ce  feroit  un  parti  extrême  ,  capable 
de  confomm^rfans  tetour  la  ruine  d'un  Peu- 
pic  fîdcîe,  qui  ,  épui  é  dansccquMl  a  de  réel, 
farignc  da  s  Ton  indbft'fie  ,  opprimé  dans  fii 
îibe''t^  Itgitime  par  des  vexations  fans  nom» 
bre  ,  fans  mefure  ,  &  lufqu'lci  fans  exem- 
ples ,  n'a  plus  à  oft-Vir  à  (on  fouverain  que 
des  çémi^ffemcn^-  &  des  larmes. 

Daignez  ,  SIRE ,  Vou    dérober  un  în(^ 
tîrnt  2i\\  loeilacle  de  votre  Cour  ,  à  la  gran* 

cur  &  à  la  magnificence  qui  vou^  environ* 
penr^^ô^  fixer  vos  regards  lur  une  Province 
de  laquelle  vous  exigez  de  nQHveaux  ef* 
fônsv 

.  \jL  conG  Icrat'on  d'une  mi  fer?  eénénaîe 
ne  iAuroir  proriuîre  qu'une  idce  affligeante  j, 
mai"-,  uir  Rbi  p^re  dé  fe^^  S;iicts,  un  tirand 
étt3iii>  ,.u]'<|p€  ic.  fQsr£*>  txottycuR  giaîÊï  f«y 


«rer  à  piaîndre  des  malheureux ,  &  une  gibî- 
icf)  tdc  à  procurer  leur  fouiagcmcin. 

D.}Z,  SIRtjle  iiécellaireelt  ravi  au  plus 
gra  id  nonib  c  de  vos  Sujets  ;  il  en  eft  peu 
qji  jouiflcnc  entièrement  de  l'utile  ;  ôc  s'il 
rcitc  encore  chez  une  partie  d'cntr'cux  des 
dehors  qui  femblem  diliin^uer  les  condi- 
tions >  ce  ne  font  prefqae  piu>  q  e  des  dc- 
Irors  trompeurs ,  em  >loyés  pour  marq  er 
une  véritable  indigcn  e,  d'autant  plus  cruels 
le  ,  qu'elle  eft  plus  foigncutede  fe  cacher. 

La  dépopulation  &  la  défertion  (c  manî*^ 
feftent  dan-  les  villes Ôi  dans  les  campagnes» 
L'agriculcure  'anguir ,  les  manui'aâures- 
font  ians  adltons  :  crédit  »  commerce  ,  in- 
duftrie  ,  tout  difparoit  »  tout  s'anéantir.- 
L'étranger  s'enrichît  de  nos  pertes  ,  il  fc 
fortifie  par  notre  afFoibiiiremem  ,  qui  au- 
gmente de  jour  en  jour. 

Aiourcr  aux  caufcs  de  ces  malheurs,  ce 
fcroit,  S'IRE,  les  porter  à  leur  comble;  ce 
fcroit  perdre  TEtat  en  voulant  le  <auver. 

Chargcb  par  le  plus  eiTentiel  de  nos  de- 
voirs ,  de  porter  la  vérité  au  T' rone  ,  nous 
vous  en  parlons ,  SIRE ,  exaâemcnt  le  lan* 
^aar  ,  &  nous  en-  avons  autant  de  témoins 
€)ue  la  Province  peut  compter  d'Habitans;- 
A  l'eMception  de  ceux  dont  la  bouche  per- 
j^n'eUaccoutuinée  à.neb*guvJ:it  que  poiiC 
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le  malheur  de  rhumanuc ,  tous  reclament  en 
géîiiidaiK  la  proteéhon  des  Loix  que  Vous 
kur  avez  jurées. 

Cçpendani  on  ne  craint  point  de  dire 
que  noos  exagcrons  les  f^atj ,  que  nous  ha- 
iàrdons  dts  principes.  De  quel  œil,  SIRE, 
votre  Parlement  a  t-il  du  voir  cette  impu- 
tation flétri  (Tante  confignée  dans  une  lettre 
de  votre  Chancelier  du  premier  de  Juin/ 
Quoi  !  l'organe  de  la  vériié  auroit  pu  la  tra- 
hir ou  la  corrompre!  les  Dépoficaire-  des 
Loix  en  auroienc  déguifé  les  maxime  !  vo- 
tre Parlement ,  qui  ne  cefl'e  de  réclamer 
contre  les  rurprifcs  faites  à  votre  religion  , 
auroit  lui  même  ofé  chercher  à  vous  Sur- 
prendre 1  l'en  foupçonncr  feulement ,  c'efl 
ofFenfer  la  Maiefté  qu'il  repréfente  :  ce  fe» 
roit  de  fa  part  fe  manquer  à  lui-même,  s'il 
lemoit  de(e  juftificr. 

Le  reproche  ,  s'il  écoit  fonde ,  porteroît 
àjuftf  tirre  la  confternation  dans  nos  cœurs; 
mais  il  doit  au  contraire  enflammer  notre 
lèlc,  &  nous  infpirer  un  nouveau  courage 
pour  combattre  l'erreur  qui  affiége  le 
Thrône.. 

Jamais  la  fermeten*a  été  plus  néceffaire 
^ue  lorfq  l'ellc  a  p^ru  plus  dangereufc  ;  mais 
elle  n*a  jamais  pafTf'^  ponr  un  crime  fou?  le 
Kgnc  Un  Trntu  Vous  les  r^tiacea ,  SM^E:,. 
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par  les  qualités  du  cœur  ,  aux  yeux  de  l'uni* 
vers. 

La  crainte  &  l'intcrét  ont  produit  de  tout 
icirh,  radulacion  &  le  mtnronge  :  la  crainte 
eft  le  partage  des  cfclaves,  &  i*intérct  celui 
des  amts  mercenaires. 

Nous  n*avons ,  SîRE  ,  d'autre  crainte 
que  celle  de  mériter  voirc  difgrace  ;  notre 
fidélité  nous  rafl'ure  ;  le  feul  intérêt  qui  nous 
guide  eft  celui  de  votre  gloire  iniéparable 
du  bonheur  de  vo^  Peu^le^:  votre  amour 
pour  eux  lollicitcnos  Reprcfen/ations.  Vo- 
tre gloire,  SIRE  ,  cft  cffentielleraent  liée 
avec  le  maintien  des  Loix  ,  le  concours  de 
Tacceptation  ,  de  la  vérification  ,  de  l*enre«- 
giftrcment:  acceptation  volontaire  de  la  p^rt 
delà  Njtion,  rcpréfcntée  par  Tes  Dcpi  cS 
dans  les  Provinces  d'Etat ,  &  luppîééc  dans 
ks  autres  par  les  Parle  mens  ;  vértficatton 
exaâe  de  la  part  des  Parlcmens  qui ,  d'après 
les  anciennes  maximes  dont  iis  font  d(  pofi- 
taircs,  prononce  fur  la  légalité  ;  ewre^//?»"-» 

Iment  libre  qui  l'annonce  d'après  la  vérifica- 
tion ,  &  confère  à  Tacceptaiion  for[neilc  ou 
iupp'ce  le  fccau  de  Tautenticité  ;  en  un  mot> 
Je  fuffrage  des  Peuples  &  celui  des  conttitu- 
tions  primitives,  qui  renferment  éminem- 
ment ie  Ç)  vœu  de  la  perpétuité  &  dtl'uni^ 
(e.j  Oidonnance  de  L737  ,  fur  lei donations. 
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formîtéx  voilà  ce  qui  conftitue  la  Loi  ;  c'eft; 
à  ces  caraélcres  indivisibles  qu*on  doj^  la  ic- 
connoicre. 

Un  ordre  fuperieur ,  un  exprès  comman- 
dement peuvent  bien  ,  dans  le  fjic ,  y  écre 
fubditués;  mais  la  iubftituiioii réclame  con-- 
tre  cile-méme  :  une  foule  d'exemples  £em- 
blâc-elie  la  confacrer  ,  elle  n'auroit  qu'un» 
inérire  fuperfîdel  &  illufoire  ,  prct  à  dirpa-* 
rofcre  au  premier  examen.  Il  eft  des  cir- 
eonftances  ou  la  loi  eft  forcée  de  ploytr, 
mais  jamais  elle  n'cft détruite:  le  droit  pu^ 
blic  eilimprefcriptible. 

Voui  ères,  SIR  E,  le  proteâeur  des 
loîx  :  vous  nous  en  avez  fait  jurer  robfer- 
vation  :  manquer  à  notre  ferment,  ce  feroic 
^ahir  notre  foi,  trahir  la  Patrie,  &  [/] 
Vous  même.  , 

„  Il  n'y  a  ricir,  difoia  Louis  XIV,  qui 
9^  maintienne  &  conferve  davantage  la  Mo- 
„  narclîie  ,  que  Tobfervation  des  bonnes 
n  loix  ;  &  il  cft  diî  devoir  d'un  grand  Prin- 
>,  ce  de  veiller  ,  pour  le  bien  &  le  falut  de 
>,  Tes  Sujets,  à  ce  qu'elles  ne  foi-enc  poinc 
»>  corrompues.  ,^ 

Ces  motifs  ont  porté  votre  Augufte  BI« 
fayeul  à   renouvcller  différentes  difpofitions 
des  Ordonnances  des    Rois    fes  prédcccf- 
[  f]   Declâiaiion  du  dernier  Juillet  1 648. 
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{cuxSf  fuivant  [^]    Us  véri  fi  cations  fuites 
sux  CoMTs,  En  lui    Kiccédanc  à  la  Courons- 
lie.  Vous  avez  ,  bIKt ,  hcurcufcnicnt  fuc- 
cède    aox    fcntimens  de  jufticc   qui  Tani- 
lUoicnc.  Il  a,  par  les  événctTi<.n*<  de  Ton  rè- 
gne mérué  le  nom  de  Grand  :  Vous  avez  « 
par  voire  aiiiour  pour  vob  Peuples  ,  acquis 
celui  de  Bicn-atme.  Livrés,  contre  votre 
grè  9  à  une  foule  de  vexations  dont  nous 
ûvoub  tracé  une   foible  ,  mais  cffligeancc 
image  dai  s  nos  précédentes  Remontrances  , 
CCS  Peuples  que  Vous  chériflez  invoquent 
par  notre  bouche  ce  titre  à  jamais  glorieux. 
Le  coeur  ce  Votre  Majcfté  pourroii  il  être 
inlei  hble  aux  cris  de  la  Nation  /  La  mémoi^ 
re  dcb  Rois  eft  immortelle:  la  poôérité  fau- 
ta que  votre  Parlement  Vous  a  repréfenté  li 
milerc  de  vos  Sujets  :  de  quel  œil  vcrroit- 
cUe  dans  un  même  tabeau  un  Monarque 
bicnfaifanc  &  un  Peuple  opprimé? 

llcft  permis  à  ces  âmes  barbares,  qui 
•  fe  repaiflVnt  des  malheurs  piblics,  de  les 
contempler  avec  férénité  ;  ils  peuvent  cher- 
cher à  tromper  votre  Confeil ,  vos  Minif- 
tres ,  votre  Chancelier  ,  &  Vous-  même, 
SIRE ,  foit  pour  Vous  diffimuicr  nos  juftes 
plaintes  ,  foii  pour  leur  prêter  des  couleurs 
infidèles  ;  mais  un  Prince  jaloux  de  fa  glol* 

C^]Ibid. 
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re  ,  un  Souveraîn  qui  fc  regarde  comme  k 

pcrc  de  Ion  Peupie ,  ne  pei  t  favoir  fes  Sujets 
maiheuieux  fans  en  gémir,  en  gûnix  fane 
le^  foulage r« 

Ce  foulagement  que  nous  follkitons  de 
V.  M.  eft  le  premier  des  befoins.  La  Pro- 
vince eft  ,nous  le  fçavons ,  [h"^  rxpojee  plus 
^»e  (out  autre  aux  injultes  de  l\nrnmi  :  mais 
cet  ennemi  qi.i  la  regarde  avec  envie ,  ne 
l'approchera  jamais  qu'avec  crainte.  Le  cou- 
rage de  Tes  Hdbicans,  foutenu  par  Thon- 
neur ,  fortifie  par  les  nouvelles  maïqucs  que 
nousofons  attcrwlre  de  votre  afFeâion  pour 
eux  fera  toujours  un  rei>part  inacceffible 
«ux  efforts  d'une  Nation  ennemie  <la  nom 
Françoiv.  Ce  n'cft  pas ,  SIRE ,  que  nous 
foyons  indifférens  aux  befoins  de  TEtat  en 
général ,  &  que  ne  i  ous  défiraflfîons  de  le  fc-  i 
courir.  Loin  de  recevoir  l'exemple  de  quel» 
ques  clafl'eb  de  votre  Parlement,  nous  no«s 
ferions  empreflcs  de  le  donner  ,  fi  les  con»  , 
dérations  les  plus  fortes  ne  nous  cufiert  ar- 
rêtés t  elles  fc  font  déterminées  à  l'accepta- 
tion de  votre  Edit  &  de  votre  Déclaration 
du  mois  de  Février  dernier  par  des  motifs 
que  nous  ne  pouvons  pénétrer  :  nous  ofons 
ne  les  point  imiter  par  les  motif»  les  plus 

[fi]  Préambule  des  Lettres  de  Juilîon. 
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)i;ftcs ,  les  pUis  folidcs ,  les  plus  conformes 
aux  fentiir.cns  de  votre  cœur. 

La  Province  n'ignore  point  fes  droits  » 
ils  [  /  ]  font  confignés  dans  l'es  Chai  très  , 
coi.hrmcs  par  une  lorgne  fucccffK  n  des 
Rois  vos  [)rcdéccl{curs ,  rendus  ^aclé^  par  la 
religion  du  fcmient.  Elle  fait  que  Icsiirpôts 
qu'elle  doit  payer  ne  font  point  illimi.éb; 
que  la  demande  n'en  fauroit  écre  ii  dc'fii  ie  , 
la  concclfiof»  forcée,  la  perception  [  4  ]  ^ï^" 
bîtraire  ;  mais  elle  fent  cnméme-iciiis  toute 
retendue  de  fon  zcle,  qui  ne  rc connoi:  d'au- 
tres obflacles  que  fon  impuilVance. 

Si  le  peuple  f^rancoh  avo\t  mérité  la  dif- 

graccde  fon  Roi  ,   fa   fituatJon    pourroic 

être  rç<73rt'ée  comme  un  châ.imcn:  :  mais 

qu'a  fait  ce  peuple  iufortur.éj  pour  éprouver 

«ne  fituation  aulli  cruelle  ?  l\  vcii.  a  ,  SIKE, 

donné  dans  tous  les  tems  les  plus  grai  des 

preuves  de  fon  attnchemcnr  ;  8c  ccsprcuves 

à    jamais  mémorables  ,   ne   fjuroien:  ccre 

furp^âes.  Lorfqu'il  jouiffoii  de  cette  liberté 

qui  fe.nbloit  lui  être  a-dVrée  pour  toujours  , 

û  n'en  a  fait  ufage  que  pour  vou-i  préfcnttr 

lin  hommage  plus  pur:  c*écoic  alors  un  corn- 

*  f/]  Chartres  aux  Normands  ,&  Lctirei  Taien- 

tcs  confirma lives. 

[k]  Quod  ncc  îa'licm  faàam  fuper  eos,  me  res 
èoniiv  capiam  ,  r.ifi  (uâ  hona  vchintate  [^iajlaïi:  vo^ 
hurint  mihi.  Chartres  aux  Normande. 
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bat  de  génércfitê  entre  le  Prince  &  les  SuW 
jets.  Sous  le  règne  de  Philippe  VI  ,  un  de 
vo^  auguftes  Prét'éctfleur!» ,  on  a  vu  cette 
Province  voler  avec  le^  ailes  que  lui  prétok 
l'amour  au  fecours  de  ion  Soi  verain  [^J^ 
lui  offrir  feule  plus  de  cinquante  mille  corn* 
battans  ,  s'obliger  à  les  (oudoycr  pendant 
plufieurs  mois  ;  &  le  Monarque  fenfible 
$*oppofer  aux  efforts  d'une  'Naiion  fidèle 
préreâ  fe  facrifier. 

Si  ces  tems, heureux  ne  font  plus ,  c'eft 
que  les  facultés  font  anéanties;  vos  peuples, 
SIRE  t  brûlent  tou]ours  du  même  zèle  ,  la 
même  ardeur  les  anime  fansccfle;  mais  ils 
voudroient  envain  ce  qu  ils  ne  pourroient 
cjcécuter  ;  ils  gémiflent  fur  les  caufes  qui 
rendent  leurs  dciiî-s  impu  ffans;  ils  gr-mii* 
fent  plus  encore  fur  Timpuiffance  de  leurs 
dcfirs. 

A  Dieu  neplaife  que  nous  ofions  imputer 
au  cœur  de  notre 'Roi  les  maux  fans  nombre 
qui  nous  affligent,  fa  bonté  nous  eft  trop 
connue ,  elle  fe  manifcfte  même  à  travers 
les  ordres  rigoureux  qui  nous  ont  été  adref^ 
fes.  Mais  ces  maux  exiftent,  nous  les  lui 
avons  fait  connoître  ,  Se  il  peur  les  dilTîper. 

îJ/Agriculture ,  les  Arts,  le  Commerce, 

Jl^  Sommaire  de  Normandie  par  MafTcville  , 
trollicme  Pallie  ,  pag.  1 5  5  6(  fuivantes» 
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tout  gémît  dam  raccablement.   le  Labou^ 
riur  cpiiilca  peine  à  fubiîfter  du  produit  dii 
foi  q\'i\  cultive.    Dans  le  déicfpoir  qui  Ta- 
gicc  &  qui  Teui  le  rappelle   aux  fcutimcns 
que  l'excès  de  l'es  charges  lui  ravit ,  il  ett 
leiué  de:  leiter  aprèb  lui  les  inftrumcns  de 
fou  travail  ,  cômaie  fource  de  fon  malheur. 
Les  Arfb  6:  les  Métiers  craignent  leurs  pro- 
pres produâioiîs.   L'immeiiilté  des  impôtè 
cfe  de  feurs  fuites  arrête  la'Gonfomniaàon  ^t- 
conduit    à"  r  ndîgence. , . .  .•  Vidtïmc  des 
mcnics  eau  tes  ^  le  commerce  en  général  pré- 
(c-nt  les  mêmes  effets.  Un  repos  morne  ^ 
fi  encieux  fiiccéde  par  dégrés  à  cette  aéioii- 
vivifiaiue  qui  l'animoit  autrefois  &  le  reii- 
doir  fécond  pour  le  Citoyen  &  pour  l'Etat; 
De- là  l'cfprit  patriotique ,  (î  puiffànt 
chez  les  autres  Peuples  >  difparoii  de  jour  en 
jour.  Celui  que  rien  n  arrête  fur  une  terre 
qui  dévore  fes  Hàbirans ,  va  porter  ailleurs 
fes  talens   &    fon   innuftrie  ,    apprendre 
aux  Nations  voilînes  à  fe  pafler  de  nous ,  &é 
nous    lai  (fer  pour  dédommagement   de  fi 
pfçrre  la  portion  folidaire  de  nos  fardeaux- 
qu'il  parcageoit,  Ainfi  périt  fenlîblcmen   ôé. 
fans  letour  la  reffourcc  la  plus  abondante  de 
l'Erat. 

Les  mœurs  fcmblent  même  dégénérer  en-' 
proportion.   Les  arts,  les  talens,  les  pro* 

C  iy. 
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fefnons  honnêtes  &  utiles  par  'tlles»roême? , 
n'ofF.aiic  plus  un  moyen  de  fubliftcr ,   les 
Emplois  de  Finance,  les  Cominiilions  de 
toaie  eipéce  multipliées  à  Tinfini ,  font  ua 
objet  de  conciipifccnce  pour  tous.    Les  be« 
foins  fe  réuniîîant  pour  difputer  aux  Ci- 
toyens îe  droit  de  vivre  ,  ils  cherchent  à  les 
tempérer  aux  dépens  du  Concitoyen;  Thu* 
nianjré,  cette  vertu  touchante  ,  dont  le  prin» 
cipe  eft  dans  le  cœur  ;  ceue  vertu  qui  nait 
avec  nous  ,  qui  ne   fe  cr^' e   point ,  qui  ne 
s'acquiert  point ,  qui  ne  doit  ion  exiftence 
rîi  au  pré),  gé,  ni  à  Téducation  ;  cette  ver- 
tu Uiiiverlflie,  qui  nous  unie  au  monde  en- 
tier, a  peiiie  à   nous  conferver  unis  avec 
ceux  qui  nous  approchent  le  plus  ;  tandis  que 
nos  frontières  ou  celles  de  nos  voifins  font 
en  proie  aux  horrei  rs  d'une  guerre  fan^^lan- 
te,  il  s'en  hit  ,  SIllE  ,  dans  le  fein  de  TEtar, 
une  mille  fois  plus  cr^  elle  ^  furtout  contre 
le  pauvre  ,  la  veuve  &  l'orphelin,  cette  por- 
tion ind'^ fendue  de  vos  Sujets,  donr,  par  cet- 
te rai  fo!i  ,  vous  éce-  fingnllérement  le  père. 

Tellcj  font ,  SIRE>  les  confulérations 
qui  ont  autorifc  nos  premières  R  montran- 
cc  ,  &  qui  nécciTuent  celles  qiy^nous  avons 
l'honneur  de  vous  pré'en  er. 

Nous  favons  que  l'Etat  a  befoin  de  fe- 
cours,  2i  nous  ne  doutons  pas  que  pour  les 
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îiaî  procurer  ,  V.  M,  n'ait  chcrcWdans  fort 
Conlcil  les  moyeni»  les  moins  onéreux  :  mai^ 
les  Peuples  de  cette  Province  ont  bcfoin  de 
foulageiDcnt.  Témoins  irréprochables  de 
leur  lituâcion,  nous  ne  pouvons  fculs  vous 
en  rendre  un  compte  fidèle  :  tout  plan  qur 
ne  concilie  point  ces  deux  intérêts  enfcra* 
ble ,  elt  ncccflaircment  dangereux  ôc  il!u* 
foire. 

L  eft,  SIRE  ,  unc'vérité  confiante  pac^ 
1  expérience  de  tous  les  tcms;  c*eft  que  plus 
les  impôts  fonr  multipliés  au  delà  de  la  juiliè- 
proportion  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  fa* 
cultes  du  peuple ,  plus  leur  produit  diminue 
au  lieu  d'augmenter.  L'accroifTemcnt  d*ua 
impôt  particulier  nuit  aux  autres,  &  feu* 
vent  à  lui- même:  ainfi  l'Etat  perd  d'un  cô;éî 
ce  que  de  l*aatre  il  croit  gagner. 

Le  [m]  fotiUgementcffcQtfâc-  la  Natfoiî^" 
déjà  fariguéc  devoit  être  Çn)  le  fruit  dtl  - 
premier  Vingtième*  ;  un  dctxiéme'  lur-^a^* 
néanmoifis  fucccdé  fans  aparence  même" dé-" 
ce  fotilagement  promis  ;  on-troifiéme  anéarW" 
trroit  Tes  forcf=s  ,  dctruiroir  facorfîè^.r»f  r'^  » 
&  diminueroit  le  revenu  des  autres  i.Tipèès^ 
Cil  diminuant  la  cc^ fomjiïâiîoiî  dont  i^.' li^- 

-     [ w  1  Pré^ mb'ulc  del'Eik' d« t:îémiv du4«0i^ 
m*:er  VihgiiérrMr»-. 
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peroît  les  principes.  Le  peuple  feroîr  de  plus 
fen  pius  é^rafé  iaiib  que  i'cxac  fut  fccouru. 

Il  en  ieroit  de  même  de  la  Capicarion.  Cet 
Impoc  arb  traire  dans  Ton  total  ,  arbitraire 
daii^  fa  rcparcinon  ,  abandonné  à  la  difcré- 
tion  d'un  homme  ,  fcul  dépofitaire  de  la 
fixation  générale,  &  conftuté  leui  Juge  de 
(eb  div  (îons  ,  fans  autre  le^le  de  pro  or- 
tîon  à  i'éj^arJ  dcb  contribuables  que  fe-  pré- 
fomprions,  fans  autre  principe  de  diftnbu» 
tîoo  rclaiivemeiu  au  produit  ,quc  fa  volon- 
té; coc  I  n-:©:;  qtie  la  néctfliLé  a  introduit 
pour  un  tem^j  .  que  Téq  ité  avoit  dabord  li- 
inité,  que  l'honneur  prof^rira  fan^  doute  , 
po^teroit ,  s*il  étoit  doiibjé  >  le  coup  le  plus 
fâtjl  à  l'Etat  &  au  Citoyen. 

L'auginencation  d'un  f.  pour  1.  fur  les  ob- 
jets d?  ron  ommaiion  &  aurre^  ,  ne  Uroic 
pas  ,  SlRB  ,  d'une  confcq^^ence  moins  dan* 
gpreu^*'^,  Ap;  I  (liés  indlftinél^ment  à  tout  ce 
ciir  1  vin  Rcilort  des  Fc  rmcs ,  les  anciens  4 
f .  p  r  1.  fonr  un  cinquième  fur  les  objets 
qoi  s  embr.jffcnt.  Uii  f.  de  plus  formcroit 
p!u^  d'un  q  larriéme  cfiF  &.  f ,  cnîel  pour  cou- 
les es  çondi'ions,  infupportablc  aux  pa«^ 
.^rCv»  infruci>;euv  pour  vos  Finances. 

L'Jtcn'ue  indéfinie,  &  conféquemment 
arb  tr-ihr  de  cotre  augmentation  ,  ajoutcroit 
CLCv^L'c  à  fa  rij^ucu!:»  Cs  qm  k  kvc  dans  Us 
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Villes  pour  foi  rnir  a  leurs  dcpenfes,  ce  qui 
ie  ievt  au  piutii  dci  Hopiuux  ,  alyle^  la- 
ctés de  la  m. létc,  devenus  iiuap  blcb  de 
contenir  le  i  on  brc  de  its  va  me-  ,it^  lin- 
pocs  rrcnu  cic  toiuc  elf  écc ,  ^out  iciuiroic 
le  poidb  et  ctctc  ai'^JiiCiuauon. 

L  Etar  y  lecouni  en  app^re  ce,  foliicite- 
roic  beiTÔt  (o)  ae  ncuvennx  tffott:  y  &  le 
Peuple  exténié  atrou  vaii.cmeiit  attendu 
un  loulagemenc  des  maïutenaiît  mdilpen- 
fable. 

Airfi  le  rerrec^e  que  V  M,  fe  feroit  pro- 
pofée  d'appliquer  aux  mai  x  c'e  ILut ,  ne 
fcrviroit  qu'à  les  rendrt  dcicrmais  incura- 
ble*^. Les  peri'onnes  qu*tlle  a  cru  devoir 
confultcr  ,  ne  vr  lent  que  psi  le  ytux  d'au- 
trui.  Une  foule  de  gens  intért  flcs  à  les  crum- 
•pcT  ,  trouvent  par  kur^  moyens  celui  de 
tromper  le  Prince  même.  Votre  Parlement  , 
SIRE  ,  cft  à  t*abri  de  la  fuî  prife  ;  f  pei^areuf 
immédiat  de  la  milère  publiq«te,  il  en  con- 
ncir  fcul  toute  l'érrndue,&  le  récit  qu'il 
a  cru  devoir  vous  en  faire  ,  ne  contrent  rie» 
d'exagéré.  L'excè-  cft  dan  le  mal  ,  &  non 
dans  le  tableau  :  de^  volumes  fi  ffiro'pvr  à 
peine  pour  le  tracer  en  détail.  Oui  » 
SIRE,  vos  Peuples  font  malheureux  >  Il 

[o]  Prcanabule  des  Leures  de  Jufilâa. 
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importe  a  votre  gloire  de  le  ff  avoir:  il  eft  " 
du  dcvo'.r  de  yjtre  Parlement  de  vous  ea 
inftnure:  toat  parle,  tout  dépoic  de  leur 
mnè  e.  Pu  (le  le  zèle  qui  nous  anime  por- 
ter dins  votre  cœurce  lemimenc  de  convie* 
tio'i  donc  rien  n'arrête  les  cflfeis  1  Mais  on 
f^plamc  ians  arc  d'un  mal  qu  on  déplore  uns 
feinte. 

Les  fortunes  immenfes  &  rapides  des 
Traicans ,  malgré  les  dépenfes  énormes  d'un 
luxe  qui  effj^e  la  magnificence  des  Princes 
ôrdes  Grands  de  l'Etat,  fournifl'ent  à  V. 
M.  une  preuve  toujours  exiftante  des  mal* 
heurs  de  la  Nation. 

Cependant,  SIRE,  votre  Peuple  n'en* 
vie  point  pour  lui  les  biens  dont  il  cft  dé- 
pouillé ;  il  ne  les  regrette  que  pour  vous.  21 
po  ^rroit  vous  expoler  pir  notre  bouche  le 
moyen  de  les  recouvrer.  Ce  moyen  a  dé/a 
été  pratiqué  fous  vo're  régne  ;  ^'il  rauroîc 
été  avec  fuccès ,  fi  la  force  d'un  crédit  qui 
bilançoit  dès- lors  ,  &  qui  furpafie  aujouf 
d-hui  celui  de  la  Nation,  ne  Tavoit  rendu 
îHu foire  par  des  voies  obliques  6c  tor'ueuffs 
qu'une  gTandc  opirlenee  ne- manque  jamais 
de  s'Ouvrir. 

Mais  fans  'avoîr^.recours^àce^moyen?  fcii- 
irent  employé  dans  cette  Monarchie  ,    dç< 
noujQujh»  iuftuâueufem&m  »  il  en  eix  Im  iài^- 
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irc ,  SIRE  y  que  votre  Parlement,  Confeil 
public  &  leg.  1  Je  V.  M.  (c  croie  obligé  de 
vous  prëleiiier.  Témoin  par  lui-mcme  de 
la  (îcuacion  des  Peuples  ,  c\{ï  à  lui  qu'ap- 
parue lu  naturellement  l'indication  des  re* 
niciics  convenablcb  à  Icufb  mjux. 

Nous  ignoTons  le  jiftc  produit  des  îm* 
p^  filions  fans  nombre  dont  la  Provineeift 
chargée;  mais  nous  pouvons  aflurer  qu'il 
ne  parvient  à  V.  M,  que  la  moindre  partie 
des  rommes  exhorhitai  tes  qui  s'y  perçoi* 
vent  en  ion  nom  fous  mille  formes  &  n^îlle 
prciexces ,  au  mcj  ris  des  Loix  Ôi  de  Thuma- 
rite,  pjr  contraintes,  faifics  &  exécutions, 
&:  par  toutes  'es  voies  que  la  cupidité  içaic 
iiifidicufcument  pratiquer.  Ai»  (î  le  Traitant 
nage  dans  ronuknce,  la  Nuion  périt  d'é.* 
puifement  ;  iTrat ,  accablé  de  dettes,  veut 
toujours  être  féccuru  ,  &  il  ne  refle  au  Prin- 
ce que  le  cruel  dépbifir  de  psojctitr  ians 
cç(ïc  y  Si  toniours  inutileniert  ,  le  bonheur 
de  fcs  Sujets.  Il  n'<ft  point  d'Impôt  qui 
n'ait  femblé  devoir  être  le  dernier  de  tous  : 
Il  en  eft  peu  qi  i  n\yent  dû  bien  i6  ceflcr. 
Cependar  t  !e>  anciens  oi't  rorjours  ii  l  fîf- 
tc  ,  U  plupart  niéme  ^ft  dévenue  méooii- 
noifTabie  par  0  s  accroifi  mens  ,  &'  de  nou- 
veaux ^ont  venus  rucc^fTivemeni  feioindre 
aux  premiers,  fans  rien  opérer  de  ce  qi/on 
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ponvoit  en  attendre  :  rien  nr  prouve  mieux 

le  vice  d'un  éiajlitîemen: ,  que  ]*expcTiciîCC 

•l^e  Ton  inutilité. 

Accordez,  SIRE,  à  votre  Pi'ovince  de 

Normandie ,  la  liberté  de  verkr  el^e-méfiie 

diiib  vos  coffres,  les  contributions  qu'elle 

devra  payer  ;- abandonnez-lui  ,  lous  voire 

aucoiité  ,  le   foin  de  Tlmpolttion  &  de  i'a 

levée  V  daignez  fubftuuer  un  Tribut  aimucl 

&  déterminé,  à  cette  multicude  indéfinie 

d'impofîtion-;  ,  aufquclies  V«   M.   ne  s  cft 

jamais  portée  (^p)  ^n^àvcc  une  peine  extrême» 

Nous  ofons  vous  le   préiager  ;  le   produit 

de  n  s  répartitions   furpafïèra  vos  eipéran* 

ces  ;  en  diminuant  nos  charges ,  il  pourvoira^ 

à  vos  besoins  &  d'fTipera  nos  plaintes.  Dé*  | 

chargée  à  cet  égard  d'une  partie  confidé- 

rable  de  radminiftracion  ,   V,  M.  n'aura 

plus  qn*à  empé-her   le    divertifl'ement  des 

fonds  publrcs ,  en  foumetcant  fans  refevcrves 

lVx3men  de  leur  emploi  aux    Juges  de  la 

Gomprabilité.  laLohveillant  à  l'entrée  &  à 

la  fortie,  votre  Peuple  aura   l'avantage  de 

porter  à  Ton  Souverain  un  Tribut  utile  de 

fon  dévouement ,  d'arrêter  le  cours  de  fés 

regrets  fur  fa  (t  uation  ,  d*cffe6iuer  les  dé^ 

firs  qu'il  forme  pour  fon  bonheur  ,  de  rcQ>- 

[p]  Préambule  des  Lettres  de  Jaiîîoa; 


pUr  fans  de  nouvcai^K  efforts  Tobjccdc  Ces 
vues  biti.fjiianie>«  D^svoieb  fi  (împks ,  (i 
lrgaîcb,&  en  mémc-tenis  11  fécondes,  pour* 
roiciu  -  elles  aétre  pas  acceptées  par  un 
Souverain  ,  qui  fait  coi  fift^r  Ion  bonheur 
dant  celui  de  Tes  Sujets  ?  Les  eiprits  témé- 
raires qui  voudroient  s'y  opi  olcr  ,  ne  doi- 
vent point  être  écoutés.  Dlâés  par  l'inié- 
rét  particulier  >  Itucs  conleils  font  nécef- 
fairemcni  iufptâs  :  ils  ieroient  meurtriers 
pour  l'Etat  3  pour  4c  Peuple  &  pour  votre 
gloire, 

Oii  ne  manquera  pas ,  S I R  E ,  de  vous 
reprcfenter  les  prétendus  dangers  d*un  chan- 
gement de  régie  ,  Tincertitude  des  paye- 
mens  aux  échéances ,  le  teras  de  guerre  peu 
propre  à  de  telles  opération  ,  l'exécution 
de  vos  engagtmens  envers  le  Fermier,  les 
inconvénient  de  la  révocarion  d'une  multî- 
tude  tmmenfe  de  Pré^ofés,  •  ...  .  .  A 
combien  d'objeéiions  ne  doit-on  pas  s'at- 
tendre de  la  part  des  .gens  qui  ,  profitant 
des  malheurs  publics  ,  ont  intérêt  de  les 
perpétuer. 

Qu'il  nous  foit ,  SIRE,  prrmîs  de  vous 
raiTurer  contre  cesobjeélions.  L'expérience 
^ous  convaincra  mieux  de  leur  iliiîfion  , 
qje  tout  ce  que  nous  pourrions  vous  dire, 
&:  voire  indignation  >    depuis  long- teras 
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tnérîtée  ,   fera  la  juite  punition  de  leuri 

autcu^^. 

Le  projec  que  nous  avons  l'honneur  de 
préiciicer  a  V.  M  eft  fondé  fur  la  Loi  ,  la 
rai  Ion  ik  réquité.  La  Loi  profcrit  tout  aibi- 
traire  djttb  les  lir^ôs  ,  ôi  il  Tcxclut;  1j  rai- 
ion  veut  que  dans  le  choix  des  moyens  on 
préfère  es  plus  fiirples ,  &  il  le^  p  opofe  : 
Tequité  exige  que  la  répartition  foit  pro- 
portionnelle entre  les  Contribuables,  &  il 
peut  ieul  en  aflurer  l'exécution. 

Ce  n'eft  point  ,  S  I  R  E  »  une  nouveauté 
que  nous  vous  propofons  d'inrroduirc,  c'en 
cftune  au  contraire  que  l'établilicment  dc^ 
Fe^me'^,  qui  n'ont  fervi  depuis  leur  or^g'- 
ne  qu'à  ruiner  1  Etat  &  les  Particuliers  Con- 
fuk'^ns  les  arcieni»  Monumens  de  la  fairelTe 
de  nos  Rois  ;  nou^  y  verrons  qu'aucun  Im- 
pô:  ne  peut  erre  levé  que  de  l'avis  &  [<?] 
con/pnfement  d€s>  Etats  ;  que  le  recoivre- 
ment  doit  en  être  fait  par  des  Receveurs 
établis  ^«  ihoîx  des  Etats  ^  tenus  de  fe  con- 
duire (r)  G^ivantlet  tt ftr'^ [lions  cjui  pat  eux 
leur  fotent  donnée. .  Nos  Chartres  par^^cul  è* 
res ,  confirmées  d  âge  en  âge,  annoncent 

\q]  Etats  trnus  fou<;  Louis  U  Voyez  'e  G'of- 
faire  du  Droit  Frarçois  de  Lauriere  ,  page  400  , 
édiri  n  de  Paris  ,  1704. 

[r]  Ordonnance  du  23  Décembre  1355. 

les 
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lc«  mêmes  maxîmc<:  [f]  NccTalhamptpef 

tosyntcju  eorttm  c^ipium  ,  nijîj^.a  bona  vo/nn"* 

tMte  p  aftart  voluefini  tnihi  ..••••  fid  Lbus 

Conjiitartis     nofins     PaYL^mcthm     noprttm 

(  ÎVormaniit  )  tcncntibus frmitcr  in» 

JHHgentci  .  •  •  •  •  ejuat€nHS  fupra  diUa  t  néant 

tnvioLtbtlitf.Y •..  .  •  •  .  non  ob/è^fiubii)  cjiiim 

ttijcnmcjue  Littcris  in  contrarium  cohc'(JJis  , 

0i,t  concedendif. 

Votre  Majefté  s'cft  pcrfonnellcmert  en- 
gagée, lors  de  fon  avéïiémciit  au  Tiône  t 
de  ne  permettre ,  au  préjudice  de  fes  Sujets  » 
aucune>  exaélions ,  aucuiies  vexations  :  (t) 
f/oc  Pcpulo  Chrifliano  y  &  ntihi  fubdito  tu 
Chrifii pfomitto nomine  •  •  •  ..  ut  omnestapa^ 
9itatei  &  ?nz.:juitates  omnibus gradibtis  muf- 

àtcam,    Hdtc fiimo  juramento  :  Jîc 

me   DcHS  adjtivet 

Nous  rcdamon ,  SIRE ,  l'exécution  de 
ces  Loix.  Ce  firon  ,  pour  nous  fcrvir  des 
termes  de  votre  Chancellicr  ,  dans  fa  Lttire 
du  premier  de  ce  mois ,  mar^c^ucY  au  ufpt^h 
tjut  %'o  s  ejl  du  ,  cjtie  de  danfcf  un  inftanc 
que  V.  M.  puifle  fe  rcfulcr  à  lajuftkedc 
nos  demandes. 

C'eft  par  les  Loix,  SIRE,  que  vous 
régnez,  elles  font  le  plus  ferme  appui  du 

[j]  Extr  it  de  la  Chartre  aux  Norrrards. 
[rj  Extrait  des  Scimens  des  Rois  de  France. 
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Trône  ;  c'eft  de  leur  obfervatîon  que  de^ 

Bend  la  durée  des  Empires,  Leur  oubli  a  de 
tout  tems  écé  le  prélagc  de  leur  décadence  ^ 
clie's'iont  le  l  en  indiifoluble  de  Tautoraé  dU 
Priucc  «  &  de  l*obéilfance  des  Sujccs. 

En  vain  des  gens  mal  intentionnés  ont 
ofé  calomnier  nos  démarches ,  &  cherche 
à  faire  foupçonncr  la  fidélité  de  la  Provin-  ' 
ce.  Les  PcupUs,  SiRb,  ne  font  jamais  plu$ 
foumts  que  loriqu'on  les  fait  jouir  de  la  pro- 
tcélion  des  Loix  :  Tamour  fe  joint  alors  au 
refpeâ  qu'ils  doivent  à  Tautorué  qui  les 
gouverne. 

Si  ces  perfides  &  infidicux  délateurs  rc- 
xloutent  reftec  de  notre  zèle ,  qu'ils  foicnt 
Citoyens  ,  qu'ils  fervent  leur  Prince  &  leur 
Patrie  :  la  Loi  ne  fait  trembler  que  les  cou- 
pables. 

Inftmît ,  par  les  plaintes  de  vos  Peuples  > 
d'une  foule  de  vexations  exercées  fur  eux  9 
votre  Parlement ,  SIRE  ,  travailloir  à  conf- 
tater  juridiquement  la  vérité  ^fi /^/rj  ;  il 
eût  bien-tôt  acquis  la  preuve  la  plus  com-^ 
plette  ,  s'il  eût  été  fécondé  dans  fes  recher- 
ches par  le  Miniftèrc  public  ,  qui ,  par  état  , 
lievoit  les  provoquer  i  fa  confiance  &  fa 
fidélité  lui  faifant  furmon'cr  lousobftades  ^ 
il  puifoit  déjà  dans  la  fource  les  preuves  , 
liuérallcs  des  plus  criants  excès  ;  il  ctoit 


rminî  de  pîécrs  jnflificativcs  envnyecs  de- 
puis a  V,  M.  capables  de  la  convaincre  de 
ruTurpation  &  oe  l'abus  qu'on  faïc  de  Ibn 
auroncé. 

Telle  étoit,  SIRE,  l'occupation  de  vo- 
tre Purlement  ,  loifque  V,  M.  lui  a  fait 
connoiire  que  Ion  inccmion  étort  qn'il  tût 
à  apporccr  à  lour  û\c  fcs  Kemontrances  par 
fcs  CoiiiiniiVaire-  :  il  r^gardoïc  cet  ordre 
convne  une  marqie  de  votre  confiance,  & 
lin  préh^e  ai'uré  du  foulagemeni  prochain 
de  vos  Peuples  ;  il  fe  propuloit  de  vous  en- 
rendre  fe^  plus  vives  a(5}ions  de  grâces  :  mais 
trouble  par  des  orJres  poftcricurs  ,  qui 
afK^antilTent  à  la  fois  &  les  Loix  &  fcs  for- 
me;,  i'  ne  lui  reftc  qu'à  gémir  fur  les  fur- 
prifcs  faircs  à  votre  Religion  ,  &  à  en  por- 
ter 2n  pied  du  Tronc  fes  plaintes  refpcc- 
tucufcs. 

Qii'il  eût  été  à  dcfircr  que  V.  M.  eût  don- 
né à  votre  Parlement  le  tems  de  mettre  en 
évidente  les  différons  genres  d'exaâions  qui 
accablent  cette  Province  ,  il  vous  en  eue 
préfcnté  le  tableau  le  plus  frappant ,  &  il 
ne  craint  point  de  vous  le  promettre. 

Q^ioique  votre  Parlement ,  S  I  R  E  ,  fût 

déjà  en  état  d*àppefantir  le  glaive  de  la  J-'(^ 

:îcc  fur  le  CommiiTairc  départi  en  la  Géné- 

hc  de  Cacn  ,.  convaincu  par  fon  propre 

Dij 
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fait  d'une  cxaflîon  caraaerîfôc  ,  ne  cow^ 

fultant  que  h  mociératioii,  il  s*eft  ,  par  fon 
Arrér  du  15?  de  ce  mois ,  comcncé  de  défen- 
dre l'exécution  de  l'Ordonnance  de  ce 
Commilfaire,  en  date  du  10  Mars  1758  , 
qui  j  fous  'e  fpécieux  prétexte  d*un  abon- 
nement tacite  ,  convertit  le  travail  des  cor- 
"vées  en  une  levée  arbitraire  de  deniers  ;  &  a 
l'égard  des  autres  abus  &  milverfations-, 
d'ordonner  qu'il  en  leroit  irforniC. 

Il  n*appanicnr  qu'uu  Prince  d'ctabir  des 
Impôts:  en  exiger  fans  fon  autorité  &  lans 
celle  dcti  Loix  dont  ileftle  Protecteur  ,  c'cft 
injufcicc,  c'cft  conciiflion  :  votre  Pjrlcmenc 
fe  rendroit  complice  s'il  les  tolcroir. 

Cependant  on  n'a  pas  craint  de  nous 
repréfenrcr  à  V.  M.  fous  les  couleurs  les 
plus  odieufes ,  &  de  nous  imputer  de  détour- 
ner les  Peuples  delà  fou  m  (lion  qui  vouseft 
due  :  telle  eO:  l'idée  qi;e  donne  de  rotrc 
conduiic  un  Arrêt  de  votre  Confcil  du  2a 
de  ce  mois,  connu  feulement  pir  Timpref- 
iion  ôc  par  l*affi;he>  acco  dé  au  crédit  &  à 
J'imp^rtunité  >  annonçant  la  précipitation 
par  fa  date,  &  la  furprife  par  fes  difpo- 
fitions* 

Votre  Parl-rnent ,  SIRP  ,,en  rendant  Ton 
Arrêt ,  n'a  fait  que  fc  conformer  aux  Or- 
donnances les  plus  rcfpcdlables  5  leur  auiQ» 
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rite  cft  lavotrc:  fe  pourroît-il  qu'il  y  eue 

atcentc  ?  Ceux  qui  >  craignant  l'exécution 
de  ce^  Ordonnances,  ont  follicité  l'Arréc 
du  Conleil  que  nous  voub  dénonçons,  s'ac- 
cufcnc  eux-mêmes  de  les  avoir  violées.  S'ils 
onc  la  confiance  de  fc  dire  irréprochables  t 
qu'ils  ayem  celle  de  fe  montrer,  la  Loi  leur 
tend  une  main  fécourablc  i  elle  defite  de  les 
trouver  innocens.  Ce  n*tft  point  en  vou« 
lant  arrêter  le  cours  de  la  Juftice  &  fe  fouf- 
traire  à  Tes  regarda ,  que  Ton  parvient  à  fe 
ju il  fier. 

Votre  Parlement ,  SIRE ,  a  tracé  à  V.  Mi- 
l'sfHigeante  (ïtuation  de  vos  Peuples  :  invio- 
Jablemcnt  attaché  à  votre  gloire  ,  il  ctain- 
ch-oit  de  la  compromettre,  s'il  fe  rendoir-^ 
rînftniment  des  malheurs  publics,  en  con*- 
jfacrant  par  fon  enregiftrement ,  une  au^i* 
jm^-ntation  d'Impôts  qui  metcrcit  le  combU^' 
jà^  la  condcrnaîion  &  au  déiourogfrnenr- ,, 
qiîi  t!e  fc  font  que  trop  appcrrevoirdanb  ics-- 
différentes  parties  de  ceuc  Province^  • 

Ce  font  là  ,  &c.^- 

F^ità  KoHcn^-.in  Parkmenv^  k-z^^^ml^' 
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RÉP  ONSE   D  U    ROI^ 

AUX    Députés 
DU    PARLEMENT.. 

Du  5  Acût  ij6o-. 

j  E  fuîs  V  >tre  Maigre  u  Je  cîevroîs  vous 
punir  de  la  hardietTc  de  vos  principes.. 

Retournez  à  Rouen  >  &  enrcgiftrez  mes 
Edic  &  Déwlaracion  fans  délai.  Je  veux  eue 
obci.. 

Je  fuis>  plus  occupe  que  vous  ne  penfez 
du  foulagcment  de  mes  Peuples  ,.  &  des 
moyens  d^  parvenir.  Ils  ©n  lemiront  les 

Voilà  ma  Rcponfe ,  que  jVt  éc  ri  ce  de 
ma  main* 

Les  Députés  répAY:îrenî<  de  P''crpnlUex  !e 
^^iy  Ç^  ii.nl-jercn.1l2  mardi  %  y  à  R^Hf«.  Lt 
mcrcyidi  6'  ,  les  Chambres  furent  ajfcmhlées^ 
M\  k  F,  P»  rtndJc  co>?îpte  de  la  Oéputd'» 
ttùny  H  fit  nommé  des  Cùf>i-onjJ:ii-^s  pOH\ 
tn  dr.-JJ^'-r  le  froch^veil^^l  y  &  le  j>udi  j  ^, 
k^M'rc    f\ùn    du'Lh  Prccès'  -   zuïI'aI.  ^^  U 
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ARRÊTÉ 

DuJsuJî  7  Août  lyôo^ 

1^  \  COUR,  toutfs  les  ChambVcs. 
aiitmblces ,  dé.ibérant  furie  récit  fait  par 
M'  le  P.  PrciîJcnt  ,  cnfemblc  fur  la  Ré* 
ponl'e  du  Roi  ;  coiiiîdérant  que  la  faculté^ 
dé  délibérer  eft  dircôcment  attaquée  ,  que 
l'autorité  des  Loix  ,  qui  eft  celle  du  M6- 
narqMe  même  ,  &  par  laquelle  feule  ,  la 
Cour  peut  s'acquitter  envers  ledit  Seigneur 
Roi  ,  &  envers  la  Nation  ,  des  devoirs  que 
lui  impofe  fon  ferment  ,  fe  trouve  fans 
force  &  fans  vig«;ctir  j  que  deftlnée  à 
faire  refpeéièr  les  Loix  ,  &:  à  partager  avec 
fîîcs  le  refpeél  qui  leur  eft  dû  ,  la  Couç 
fcroit  ,  par  les  imputations  cfui  lui  fonc 
faites  dans  un  Arrêt  du  Confcil  du  20  du 
iTDis dernier,  imprimé  &  affiche  dans  le  ref- 
fr)rt ,  expofée  au  fonpçon  flftri{fant  d*avoir 
voulu  d'tourner  les  Peiîples  derobci (Tance' 
i^n'iK"  doivent  à  leur  Souverain  :  Q^c  cette* 
imputation  n'étant  point  efFacéc  ,  lad^  Cour" 
^fcâurou  exercer  avec  fruit  v^ni  avec  la  ài;^ 


4^  ^ 
gnhé  qaî  !uîconvient,les  fonctions  auguftes>- 

de  fbn  Miniftère  ;  que  fa  conduite  étant 
fondée  fur  les  Ordonnances  &.  fur  les  Mo- 
numcns  les  plus  refpcâables  de  la  fagcffc 
des  Rois  Predéccffeurs  dudic  Seigneur  Roi  , 
elle  doit  cfpérer,  à  titre  de  juftice  ,  que 
l'honneur  Si  la  liber  ré  des  fufFrages  lui  fe- 
ront rendus  :  Cofifidérant  en  outre  ,  qu*el* 
le  ne  peut  plus  contenir  fa  douleur  après  les 
niarqui.»s  de  méconrencemcnt  exprimées 
dans  la  RéponTe  dudit  Seigneur  Roi  ,  & 
ap;ès  le  re  us  fait  en  fon  nom  d*écourer  les 
Reprélentacions  de  fes  Députés ,  la  Cour  a 
arréré  qu'il  fercit  écrit  audit  Se'^gneur  Roi 
dans  les  termes  les  plus  refpeâuenx  ,  &  que 
cependant  les  Chambres  rcfteront  aflem*- 
blf  es. 

Lf  Vendredi  8  >  M.  de  Luxembourg  et^nf 
tntfià  t  Afftmhlée  des  Chamhes  ^fréfenta  14/ 
Lettre  clojeqfiifHtt  ;  : 
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LETTRE    CLOSE. 

Du  6  uûoHt  I  7<5o. 

A  Nos  Amcz  &  Féaux NouB 
vous  avons  adreité  le  14  M^r^  dcîi- 
nier  noire  Edic  du  moi:>  de  Février  précé- 
dent,  &  notre  Dc«.laration  du  g  du  même 
mois,  pour  être  par  vous  cnr.^gifti'éb,  ÔC 
après  avoir  vu  les  Ri moirrauces  q'C  vous 
a:^e7.  faites  fur  la  dilpolition  dcTdits  bdit  «Sc 
DcchraJon  ,  Nous  vous  avons  fait  favair 
nos  voiontés  par  notre  Lecnc  d:  première 
S<.  fi/uc  Ji.irion  îiu  5  juin  dernier  ,  &  de- 
puis pjr  la  Réponfe  que  nous  aurions  faite 
â  vo>  Députés ,  qui  nous  auroient  apporté 
de  nouvelles  Remontranees ,  Nous  aurions 
exprelTc  ncnt  ordonné  de  procéder  audit 
enrcgiftrcment  :  A  quoi  Nous  femmes  in- 
formés que  vous  n*3uriez  pas  fa'ibPair.  Ec 
comme  tout  dclai  porte  un  notable  préjudi- 
ce au  bien  pijblic  &  à  notre  fcrvice  :  Nous 
avo:is  chargé  notre  Coniin  le  Duc  de 
Luxembourg  ,  Pair  &  MarécHat  de  France  , 
Chevalier  de  nos  Ordres  ,  Capitaine  des 
Gir(iesde  Notre  Corps  ,  Gouverneur  Gé«^ 
aérai  de  notre  Province  de  Normandie  de 
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faire  enrcgiftrer  en  fa  préfencc  lefJîts  Edit 
&  Déclatacion  du  mois  de  Févnei  dernier  ^ 
&  nous  vou  mandons  iiL  CiijO' gnons  de 
vou^  conformer  à  ce  que  Nous  vous  avons 
fait  favoir  de  notre  volonté  par  lelducs  Let- 
tres de  Julfion  ,  &  par  notre  Képonle  a  vos 
Députée ,  Si  ny  faites  faute.  Car  tel  cil 
Notreplaifir.  DoNNt'  àVerlaiiks,  le 
6  Août  ijôa.  aignc  LOUIS, 

JEr/?/«J  ^4/,  PH  ELI  PEAUX* 

Apres  la  le6lnre  de  cette  Lettre ,  M.  le 
Gouverneur  demanda  qwM  fût  procédé  à 
renrcgidremcnt  des  Hdit  &  Déclaration». 
M,  le  Premier  Prélîdcnt  fii  undifcours  tou- 
chant pour  juftifîer  la  rcfiucncc  de  la  Com- 
pai^nie  6l  leva  la  Séance.  M»  !e  Maréchal  de 
Luxembourg  l'arrêta  par  un  Ordre  qu'il  lui 
notifia  ainfi  qu'à  M.  le  Procureur- Général 
&  au  Greffier.  Il  fit  faire  enfuite  ,  en  lent 
préi^nce  ,  &  la  Compagnie  retirée  ,  la 
tranfcripiion  des  Edit  &  Déclaration  &  de 
la  lettre  Clofe  ci  -  delTus  ,  dont  il  drcQa 
Procès- VerbaL 
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